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LETTRE  de  M.  Jérbmie  B surfit  au.  à M.J.  Pftï 
G aura  n , Député  à V Assemblée  Nationale.  - \ 

. • • ■ . • - . . • • • - ^ V 

Dover  stre.ec , à Londres , ce  zj  Novembre  17*1* 

P àr  la  prochaine  Diligence , je  prendrai  la  liberté.  Monsieur, 
3e  vous  envoyer  le  livre  anglais  intitulé  : le  Pakoptiqi/s  , pro- 
mis dans  ma  première  letttre  du  . . . courants  ci.  - joint  je  vous 
envoie  l’extrait  qu’un  ami  a' fait  en  français  du  même  ouvrage. 
Je  desirerois  en  faire  hommage  à l’Assemblée  , pour  y être  lu  9 
au  cas  qu’il  vous  parût  de  nature  à fixer  ses  regards  5 enfin  f 
c’est  à vos  lumières  que  je  le  confie  ; et  si  vous  avez  quelques 
conseils  à ifie  donner  là-dessus,  j’en  profiterai  avec  recennois- 
sance.  Quant  au  projet  dont  il  s’agit  , la  conviction  la  plu* 
intime  soutenue  par  l’opinion  unanime  de  ceux  qui  en  ont  eu 
connoissance , m’a  décidé  à ne  rien  négliger  pour  en  effectuer 
l’introduction.  La  France,  de  tous  les  paya  celui  où  une  idée 
nouvelle  se  fait  le  plus  aisément  pardonner  , pourvu  qu’elle  soit 
. utile  ; la  France , vers  laquelle  tous  les  yeux  se  tournent , et 

de  qui  l’on  attend  des  modèles  pour  toutes  les  parties  de  l’ad- 
ministration , est  le  pays  qui  semble  promettre  au  projet  que 
je  vous- envoie  sa  meilleure  cbançe.  Voulez-vous  savoir  à quel 
point  est  montée  ma  persuasion  dè  l’importance  de  ce  plan  de 
réformation  , et  sur  les  grands  succès  qu’on  en  peut  attendre  ? 
Laissez-moi  construire  une  prison  sur  ce  modèle  , et  je  tn’en 
fais  geôlier  : vous  verrez  , dans  le  mémoire  même  , que  ce, 
geôlier  ne  veut  point  de  salaire,  et  ne  coûtera  rien  à la  nation/. 
Plus  j’y  songe  , plu9  ce  projet  me  paroît  de  ceux  dont  la  pre- 
mière exécution  devroit  être  dans  les  mains  de  l’inventeur./  Si 
chez  voua  on  pense  de  même  à cet  égard-,  peut-être  qu’oii  ha 
répugnerait  pas  à se  prêter  à ma  fantaisie.  Quoi  qu’il  en  soit , 
mon  livre  renferme  les  instructions  les  plus  nécessaires  pour 
celui  qui  en  seroit  chargé  *,  et  comme  ce  gouverneur  de  prince 
' dont  parle  Fontenelle  , j’ai  fait  mon  possible  pour  me  rendis 
’ ,.L  inutile.  1 ,• 

•'  ’•  • Je  suis,  avec  respect  j' 

v • 

.*/[•£  H C Monsieur,  ,-r 

Votre  très-humble  et  très-obéiss3nt 
: - 'serviteur  , JsaiMiE  Ssmiu. 
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MÉMO  IRE 


Sur  un  nouveau  principe  pour  construire  des 
maisons  d}  inspection , et  nommément  des  mai-  - 
sons  de  force , ‘ ' 

par  jérëmie  bentham. • 


Messieurs, 

Si  l’on  trouvoit  un  moyen  de  se  rendre  maître  ' ^ 
de  tout  ce  qui  peut  arriver  à un  certain  nombre  i 
d’hommes , de  disposer  tout  ce  qui  les  envi- 
ronne, de  manière  à opérer  sur  eux  l’impres- 
sion que  l’on  veut  produire,  de  s’assurer  de  leurs  - 
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actions,  de  leurs  liaisons,  de  toutes  les  ciréôns* 
tances  de  leui’  vie , ensorte  que  rien  ne  pût  écha^-* 
per  ni  contrarier  l’effet  désiré  , on  ne  peut  pas 
douter  qu’un  moyen  de  cette  espèce  ne  fût  un 
instrument  très-énergique  et  très-utile  que  les 
‘ gouvernemens  pourroient  appliquer  à différées 
objets  de  la  plus  haute  importance. 

L’éducation , par  exemple  , n’est  que  le  résultat 
de  toutes  les  circonstances  auxquelles  un  enfant 
est  exposé.  Veiller  à l’éducation  d’un  homme  , 
c’est  veiller  à toutes  scs  actions  : c’est  le  placer 
dans  une  position^où  on  puisse  influer  sur 
^luijcômrhe  on  le  veut,  par  le  choix  des' objets 
dont  on  l’entoure  et  des  idées  qu’on  lui  fait  naître. 

Mais  comment  un  homme  seul  peut-il  suffire 
à veiller  parfaitement  sur  un  grand  nombre  d’in- 
dividus ? Comment  même  un  grand  nombre  d’in- 
dividus poiïrrojt-il  veiller  parfaitement  sur  un 
seul  ? Si  l’on  admet  , comme  il  le  faut  bien,  une 
succession  de  personnes  qui  se  relayent,  il  n’y 
a plus  d’unité  dans  leurs  instructions,  ni  de  suite 
dans  leurs  méthodes.  , /’ 

On  conviendra  donc  facilement  qu’une  idée 
aussi  utile  que  neuve  , serojt  celle  qui  donneroit 
à un  seul  homme  un  pouvoir  de  surveillance  qiii , 
jusqu’à  présent  , a surpassé  les  forces  réunies  - 
d’un  grand  nombre.  , 

C’est-làf  le  problème  que  croit  avoir  résolu 
M.  Bentham  , par  f application  soutenue  d’un  . 
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principe  Lien  simple. — De  tant  d’établissement  ■ 
auxquels  ce  principe  pourroit  être  appliqué  avec 
plus  ou  moins  d’avantages  , les  maisons  de  forcé; 
lui  ont  paru  mériter  de  fixer  d’abord  les  re- 
gards du  législateur.  Importance , variété  et  difè-  . 
culte  , Voilà  les  raisons  de  cette  préférence.  Pour 
faire  l'application  successive  dix  même  principe  à 
tous  ces  autres  étàblissemens  , on  n’auroit  qu’a 
dépouiller  celui-ci  de  quelques-unes  des  précau- 
tions qu’il  exige.  . J \ 

Introduire  une  réforme  compïette  daps  les  pri- 
sons , s'assurer  de  la  bonne  conduite  actuelle  et 
dé  Pâmendement  des  prisonniers  , fixer  la  santé, 
la  propreté,  l’ordre,  l’industrie  dans  ces  de- 
meures jusqu’à  présent  infectées  de  corruption 
morale  et  physique  , fortifier  la  sécurité  publique 
éii  diminuant  la  dépense  an-lieu  de  l’augmenter  , 
et  tout  cela  par  une  simple  idéè  ,d’ àrciiitecturè  , 
tel  est  l’objet  de  son  ouvrage. 

L’extrait  que  nous  allons  soumettre  à vos  lu- 
mières est  tiré  de  l’original  anglais  qui  n’à  point 
encore  été  rendu  public  , et  suffira  pour  faire' 
juger  de  la  naturë  et  de  l’efficacité  des  moyens 
qu’on  y emploie. 

Que  doit  êtfe  une  prison  ? Un  séjour  où  l’ôn 
prive  de  leur  liberté  d§s  individus  qui  èn  ont 
abusé  , pour  prévenir  de  nouveaux  crimes  dé  leur' 
part,  et  pohr  eh  détourner  les  autres  par -la  ter- 
reur de  l’exemple.  C’est  de  plus  une  maison  de 
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correction  où  l’on  doit  se  proposer  de  réformer  les 
- mœurs  des  personues  détenues  , alin  que  leur 
retour  à la  liberté  ne  soit  pas  un  malheur  , ni  pour 
la  société  , ni  pour  eux-mêmes. 

Les  plus  grandes  rigueurs  des  prisons  , les  fers, 
les  cachots  , ne  sont  employés  que  pour  s’assurer 
des  prisonniers.  Quant  à la  réformation  , on  l’a 
généralement  négligée  , soit  par  une  indifférence 
barbare.,.. soit  parce  qu’on  a désespéré  d’y  réussir.. 
Quelques  essais  dans  ce  genre  n’ont  pas  été  heu- 
reux. Quelques  projets  ont  été  abandonnés 
parce  qu’ils  demandoient  des  avances  considé- 
rables. Les  prisons  jusqu’à  présent  ont  été  un 
séjour  infect  et  horrible  , école  de  tous  les  crimes 
et  entassement  de  toutes  les  misères , que  l’on 
ne  pouvoit  visiter  qu’en  tremblant , parce  qu’un 
acte  d’humanité  étoit  quelquefois  puni  par  la 
mort  , et  dont  les  iniquités  seroient  encore  con- 
sommées dans  un  profond  mystère,  si  le  géné- 
reux Howard,  qui  est  mort  en  martyr  après  avoir 
vécu  en  apôtre , n’avoit  réveillé  l’attention  pu- 
blique sur  le  sort  de  ces  malheureux , dévoués  à 
tous  les  genres  de  corruption  par  l'insouciance  des 
gouvernemens. 

Comment  établir  un  nouvel  ordre  de  choses? 
Comment  s’assurer , en  l'établissant,  qu’il  ne  dégé- 
nérera pas  ? J 

U inspection  ; voilà  le  principe  unique , et  pour 
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établir  l’ordre  et  pour  le  conserver  ; maïs  une 
inspection  d’un  genre  nou  veau  , qui  frappe  l’ima- 
gination plutôt  que  les  sens  , qui  mette  des  cen- 
taines d’hommes  dans  la  dépendance  d’un  seul  , 
en  donnant  à ce  seul  homme  une  sorte  de  pré- 
sence universelle  dans  l’enceinte  de  son  domaine. 

Construction  du  Panoptique. 

Une  maison  de  pénitence  sur  le  plan  que  l'on 
vous  propose  seroit  un  bâtiment  circulaire  ; ôu 
plutôt , ce  seroient  deux  bâtiiaens  emboîtés  l’un 
dans  l’autre.  Les  appartemens  des  prisonniers  for- 
meroient  le  bâtiment  de  la  circonférence  sur  une 
hauteur  de  six  étages  : on  peut  se  les  représenter 
comme  des  cellules  ouvertes  du  côté  intérieur  , 
parce  qu’un  grillage  de  fer  peu  massif  les  expose 
en  entier  à la  vue.  Une  galerie  à chaque  étage 
établit  la  communication  j chaque  cellule  aune 
porte  qui  s’ouvre  sur  cette  galerie. 

Une  tour  occupe  le  centre  : c’est  l’habitation 
des  inspecteurs  $ mais  la  tour  n’est  divisée  qu’en, 
trois  étages , parce  qu’ils  sont  disposés  de  ma- 
nière que  chacun  domine  en  plein  deux  étages 
de  cellules.  La  tour  d’inspection  est  aussi  envi- 
ronnée d’une  galerie  couverte  d’une  jalousie  trans- 
parente , qui  permet  aux  regards  de  l’inspepteur 
de  plonger  dans  les  cellules , et  qui  l’empêche 
d’être  vu  , ensorte  que  d’un  coup-d’œil  il  voit  le 
tiers  de  ses  prisonniers  , et  qu’en  se  mouvant 
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.dans  un  petit  espace,  il  peut  lçs  voir  tous  clans 
une  minute.  Mais  fut-il  absent  , l’opinion  cle  s*t 
présence  est  aussi  efficace  que  sa  présence  même. 

Des  tubes  cle  ferblanc  correspondent  depuis  la 
tour  d’inspection  à chaque  cellule,  ensorte  que 
l’inspecteur,  sans  aupun  effort  cle  voix , sans  se 
déplacer  , peut  avertir  les  prisonniers , diriger 
leurs  travaux,  et  leur  faire  sentir  sa  surveillance. 
lEntre.la  tour  et  les  cellules,  il  doit  y avoir  un 
espace  vuide,  pri  puits  annulaire  qui  ôte  auy 
prisonniers  tout  moyen  de  f^ire  des  entreprises 
contre  les  inspecteurs. 

. J/ ensemble  cle  cet  édifice  est  comme  une  rucïiç 
dont  chaque  cellule  est  visible  d’un  point  central. 
L’inspecteur  invisible  lui-même  règne  comme  up 
esprit  j mais  cet  esprit  peut  au  besoin  donner  im- 
médiatement la  preuve  d’une  présence  réelle. 

Gette  . maison  ' de  pénitence  seroit  appelée 
panoptique  , pour  exprimer  d’un  seul  mot  son 
avantage  essentiel , la  faculté  de  voiç  d’un  coup- 
dæil  tout  ce  qui  s’y  passe. 

Avantages  essentiels  du  Panoptique. 

L’avantage  fondamental  du  panoptique  est , si 
évident , qu’on  est  en  danger  de  l’obscurcir  en 
voulant  le  prouver.  Etre  incessamment  sous  les 
yeux  d’un  inspecteur,  c’est  perdre  en  effet  la 
puissance  de  faire  lç  mal , et  presque  la  pensée 
gë  le  vouloir. 
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Un  des  grands  avantages  collatéraux  de  ce  plan, 
c’est  de  mettre  les  sous-inspectèurs  , les  subalternes 
de  tout  genre,  sous  la  même  inspection  que  les 
prisonniers  : il  ne  peut  rien  se  passer  entr’eux 
qui  ne  soit  vu  par  l’inspecteur  . en  cher.  Dans  les 
prisons  ordinaires  , un  prisonnier  yejcé  par  ses 
gardiens  n’a  aucun  moyen  d’en  appeler  à l’hu- 
manité de  ses  supérieurs  ; s’il  est  négligé  ou  op- 
primé , il  faut  qu’il  souffre  $ mais  dans  le  pa- 
noptique  , l’œil  du  maître  est  par -tout  5 il  ne 
peut  point  y avoir  de  tyrannie  subalterne  , de 
vexations  secrètes.  Les  prisonniers  , de  leur  côté, 
11e  peuvent  point  insulter  ni  offenser  les  gardiens. 
Les  fautes  réciproques  sont  prévenues,  et , dans 
la  même  proportion  , les  châtimens  deviennent 
rares. 

Ce  n’est  pas  tout  : le  principe  panoptique  faci- 
lite extrêmement  le  deyoir  des  inspecteurs  d’un 
ordre  supérieur,  des  magistrats , des  juges.  Dans 
l’état  actuel  des  prisons,  ils  ne  s’acquitent  qu'avec* 
une  grande  répugnance  d’une  fonction  si  con- 
trastante avec  la  propreté  , le  goût  , l’élégance 
de  la  vie  ordinaire.  Dana  les  meilleurs  plana 
formés  jusqu’à  présent , où  les  prisonniers  sont 
distribués  dans  un  grand  nombre  d’appartemens  , 
il  faut  qu’un  magistrat  se  les  fasse  ouvrir  l’un 
après  l’autre , qu’il  se  mette  en  contact  avec, 
çhaque  habitant , qu’il  Içur  répète  les  mêmes, 
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questions , qu’il  passe  les  journées  pour  voir 
superficiellement  quelques  centaines  de  prison- 
niers : mais  dans  le  panoptique,  il  n’est  pas 
besoin  de  lui  ouvrir  les  loges  , elles  sont  toutes 
ouvertes  sous  ses  yeux. 

Une  cause  de  répugnance  bien  naturelle  pour 
la  visite  des  prisons  , c’est  l’infection , la  fétidité 
de  ces  demeures  $ ensorte  que  plus  il  seroit 
nécessaire  de  les  visiter,  plus  on  les  fuit  5 plus 
■ elles  sont  funestes  à leurs  habitans  , moins  il 
y a pour  eux  d’espérance  d’obtenir  du  soulage- 
ment ; au-lieu  que  dans  une  maison  de  pénitence 
construite  sur  ce  principe  , il  n’y  a plus  ni  dégoût 
ni  danger.  D’où  pourroit  naître  l’infection?  Com- 
ment pourroit-elle  durer  ? On  verra  dans  la  suite, 
qu’on  peut  y établir  une  propreté  aussi  grande 
que  dans  les  vaisseaux  du  capitaine  Cook  ou 
dans, les  maisons  hollandaises. 

Observez  encore  que  dans  les  autres  prisons  , 
la.  visite  d’un  magistrat  fût- elle  inattendue  , fût- il 
aussi  prompt  que  possible  dans  ces  mouvemens, 
on  a toujours  le  loisir  de  dissimuler  le  véritable 
état  des  choses.  Pendant  qu’il  examine  une  partie 
on  arrange  'l’autre  $ on  a le  temps  de  prévenir, 
de  menacer  les  prisonniers  et  de  leur  dicter  les 
réponses  qu’ils  doivent  faire.  Dans  le  panoptique  , 
au  moment  où  un  magistrat  fait  son  entrée,  la 
scène  entière  est  déployée  à ses  regards. 

IT y aura , d’ailleurs , des  curieux,  des  voyageurs. 
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les  amis  ou  des  parens  des  prisonniers  , det  ' 
connoissances  de  l’inspecteur  et  des  autres  offi- 
ciers de  la  prison  qui , tous  animés  de  motifs 
différons , viendront  ajouter  à la  force  du  principe 
salutaire  de  l’inspection  , et  surveilleront  les  chefs 
comme  les  chefs  surveillent  tous  leurs  subalternes. 

Ce  grand  comité  du  public  perfectionnera  tous 
les  établissemens  qui  seront  soumis  à sa.  vigilance 
et  à sa  pénétration.  , 

Détails  sur  le  Panoptique. 

L’ouvrage  anglais  entre  dans  tous  lés  détails 
nécessaires  pour  la  construction  du  panoptique. 
L’auteur  s’est  livré  à des  recherches  infinies  sur 
tous  les  degrés  de  perfectionnement  qu’on pouvoit 
donner  à un  édifice  de  ce  genre.  Il  a consulté 
des  architectes  •,  il  a profité  de  toutes  les  expé- 
riences des  hôpitaux  $ il  n’a  rien  négligé  pour 
adapter  à son  plan  les  inventions  les  plus  ré- 
centes, indépendamment  de  ce  que  l’unité  du 
panoptique  et  sa  forme  particulière  ont  donné 
lieu  à des  développemens  tous  nouveaux  de 
plusieurs  principes  d’architecture  .et  d’économie. 
Mais  cette  partie  de  l’oiivrage  qui  forme  un  vo- 
lume , n’est  pas  susceptible  d’un  extrait  suivi. 

Ce  n’est  point  sur  ces  détails  qu’on  doit  jbger^ 
le  plan  du  panoptique.  Si  l’on  approuve  le  priii-' 
cipe  fondamental,  on  sera  bientôt  d’accord  sur 
les  movens  d’exécution. 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


le  de  France 


( 12  ) ' 

Nous  tirerons  pourtant  de  ce  volume  quelques 
observations  détachées  qui  aident  à sentir  toute 
l’utilité  qu’on  peut  retirer  de  ce  nouveau  sys- 
tème. 

Le  premier  objet  est  la  sécurité  du  bâtiment 
contre  les!  entreprises  intérieures  et  - contre  les 
attaques  hostiles  du  dehors.  La  sécurité  du  de- 
dans est  parfaitement  établie  , soit  par  le  principe 
même  de  l’inspection , soit  par  la  forme  des 
cellules , soit  par  l’isolement  de  la  tour  des  ins* 
pecteurs , soit  par  l'étrécissement  des  passages, 
et.  mille  précaurons  absolument  nouvelles  qui 
doivent  ôter  aux  prisonniers  la  pensée  "même 
d’une  révolte  et  d’un  projet  d’évasion.  On - né 
forme  point  de  desseins  quand  on  voit  l'impossi- 
bilité de  les  exécuter;  les  hommes  se  rangent 
naturellement  à leur  situation,  et"  une  soumis- 
sion forcée  amène  peu-à-peu  une  obéissance  . 
machinale.  _ ' 

La  sécurité  du  dehors  est  établie  par  un  genre  /. 
de  fortification  qui  donne  à cette  place  toute 
la  force  qu’elle  doit  avoir  contre  une  insùrrec* 
tion  momentanée,  coutre  un  mouvement  popu- 
laire ; sans  en  faire  une  forteresse  dangereuse, 
elle  peut  reaister  à tout,  excepté  au  canon.  Les 
détails  sont  si  nombreux  qu’il  faut  nécessaire- 
ment renvoyer  à l’ouvrage  original  ; mais  on  doit 
remarquer  ici  une  idée  nouvelle.  En  face  de 
î’çntrée  du  panoptique , il  y.  aura,  dans  la  longueur 
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du  grand  chemin  , un  mur  de  protection  pour 
servir  d’abri  à tous  ceux  qui,  dan  s,  un  moment 
où  la  prison  seroit  attaquée  , voudraient  passer 
sans  se  mêler  de  cette  hostilité  ; ensorte  qu’on 
ne  risquerait  plus,  en  défendant  la  maison  , de 

faire  un  carnage  inconsidéré , de  punir  l’innocent 
Uvec  le  coupable,  parce  qu?il  n!y  aurait  que  des, 
mal  - intentionnés  qui  franchiraient  l’avenue 
séparée  du  public  par  ce  mur  de  protection. 

Au  reste,  on  répète, que  cette  prison  ne  sera 
jamais  attaquée , précisément  parce  qu’on  ne! 
peut  pas  espérer  de  réussir  dans  l’attaque.  L'hu- 
inanité  yeut  qu’on  prévienne  ces  attentats  en  les 
rendant  impraticables;  la  cruauté  est  unie  à 
l’imprudence  quand  on  fait  les  instrumens  de  là, 
justice  assez  foibles  en  apparence  pour  inviter- 
as destructeurs  à une  audace  criminelle.  .5 

, Le  plan  de  la  chapelle  . ne  peut  être  bien  saisi 
que  par  une  longue  description.  Il  suffit  de  dira, 
ici  que  la  tour  même  des  inspecteurs  , subissant 
Je  dimanche,  une  métamorphose  par  l'ouverture' 
des  galeries,  devient  une  chapelle  où  le  public: 
çst  reçu,  et  que  les  prisonniers  , sans  sortir, de: 
leurs  cellules,  sont  à portée  de  vpir  et  cV entendre: 
le  prêtre  qui  officie.  , .Vvi’> 

L’auteur  répond  à une  objection  qu’on  lui  a 
faite  : c’est  qu’en  exposant  alors.  les  prisonniers; 
aux  regards  de  tout  le  monde  , on  les  endurcissoit 
à la  honte  , et  qu’ainsi  l’on  nuirait;  au  but  dû* 
la  réformation  nior^l^ 
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Cette  objection  peut  n’être  pas  aussi  forte 
qu’elle  le  paroît  d’abord;  parce  que  l’attention  des 
spectateurs,  divisée  entre  tous  les  prisonniers  \ 
ne  s’attache  individuellement  sur  aucun  , et  que 
ceux-ci , renfermés  dans  leurs  cellules , à une 
certaine  distance  , songeront  plus  au  spectacle 
qu’ils  auront  sous  les  yeux,  qu’à  celui  dont  ils 
seront  eux- mêmes  les  objets.-  Mais  , d’ailleurs  , 
rien  n’est  plus  facile  que  de  leur  donner  un  masque. 
Le  crime  abstrait  sera  exposé  à la  honte  , tandis 
que  jle  criminel  sera  épargné.  Par  rapport  aux 
prisonniers , l’humiliation  n’aura  plus  sa  pointe 
déchirante  : par-  rapport  aux  spectateurs  , l’im- 
pression d’un  tel  spectacle  sera  plutôt  fortifiée 
qu’affoiblie.N  Une  scène  de  cette  nature  , sans  lui 
donner  des  couleurs  trop  noires,  est  telle  en 
elle-même , qu’elle  frapperoit  l’imagination  , et 
qu’elle  serviroit  puissamment  au  grand  objet  de 
l’exemple.  Ce  seroit  un  théâtre  moral  dont  les 
représentations  imprimeroient  la  terreur  du  crime. 

Il  est  bien  singulier  que  la  plus  horrible  des 
institutions  présente  à cet  égard  un  modèle  excel- 
lent. L’inquisition  avec  ses  processions  solem- 
ïielles , ses  habits  emblématiques , ses  décorations 
effrayantes  , avoit  trouvé  le  vrai  secret  d’ébranler 
l’imagination  et  de  parler  à l’ame.  Dans  un  bon 
comité  de  lois  pénales  , le  personnage  le  plus 
essentiel  est  celui  qui  est  chargé  de  combiner 
l’effet  théâtral. 
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Pour  revenir  au  panoptique  , on  ne  doit  pas 
oublier  que  c’est-làda  seule  occasion  où  les  pri- 
sonniers aurpnt  à rencontrer  les  yeux  du  public. 
En  tout  autre  temps , les  visiteurs  seront  invisibles 
coïnme  les.  inspecteurs , et  ainsi  on  ne  doit  pas 
craindre  que  les  prisonniers  s’accoutument  à 
braver  les  regards , et  deviennent  insensibles  à 
la  honte.  ■<  ■ 

Une  chapelle  publique  est  de  la  plus  grande 
importance  dans  une  maison  de  pénitence  destinée 
à l’exemple  : c’est  de  plus  un  moyen  ' infaillible 
d’assurer  l’observation  de  tous  les  règiemens 
relatifs  à la  propreté,  à la  santé,  et  à la  bonne 
administration  du  panoptique;.  ; ^ c! 

Lé  choix,  des  matériaux  dans  la  construction, 
est  tel  qu’il  donne  la  plus  grande  sécurité  contre 
le  danger  d’un  incendie  : le  fer,  par-tout  où  il  peut 
entrer 5 point  de  bois;  le  plancher  des  cellules., 
s’il  est  de  pierre  ou  de  brique  , doit  être  recou- 
vert de  plâtre  , parceque  n’ayant  point  d’inters- 
tices, il  ne  recèle  ni  immondices  , ni  levains  de 
maladies  , et  que , d’ailleurs , il  est  incombustible. 

Howard  ne  sachant  comment  se  déterminer' 
dans  le  choix  des  inconvénient , ne  veut  point 
de  fenêtres  dans  les  cellules , parce  que  la  pers- 
pective de  la  campagne  détourne  les  prisonniers 
du  travail  : il  ne  laisse  qu’une  ouverture  en 
haut,  inaccessible  à leur  vue,  avec  un  contre- 
vent de  bois  pour  écarter  la  neige  et  la  'pluie. 1 
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II  ne  leur  donne  point  de  feu  , à cause  des  dangèrs 
auxquels  on  exposproit  la  prison  , et  croit  pour- 
voir à la  différence  • des  saisons  par  la  différence 
des  habits*  , 

Dans  le  panoptique,  on  multiplie  les  fenêtres  , 
parce  qu’avec  tant  de  précautions,  ori  né  craint 
pas  l’évasion  des  prisonniers,  et  que  si  même  ils 
s’évadoient  sous  les  veux  de  leurs  inspecteurs , 
ils  auroient  encore  à franchir  au  dehors  une 
foule  d’obstacles  irès-puissans.  La  multiplication 
des  fenêtres  n’est  pas  seulement  un  soulagement 
nécessaire  à la  captivité,  c’est  encore  un  moyen 
de  santé  et  d’industrie  , puisqu’il  est  . bien  des 
genres  de  travaux  pour  lesquels  il  faut  beaucoup 
de  lumière  , et  qu’on  est  forcé  d’abandonner  si 
l’on  ne  peut  pas  se  soustraire  aux  variations  du 
temps , que  l’on  éprouve  nécessairement  sous 
une- ouverture  pratiquée  au  haut  d’une  cellule* 
Oter  à un  homme  sa  liberté  ,-- ce  n’est  point 
le  condamner  à souffrir,  le  froid  ni.;  à respirer 
un  air  fétide.  Les  poêles  employés  pour. réchauffer 
les  prisons  auroient  plusieurs  inconvéniens , in-  ■ 
diqués  dans  l’ouvrage  anglais.  Mais  l’on  peut 
avec  une  dépense  médiocre  faire  passer  ? dans  les' 
cellules  des  tubes  qui  soient  des  conducteurs  da 
chaleur  , et  qui  servent  en  même  temps  au  re- 
nouvellement de  l’air.  Cette  précaution  dictée  par 
l’humanité , est  conforme  à l'économie  , parce 
que  les  prisonniers  pourront  continuer  leurs  trar- 
vaux  sans  interruption. 
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D’autres  tubes  peuvent  distribuer  l’eau  datis 
tou  tes  les  cellules.  On  épargnera  beaucoup  d’emploi 
laborieux  pour  le  service  domestique , et  les 
prisonniers  ne  seront  pas  exposés  à souffrir  par 
la  négligence  ou  la  malice  d’un  gardien. 

Nous  terminerons  ici  l’extrait  de  ces  Observa- 
tions générales  sur  la  construction  du  panoptique. 
Il  faudrait ; tout  traduire  pour  montrer,  que  l’at- 
tentioti  dé  l’auteur  s’est  étendue  à une  foule 
d’objets  négligés  du  impossibles  à remplir  dans 
les  prisons  ordinaires.  ^ ; 

■ Le  grand  problème  est  de  donner  à l’application 
du  principe  panoptique  lé  degré  de  perfection 
dont  elle  est  susceptible.  Pour  cela  il  faut  faire 
ensorte  qu’elle  puisse  s’étendre  à chaque  individu 
parmi  les  prisonniers  y à chaque  instant  de  sa 
vie  et  par  conséquent  à chaque  portion  de  l’espacé 
qui  le- renferme.  Ce  problêipe  exige  une  grande 
variété  de  solutions  : et  l’auteur  les  a données 
toutés^  Cèttë  partie  concerne  principalement  les 
architectes  : mais  ce  qui  est  entièrement  du  ressort 
des  législateurs , c’est  ^administration  intérieure  ' 
d’une  telle  maison.  C’est  le  sujet  de  la  seconde 
partie  de  Ce  mémoire.  - ■ • 
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S E C ON  DE  PARTIE. 

De  V administration  du  Panoptique; 

L’administration  des  maisons  de  pénitence  est 
un  des  objets  sur  lesquels  il  est  le  plus  difficile 
de  réunir  les  opinions,  parce  que  chaque  homme  , 
selon  la  différence  de  ses  dispositions,  prescrit 
différentes  mesures  de  sévérité  ou  d’indulgence. 
Quelques-uns  oublient  qu’un  prisonnier  enfermé 
pour  ses  fautes , est  un  être  sensible  $ d’autres 
ne  songent  plus  que  son  état  est  une  punition  j 
les  uns  voudroient  lui  ôter  toutes  les  petites  jouis- 
sances qui  peuvent  adoucir  sa  misère,  tandis  que 
les  autres  crient  à l’inhumanité  sur  tous  les  points 
dé  cette  discipline  pénitentielle.  . ;;ar 

Je  vais  poser  quelques  principes  fondamentaux  . 
qui,  malheureusement  dans;  l’application , laissent , 
«ncore  un  champ  trop  vaste  à l’incertitude  et, 
aux  opinions  contraires  , mais  qui  ont  du  moins , 
l’avantage  d’éclaircir  la  question  , et  de  mettre 
les  personnes  qui  disputent,  à portée  de  s’en- 
tendre. 

Il  faut , avant  tout,  rappeler  sommairement  les 
objets  qu’on  doit  se  proposer  dans  toute  ins- 
titution de  ee  genre  : détourner  de /l’imitation 

des 
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des  trimes  par  l'exemple  de  la  peiné  , prévenir 
les  offenses  des  prisoniers  pendant  leur  captivité  , 
maintenir  la  décence  parmi  eux,  conserver  leur 
santé  et  la  propreté  qui  en  fait  partie  , empêcher’ 
leur  évasion  , leur  ménager  des  moyens' dë  âtib- 
sistance  pour  le  ' temps  de  leur  élargissement,  leur 
donner  les  instructions  nécessaires  , les  plièr'  à dei  ' 
habitudes  vertueuses , lés  préserver  de  tout  mïhVâis 
traitement  illégitime  , leur  procurer  le  breir'êtrë 
dont  leur  état  est  susceptible  sans  aller  c^tré  le 
but  dé  la  punition  , et , enfin,  obtenir  tout  éeld 
par  des  moyens  économiques , par  une*  admihifc 
tration  intéressée  au  succès  f par  des  règles  d® 
subordination  intérieure  qui  mettent  tous  Ifs 
employés  sous  la  main  du  chef  et  le  chef  lui-même 
sous  l’œil  du  public  j tels  sont  les  divers  oB^ets 
qu’on  doit  se  proposer  dans  l’établissement  d’une 
prison.  '•  ■ 

Les  plans  pêchent  touè  par  un  excès  dé  sévérité 
ou  pas  un  èxcès yl’indulgericè , ou  par  une  exâd 
gération  dans  les  frais  qui  a"  tout  fait  échouer.- 
Les  trois  règles*  subséquentes  seront' d’un  ; grand 
usage  pour  éviter  ces  différentes  erreurs.  " 

lob.  c Règles  de  douceur * f'rX  iiioi 

La  condition  ordinaire  ‘ d’un  prisonnier  con- 
damné à un  travail,  forcé  pour  un  temps  long  , 
ne  doit  pas  être  acçompagnéede  souffrances  cor- 

Tanop  tique.  B 
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porelles , préjudiciables  .ou  dangereuses  à sa  santé 
ou  à. sa  vie.. 

T.r4>î  'i-:  ; x<>  Règle  de  sévérité.  ' : ; 

../Sauf.  les  égards  dûs  à la  vie,  à la  santé  et  au 
bien  être  physique  , un  prisonnier,  subissant  ce 
genre  ; de  peine  pour  des  offenses  qui  ne  sont 
guères  commises  que  par  des  .individus  de  la 
classe  la  plus  pauvre,  on  ne  doit  pas  rendre  sa 
condition  meilleure  que  celle  des  individus  de 
cette  même  classe  qui  vivent  dans  un  état  d’in** 
nocence  et  de  liberté.1  .... * 

Règle  d’économie. 

. .Sauf  ce  qui  est  dû  à la  vie,;  à la  santé  au 
bien  être  physique,  à l'instruction  nécessaire  ;•$ 
aux  ressources  futures  des  prisonniers , l’écono-» 
mie  doit  être  une  considération  du  premier  ordre 
dans  tout  ce  qui  concerne  l’administration.  On 
ne  doit  admettre  aucune  dépense  publique , on 
ne  doit  rejeter  aucun  profit,  par; des  motifs  de{ 
sévérité  ou  d’indulgençe.  ; • .f  &sJ. 

La  règle  de  douceur  est  fondée  sur  des  raisons 
de  la  plus  grande  force.  Les  rigueurs  qui  affec- 
tent la  vie  et  la  sauté  .des  prisonniers , renfermées 
dans  > le  secret  d’une  prison  , sont  a pure  perte 
polir  lê  principal  Objet  dés  peinés  légales  , qui  est 
Texérriple.  D’aüîenrS  ,'  comme  ces  rigueurs  se  pro- 
longent pendant  une  longue  période',  l’emprison- 
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fiement  devient  une  peine  plus  rigoureuse  que 
d’autres  peines  qui,  dans  l’intention  de  la  loi, 
doivent  être  plus  sévères.  Ainsi,  par  un  reriverT 
seàient  de  justice  , des  hommes  moins  coupables 
que  d’autres  se  trouvent  condamnés  à üne  plûs 
grande  punition.  Enfin,  comme  ces  rigueurs  abrèr 
gent  ,1a  vie  , elles  sont  équivalentes  à une  peine 
capitale-,  quoiqu’elles  n’en  portent  pas  le  nom. 
Si  donc  le  pouvoir  exécutif  expose  la  vie  des 
prisonniers  par  des  sévérités  que:  le.  législateur 
n’autorise  pas  , il  commet  ün  véritable. homicide  j 
mais , si  le  législateur  autorise  ces  sévérités , il  en 
résulte  qu’il  ne  condamne  pas  un  homme  à mort, 
et  que  pourtant  il  le,  fait  mourir,  non  pas  par 
an  supplice  d’un  instant , mais  par  un  supplice 
horrible  qui  dure  quelquefois  plusieurs  :yaunéesj 
Il  «n  résulte  encore,  que  ces  prisonniers;  ne  sont 
point  punis  relativement  à l’énormité  î de  leurs 
offenses  , mais  relativement  à leur . force :plus  ou 
moins  grande , à leurs  : facultés  de  résister  plus' 
ou  moins  aux  rigueurs  de- leur  traitement.  }:  4 i, 
La  règle  de  sévérité  n’est  pas  moins  essentielle  ; 
un  emprisonnement  qui  offriroit  à des  coupables 
une  situation  meilleure  que  leur  condition  ordfw 
naire  dans  l’état  d’innocence , seroit  une  tentation 
pour  des  hommes  foibles  et  malheureux  , ou  du 
moins  elle  n’auroit  pasccç  caractère  de  peine  qui 
doit  effrayer  celui  qui  est  tenté  de  commettre  un 
•crime; -j?  -b  . iv  / ; ^ /t 

Ba 
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La  règle  d’économie  , toujours  importante  en 
elle-même  , l’est  beaucoup  plus  dans  un  système 
où  l’on  a voulu  lever  la-principale  objection  çju’on 
a faite  contre  la  réforme  des  prisons  j savoir  , 
l’excessive  dépense  : il  failoit  montrer  que  : le 
système-  actuel  réunissoit  à . tous  ces  avantages 
celui  d’une  économie’ supérieure.  . 

Mais  comment  s’assurer  de  l’économie  ? Par  les 
mêmes  moyens  qui  la  font  régner  dans  un  atteT  J 
lier  > dans  une  manufacture.  Les  établissemens 
publics  sont  sujets  à être  négligés  ou.'Volés;j  les 
établissemens  particuliers  prospèrent  sous  la  garde 
de  l’intérêt  personnel  : il  faut  donc  confier  à la 
vigilancé  de  l’intérêt:  personnel'  l’économie ^des 
maisons  de  pénitence.  Cet  article  est  essentiel  , 
et  demande  une  explication  détaillée. 

' On  rie  peut  choisir  qu’entre  deux  espèces  d'ad- 
ministrations >.  administration  par  contrat  , ou 
administration  de  confiance;  L’administration  par 
contrat  .est  celle  d’un  homme  qui  traite- avec  le 
gouvernement , qui  se  charge  des  prjsorimers  à 
tant  par  tête  , et  qui  applique  leur  temps'  et  leur 
industrie  à son  profit  personnel , comme  fait  un 
maître  avec  les  apprentifs.  L’administration?  de 
confiance  est  celle  d’un  seul  individu  , ou  d’un 
comité , qui  soutiennent  les  frais  de  l’établissement 
aux  dépëns  du  public,  , et  quf  rendent  au  trésor 
public  les  produits  du  travail  des  prisonniers. 

' Pour  se  déterminer  dans  le  choix  de  ces.  deux 
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moyens  , il  suffiroit , ce  semble,  de  poser  les  ques- 
tions suivantes  : de  qui  doit-on  espérer  plus  de 
zèle  et  dé  vigilance  à la  tête  d’ua.  établissement 
de  cette  nature  ? Est-ce  de  celui  qui  a beaucoup 
d’intérêt  dans  son  succès  , ou  de  cejui  qui  n’en 
a que  péu?  Est-ce  de  celui  qui  partage  les  pertes 
comme  les  profits  , ou  de  celui  qui  a les  profits 
sans.  ies-.pertes  f Est-ce  de  celui  dont: les  gains 
seront  toujours  proportionnés  à sa  bonne  conduite , 
ou  de  celui  qui  est  toujours  sûr  du  même  émolu- 
lument , soit  qu’il  administre  bien  ou  mal  ? . j. 

L’économie  a deux  grands  ennemis;  ,1 tpéeulat 
et  la  négligence.  Une  administration  de  confiance 
est  exposée  à l’un  et  à l'autre  ; mais  une  admi- 
nistration par  contrat  rend  la  négligence  impro- 
bable ,.  et:  le  péculat  impossible.  - . • vt 

- On  ne  dit:  pas  que  des  administrateurs  désinté- 
ressés ne  rempliroient  jamais  bien  les  devoirs  de 
ces  places  : l’amour  du  pouvoir,  de  la  nouveauté^ 
de  la  réputation  , l’esprit  public , la  bienveillance 
sont  de^  motifs  qui  peuvent  nourrir  ieurfzèle  ; et 
leur  inspirer’ de  la  vigilance.  Mais  l’entrepreneur 
par  contrat  ne  peut  - il  pas  aussi  être  animé  par  ces 
différeris  principes  ? Le  poids  d’un  nouveau  motif 
détruiroit-il  l’influence  des  autres  ? L’amour  du- 
pouyou*  est  sujet  à sommeiller  ; l’intérêt  pécu- 
niaire ne  s’endort  jamais . L’esprit  publie  seYalentit , 
la;  no.uvéa.uté  s’efface  mais  l’intérêt  pécuniaire 
devient  plus  ardent  -avec- l’âge. J •..j.-.'dq 

•:  v . • '-r-.v  -•<  ! ' :•  B d . .i;. 
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- Accordons  que  les  administrateurs  désintéressés 
ne  se  rendront  jamais  coupables  ni  de  péculat, 
ni  de  grossière  négligence.  Pourront-ils  étendre 
tous  les  ressorts  de  l’économie  et  du  travail  au 
même,  point  qu’un  homme  intéressé  personnelle- 
ment dansée  -succès  dë  ses  soins  ? Bon  et  mauvais 
sont  des  termes  de  comparaison.  Que  votre  admi- 
nistration vous  paroisse  florissante  et  productive  > 
vous  ne  . pouvez  pourtant  pas  savoir  quelle,  épi- 
thète elle  mérite  , jusqu’à  ce  que  vous'  l’ayez;  vue 
dans  des  mains  intéressées  : c’est-là  son  vrai  crité-r 
rium.  Elle  .peut  être  bonne  en  comparaison  de!  ce 
qu’elle  a-  été  , quoiqu’elle  soit  mauvaise  en.  com- 
paraison de;  ce  qu’elle  peut  devenir.  *>;]/.;)  ;f.  ) 
Ce  ri’est  : pas  tout  $ les  administrateurs  désinté- 
ressés , c’est-à-dire  , n’ayant  point , comme  l'entre- 
preneur , les  profits  de  la  maison .,  : j (missent  ce- 
pendant d'un  salaire  , qu’ils  fassent  leurr  devoir 
ou.  ne  le  fessent  pas.  Or  y un  salaire i est  un  très- 
grand  motif.pour  prendre  une  place,  mais  cë  n?est 
point  un  motif  pour  en  remplir  assidûment?  les- 
fonction  s - : • au  contraire  , il  affoiblit  lalikisoh-qui1^ 
doit  exister  entre  l’intérêt  et  lë  devoir.  Plus  ce' 
salaire  est  considérable , plus  il  met  un-homme 
au-dessus  de  sa  place  , plus -il  le  jettèàu- milieu 
du  monde  et  des  plaisirs  ; plus  il 1 le?  dégoûte; 
4’une  attention  qui  lui  paroît  servile- ©t’-îninu-ï 
tieuse  ; et  si  le  salaire  est  assez  grand  y le  fonc- 
tionnaire public  cherche  -d'abord  un  commis  , un 
député  qui.  fait  tout  l’ouvrage  , en  sorte  que  ce 
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n’est  plus  ce  que  vous  donnez  au  chef,  mais  ce 
que  le  chef  donne  à son  subdélégué , qui  fait  aller 
le  travail.  Le  salaire  môme  , en  proportion  de  sa 
grandeur,  a une  tendance  funeste  à ne  laisser  le 
choix  pour' les  places  , qu’entre  les  hommes  les 
plus  incapables.  Les  pla.ces  richement  dotées  Sont 1 
la  proie  des  intriguans  accrédités  : les  enfans 
gâtés  de  la  fortune  , qui  sont , non  pas  les'  cour- 
tisans , mais  les  pages  des  ministres  et  de  chaque 
ministre  , dont  le  mérite  est  dans  leur  opulence  y 
pendant  que  leur  titre  est  dans  leurs-  besoins V et 
dont  l’orgueil  est  au-dessus  de  .l’application  "des 
affairés  , autant  qué  leurs  talens  sont  au-dessous.' 

> * On  trouvera  sans  doute  des  administrateurs  qùf 
voudront  sërvir  sans  intérêt  , pour  l’honneur  èfe 
le  bien  public;  mais  quoiqu’ils  puissent  faire  mieux; 
que  ceux  qui  auroient  un  salaire  , ils  feront  moins 
bien  qu’un  entrepreneur.  Aimer  le  pouvoir  et  l'au- 
torité d’une  place  , ce  h’est  pas  toujours  eri'àîmèr 
la  • fatigue  et  les  embarras  ; et  même  aimer  lés 
fonctions  pendant  qu’elles  ont  le  vernis  de  la  noû-' 
veâuté  , n’est  pâs'tlné  caution -qu’on  les  aimera'  "" 
quand  la  nouvéauté  sera  usée.  D’ailleurs  , oà  1s  ’ 1 
zèle  de  l’intérêt  n’est  pas  , il  peut  toujours  mari-i 
quer  beaucoup  à l’activité,  de  l’industrie,  f* 

'-  Mais  la  grande  objection  contré  les  administra-  /' 
leurs  gratuits  ] c’est  que  plus  un  homme  est  assuré  f 
d’obtenir  la  confiance  , moins  il  fait  d’efforts  pour 
la  mériter.  La  jalousie  est  l’àme  du  gouverne*-  - 
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, ment.;  la  transparence  de  Tadmûnistratîon , si/je 
puis,  parler  ainsi , est  la  seule  sécurité  durable  ; 
mais,  la  transparence- même  ne  suffit  pas , s’il  n’y  a 
pas  des  observateurs  curieux  pour  tou^  examiner 
avec  attention.  Voyez  l'entrepreneur  par  contrat , 
chaçun.,Fépie  avec  une  jalouse  défiance  ; chacun 
le  regarde  comme  agent  suspect , qu’il  faut  veiller 
de  près  , de  peur  , qu’il  ne.  tyrannise  lés  prison- 
niers > et  ne  les  opprime.  Toutes  ses  fautes  seroieiit 
exagérées  ; tous  ses  torts  seroient  mis  dans  le  plus 
grand  jour  : mais  l’administrateur  gratuit , charmé 
de  sa  propre  générosité , attend  de  tout  le,inonde> 
une  estime  presque  aveugle , une  d é£é$ence( presque- 
illimitée.  11  semble  que  du  haut  de  : ses  vertuë  il 
dise  au  public  « qu’un  homme  comme  lui,  qui  sert 
3?  sans  intérêt , qui  méprise  l’argent,  a droit  à; la 
» confiance  , anx  égards  ; qu’on  F offenserait  par, 
*»  dès  soupçons  $ et  que,  s’il  daigne:  rendre  :.§es 
» comptes  , c’est  une  œuvre  surérogatoire  qu’il: 
3ï  ne  .doit  qu’à  son  honneur».  I^lpubliç  .est  du 
même  avis  ; et  si  quelqu’un  ose  relé  y er  les  abus  • 
les  négligences  , les  vexations  mêmes  de- cettend- • 
ministration  généreuse  , il  n’y  a qu’un  cri;d’ifi<f|-*. 
gnation  contre  lui. . ; . >'  . 

Quant  aux  inconyéniens  d’une  administration', 
confiée  à plusieurs  personnes  , ils  sont  connua  de 
tous  ceux  qui  ont  un  peu  d’expérience.  La  mu-lti-  ; 
plicité  des  gérans  détruit  Funité  .du  plan  , causée 
une  fluctuation  perpétuelle  dans  les  mesuras  , ; 
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amène  la  discorde';  et  après  une  lutte  longue  et 
pénible  entre  les  associés  > le  plus  fort  ou  le  plus 
opiniâtre  demeure  maître-du  champ  de  bataille. 
Si  le  pouvoir  est  susceptible  de  partage  , les  admi- 
nistrateurs s’arrangent  poiir:  ' être  > absolus  chacun 
dans  son  département..  Comme  la- Nature  répare 
les  fautes  d’un  médecin  un  "contrat-  tacite  corrige 
ainsi  lé  vice  de  la  loi  dansun  Comité  xVadmmis- 
tration.  :r/i  ;i  r iy.uïsv.&ii ; 

.'Après  tout  cela,  le  public  y qui  tonjdurs-épria' 
de  la  vertu  ét  de  la  .géhéro&té'-'âh'- théoïiè-j'-âltHe^ 
roit  mieux  perdre  5ô  mille  livrés  par-  négligéûçev 
que  d’en  voir  gagner  mille  à-  un  homme  parpécu- 
lat. , ne  manquera  pas  de  criér  'que  dè  'plahlde'. 
mettre  les  prisonniers  entre  les  mains  d’un  eqtre-<; 
preneur,,  est  un  -plan  inhumain  , une  usure1  bà^> 
bare  ; qu’on,  expose  ces  malheureux  à-  tpüâî  lés 
mauvais  traitemens  qui  peuvent  résul  ter  de  la  cupi-î 
dite  de  leur,maitre  , intéressé  à leur  dbmier  un©  » 
mauvaise  .noiimture , et- à leur  imposer ■; un  excès  ; 
de  travail.  ."Voilà  ce  qu’on -dira- sans  examedÔJs-dor, 

Avec  tout  ce  beau  langage  d’humanité  \ despïl*! 
sonniers  ont;  été :,:jusqti’à  5 présent  , : lès  plus  anàlr  , 
heureux  des.  êtres!:  c’est  qu’onise.  horpe  .à  faire  des,? 
règleméris  ,:  et  ique  lés  règlements rserontrtoujours? 
vains,  jusqu^i ce*. qu’on  ait. trouvé  le,  mQ^èüsdlbc! 
dentifier . l’intérêt-  des  pri|onniers?et  idç  Jéuragouâ.i 
verneur.  On  ne  peut  yrcudsirquepar  une  admi-  : 
niatration  ;par  entreprise. qt.  i • vei,éd;c:.; 

Les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  sont  une 
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bellô  ittveiltîôïî  qu’on  peut  appliquer  à un  grand 
nombre  d’usages  , mais  sur- tout  dans  le  cas’ où  il 
s’agit  dé  lier  l’intérêt  d’un  homme  à la  conserva- 
tion de  plusieurs.-  4- . . . 

Supposons  trois  cents  prisonniers  , et  que  d’a- 
près le  calcul  .moyen- des  âges,  en  y faisant  entrer 
les  circonstances  particulières  des  habitans  d’une 
prison , on  suppute  , par  exemple , qu’il  en  mourra 
un  sur  vingt  chaque  année  ; donnez  à l’entrepre- 
neur dix  livres  sterling  pour  tout  homme  qui  doit 
mourir;  c’est-à-dire;,  dans  la  supposition  actuelle 
a^So  Hvrés  . sterling  ; mais  à condition  qu’à  la  fin 
de  l’année  il  vous  paiera- dix  livres  sterling  pour* 
tout  individu  qu’il  aura  perdu  , soit  par  la  mort  ,ï 
soit  par  une  évasion.  Vous  pouvez  même  doubler 
cette  somme  pour  augmenter  l’influence,  de  son 
intérêt-  ;,  et  s’il  se  trouve  plus  riche  :à  la  fin  de 
l’année  s’il  fait , en  quelque  sorte,  une  économie 
de  la  vie  : humaine  , quel  argent  ; pouvez  - vous  * 
moins1  regretter  que  celui  par  lequel  vous  aurez: 
acheté  la  conservation  et  le  bien-être  de  .plusieurs-* 
hommes  ? ...  ^ .v-,  ..  en'  • r-  .... 

- Je  ne  me  fie  pas  ^ dit  l’auteur  j à ce  moyen  ; 
seul  , quelle  que.  soit  son  énergie  réelle1;  .fondée  ! 
sur  un  intérêt  facile.  ;à  calculer;  La  publicité  est  > 
la  .meilleure  de  toutes  les  cautions.  Cette  prison 
bâtie  sur  lè  principe  panoptique , est  transparente  ; - 
ouverte  à tout  le  -monde  ; il  suffit  en  : quelque  r 

manière,  d’un  coup  d’œil  pour  la  voir  toute  en-  - 
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tièrë;.  Chacun  peut  juger;  par  sgi-même  si  l’entre;-* 
preneur  remplit  les  conditions  de  sa  place  j>  et  il 
n’a  point  de  faveur  à espérer , parce  que  lé  public.  § 
toujours  plus  enclin’ à la  pitié  .qu’à  la.  rigueur, ,• 
se  fera  beaucoup  plus  de  mérite  d’écouter  les 
plaintes  des  prisonniers , que  les  raisons  de  l’entre^* 
preneur.  ....  . . ..  . t{ . 

Pour  augmenter  la  force  dé". cette  .sanction  , il 
seraf  ténu  de  publier  tous  ses  comptes  , tous  Ici 
procédés  tous  lés  détails  de  son  gouvernement , 
toute  l’fiistoire  , [en  un  mot  , de  sa  prisqù  : ce, 
compte  sera  rendu  sous  serment  ,' et  Soumis  à un 
examen  contradictoire.  - , • ,v„. . 

; Mais  , afin  d’écarter  tout  intérêt  pécuniaire  ;quî 
pq^roit  l’engager  à dissimuler  ,.il  faut  que  sa 
place  lui  soit  assurée  pour  sa  vie^^sous^les  jçj* 
serves  ordinaires  de  bonne  conduite  : car  il  ne 
seroit  ni  pruçlent , ni  juste . de  l’obliger  à publier 
tous  , ses  moyens  de  profit  , et  à 'en  tirer  parti 
contre  .lui  , soit  pour  augmenter  le  prix  detsar 
ferme,  soit  pour  appeler  d’autres  conçmrens... 

‘ Mais  on  voit  bien  que  si  les  termes ; de  ces  con- 
trats. sont  d’abord  désavantageux ils  deviendront 
meilleurs  pour  le  gouvernement , à mesure  que 
l’intérêt  particulier  aura  perfectionné  ces‘  entre- 
priseà.r  Un  hom'më~  industrieux  fera  mm  gain  légi- 
time s et  l’Etat  en  profitera  dans  les,  marchés 
subséquens.  r‘  ' ■ i;  \VfîNb 

. Après  avoir  montré , combien  une  administra-  , 
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lion  par  contrat  promet  plus  de  vigilance  et  d’éco- 
ïtomie  que  tout  autre  genre  d'administration  j*jë 
vais  entrer  dans  l'examen  dès'  différens  objets  du 
gouvernement  intérieur  de  ces  asyles  de  péni- 
tence. ' • 

Séparation  des  sexes.  ' ■ ' ; 

Le  moyen  qui  se  présente  d’abord  pour  effec- 
tuer cette  séparation  , c’est  d’avoir  deux  panop- 
tiques ; mais  la  raison  d’économie  s’y  opposé  d’au- 
tant plus  , que  dans  le  nombre  total  dès  prison^ 
niers  , il  n’y  a pas  un  tiers  de  femmes  , et  qu’en 
faisant  deux  étâblissemens  pour  les  deux  , sexes  , 
il  y aura  comparativement  trop  peu  de  sujets  pour 
î*un  , et  trop  pour  l’autre  sans  qu’on  puisse 
verser- le  superflu  de  manière  à établir  le  niveàiU 
entre  les  deux. 

On  peut  voir  en  détail  dans  l’ouvrage  anglais,’ 
dont  ce  mémoire  n’est  que  l’analyse  , comment 
on  peut  sauver  cette  difficulté  dans  le'panop-' 
tique  , en  disposant  d’un  côté  les  cellules  des 
hommes  , et  de  l’autre  les  cellules  des  femmes 
et'  comment  on  peut  prévenir,  par  des  précautions 
de  structure,  d’inspection  et  de  discipline,  tout 
ce  qui  pourroit  alarmer  la  déccnçe.. 

_ ; Séparation , en  classes  et  en  compagnies.  ? ;f? 

: La  plus  grande  difficulté  jusqtdà  présent1  a ;rétëJ 
.celle  de  distribuer  les  prisonniers  dans  l’intériéùr- 
dés  prisons.  Le  mode  le  plus  ofdinaire , 'et  ce- 
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pendant  le  plus  yicieux  à tons  égards  , c’est  dé 
les  confondre  tous  ensemble  j de  mettre  les  jeunes 
avec  les  vieux , les  voleurs  avec  les  'assassins  , les 
debiteurs  avec  les  criminels  , et  de  les  jeter  dan* 
une  prison  comme  dans  un  cloaque  , où  ce  qui 
n’est  corrompu  qu’à  demi  est  bientôt  attaqué  d’une  ' 
corruption  totale  , et  où  la  fétidité  de  l’air  est 
moins. nuisible  à leur  santé  que  f infection  ^mo- 
rale ; n'est!  dangereuse  à leur  cœur. 

::c  On  comprend  d’abord  que  le  bruit , l’agitation  * 
le  tumulte  , et  toutes  les  scènes  qu’offre  sans  cessé 
l’intérieur  d’uné  prison , où  les  prisonniers  sont 
entassés  , ne  laissent  aucun  intervalle  où  la 
flexion -puisse  travailler-,  où  le  repentir  puisse 
germer  et  fructifier.  Un  autre  effet  non  moins 
frappant  d’une  telle  association  , c’est  d’endurcir 
les  Hommes  contre  la  honte.  ïLa  honte  est:Ia  crainte 
dii  blâme  de  ceux  avec  qui  nous  vivons  : mais  le 
crime  peut-il  être  blâmé  parmi- dès  criminels?  Qui 
d!entre  eux  se  condamnera  lui  - même  ?,  Qui  ne 
clïeÉchérà:  pas  à se  faire  des  "amis- plutôt  que  des 
ennemis  parmi  ceux  avec  lesquels;  il  est  forcé  ;dtr 
vivre  ? Le  monde  : qui  nous  environne  est  i celui 
dont  l’opinion  nous  sert  de  règle  et  de  principe  # 
Des  hommes  séquestrés  de  Æetté  ; façon  , font  un 
public  à part  j leur' langage  et  leurs  mœurs  s'assi- 
milent. Il  se  fait  insensiblement , par  un  consen- 
tement tacite , une  loi  locale , qui  a pour  auteurs 
les  plus  abandonnés  des  hommes  : car,  dans  une 
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telle  société , les  plus  dépravés  sont  les  plus  auda- 
cieux , et  les  plus  méchans  en -imposent  à tous  les 
autres.  Ce  public  ainsi  composé' appelle  de  la  con- 
damnation du  public  extérieur  ,'et'icasse  :sa‘ sen- 
tence. Plus  ce  peuple , enfermé  dans  cett^ 'enceinte  i 
est  nombreux , plus  les  clameurs  sont  bruyantes  * 

| plus  il  est  aisé  de  noyer  dans  le  tumulte  le  foibie 

paurmure.de  la  conscience  , le  souvenir  de  cètté 
; opinion  publique  , que  l’on  n’entend  plus  et  le 

| désir  dé  regagner  l’estime  des  hommes  que  l-?on 

ne  voit  plus./ 

: : Le  mode  le  plus  opposé  à celui-là  , c’est  de 
confiner  les  prisonniers  dans  une  solitude  absolue  * 
pour  des  séparer  entièrement  de  la  contagion  mo- 
rale, et  les  livrer  à la  réflexion  et  au  repentir  ; 
mais  le  bon  et  judicieux  Howard  , qui  a accur 
mulé  tant  d’observations  sur  les  prisonniers  , avoit 
j bien  vu  que  la  solitude  absolue  , qui  produit!  d’a- 

bord un  effet  salutaire  , perd  assez  promptement 
, son  efficace , et  fait  tomber  un  malheureux,  captif 
dans  le  désespoir  , la  folie  ou  l’insensibilité.,  En 
effet , quel  autre  résultat  peuton  attendre  . quand 
on  laisse  une  ame  vuide  , pendant  des  mois^et  dès 
années  , se  tourmenter  elle-même?  C’est  donc  une 
! pénitence;  qui  peut*  être  utile  -pendant  quelques 

jours  pour  dompter  un  esprit  de  rébellion  5 mais 
: il  ne  faut  pas  le  prolonger.  Le  quinquina  et  l’àn- 

timoinè  ne  doivent  pas  être  employés  comme  des 
! alimens  ordinaires.  . . /.  ..  .'.s.  •>: 
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, La  solitude  absolue  , si  contraire  à , la*  justice 
et  à l'humanité , quand  on  en  fait  un  étatperma- 
nent , est  encore  heureusement  combattue  parles 
plus  grandes  raisons  d'économie- j elle  exige; une 
dépense  énorme  en  bâtimens  j elle  double  les  frais 
po.ur  éclairer , conserver  la  propreté  , et  renou- 
veler l’air  elle  resserre  le  choix  des  travaux } en, 
limitant  trop  l’étendue  des  cellules , et  en  exçluant 
les  professions  qui  exigent  la  réunion  de  deux  ou. 
trois  ouvriers.  Elle  nuit  encore  à l’industrie , soit 
parce  qu’il  n’y  ; a,  plus  moyen  de  donner  des  .apf 
prentifs.  à des  ouvriers  expérimentés  , soit  parc© 
que  l’abattement  de,  la  solitude  détruit  l’activité 
et  l’émulation  , .qui  se  développent  dans  im  tra- 
vail fait  en  compagnie.  :r.  *. 

-Le  troisième,  système  consiste  à agrandir,  les 
cellules  et  à leur  donner,  assez  de  capacité, pour 
recevoir  deux  , trois  et  même,  quatre  prisoniû^rs  j 
en  les  assortissant,  comme  je  J, le  dirai  bientôt, 
de  la, manière  La  plus  convenable  poùr  les  carac- 
tères et' les  âges.  . . 

• La  construction  même  du  panoptique  donne 
tant  de  sécurités  contre  les  révoltes  et  les -com- 
plots entre  les  prisonniers  , qu’on:  ne  .doit  pas 
craindre  leur  réunion , en  petites  -compagnies;.,' 
parce  qu’il  n’y  a.  rien  pour  favoriser  leur  évasion  , 
et,  qu'il  y a beaucoup  de  moyens  combinés  pour 
la  rendre -impossible.  î y:  *;•£ 

. On  dira  plutôt  que  cette  société  ne  sera  qu’un» 
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école  de  crimes , où.  les  moins  pervers  seront  per- 
fectionnés dans  l’art  de  la  scélératesse  , -par  ceux 
qiiien  ont  une  longue  expérience;  : . -u. 

'Mais  on  peut  prévenir  cet  inconvénient  en  dis- 
tinguant les  prisonniers  en  différentes  classes  sui- 
vant leur  âge,  le  degré  de  leur  crime  ,1a  per  ver  j- 
sité'  qu’ils  montrent , leur  application , et  les  mar- 
ques de  leur  repentir.  L’inspecteur  doit  être  bien 
.peu  intelligent  et  bién  inattentif , s’il  ne  conndît 
pas  en  peu  de  temps-  le  caràctèré  de  ses  prison- 
niers, assez  du  moins  pour  les1  assortir  de  mair 
riière  qu’il  résulte  de  leur  société  un  frein  mu- 
tuel, un  motif  de  subordination  et  d’industrie.  ' 
•:  Il  ne  faut  pas  s’en  laisser  imposer  par  les  mots. 
Tous  céux  qui  sont  enfermés  sont  coupables  J 
ils  ne  sont  pas  tous  pervertis.  Le  libertinage, 
par  exemple,  n’est  pas  la  même  chose  que  la  vio- 
lence : ceux  dont  les  offenses  consistent  dans  des 
actes  d’une  timide  iniquité,  comiUê  les  voleurs 
et  les  filoux , .sont  plus  à redouter  en  qualité  de 
corrupteurs  et  de  donneurs  de  leçons,  qu’en  qua- 
lité d’hommes  dangereux- pour  la  sûreté  de  la 
prison  et  l’audace  de  leurs  entreprises.  Ceux  qui 
se  sont  abandonnés  une  fois  au  crime  par  la  ten- 
tation de  la  pauvreté  et  de  l’exemple,  sont  bien 
faciles  â distinguer  des  scélérats  endurcis.  L’ivro- 
gnerie , source  d’un  si  grand  nombre  de  délits , 
ne  peut  pas  être  enseignée  dans  une  ^maison"  de 
pénitence  où  il  n’y  a aucun  moyen  de  s’enivrer. 

■ Indépendamment 
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kidépendammënt  de  ces  différences  essentielles  >■ 
on  reconnoîtra  bientôt  ceux  qui  ont  une  disposi- 
tion plus  martjuée  à se  réformer  , à' contracter 
de  nouvelles  habitudes,  et  toutes  ; ces  observa- 
tions serviront  à former  les  as^^fermeus  des  cel- 
lules et  les  compagnies  de  pnfonmers.  : : 

Après  cette  précaution  fondamentale , qu’a-t-on. 
à craindre  ? le  libertinage  ? Mais  le  principe,  de 
l’inspection  le  rend  impossible.  Les  emportemens, 
les  querelles  ? Mais  l’œil  qui  voit  tout  en  apper- 
çoit  lés  premiers  mouvemefts  * et  sépare  d’abord 
les  caractères  inconciliables.  Le  corrupteur  di- 
ra-t-il qu’il  n’y  a point  de  danger  dans  le  crime  ? 
La  preuve  du  contraire  est  dans  la  situation 
même.  Ferat-il  une  peinture  attrayante.de  ses 
plaisirs  ? Mais  ce  plaisir  est  éteint , la  punition 
qui  est  comme  sortie  de  ses  cendres  , est  pré- 
sente à la  pensée  par  le  souvenir  du  passé , par 
la  souffrance  actuelle  , par  la  perspective  de  l’a- 
venir. Dira-t-il  qu’il  n’y  a point  de  honte  dans 
le  crime  ? Mais  ils  sont  plongés  dans  l’&umilia- 
tion,  et  , chacun  n’a  que  deux  ou  trois  compagnons 
pour  appui.  • 

- Un  sujet  de  conversation  plus  naturel  et  plus 
consolant  se  présente  à eux  : l’amélioration  de 
leur  état  présent  et  futur.  Comment  s*y  pren- 
dront-ils pour  tirer  plus  de  parti  de  leur  ou- 
vrage ? Que  feront-ils  de  ce  qu’ils  gagnent  à pré- 
sent qu’ils  ne  peuvent  que  travailler  , et  que 
Panoptique . C 
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toute  dissipation  est  impossible  ? Quel  usage  fe- 
ront-ils de  leur  liberté . quand  leur  terme  sera 
fini  , et  à quoi  pourront-ils  appliquer  leur  indus- 
trie ? Ceux  qui;1  auront  accumulé  , des  profits  , 
donneront  de~dîpmtdation  aux  autres.  Comme 
c’est  l’intérêt  du  moment  qui  les  avoit  fait  tom- 
ber dan's  le  crime , l’intérêt  du  moment  les  ra- 
mène à une  bonne  conduite.  Une  réformation 
mutuelle  est  du  moins  aussi  probable  qu’une  cor- 
ruption progressive. 

Les  petites  associations  sont  favorables  à l’a- 
mitié qui  est  la  sœur  des  vertus.  Un  attachement 
durable  et  honnête  sera  souvent  le  fruit  d’une  so- 
ciété si  intime  et  si  longue. 

Chaque  cellule  est  une  isîe  : les  liabitans  sont 
des  matelots  infortunés  ; jetés  dans  cette  terre 
isolée,  par  un  naufrage  commun,  ils  sont  rede- 
vables l’un  à l’autre  de  tous  les  plaisirs  que  peut 
donner  la  société  ; adoucissement  nécessaire  , 
sahs . lequel  leur  condition  , qui  n’est  que  triste  , 
deviendroit  affreuse. 

S’il  y a parmi  eux  des  hommes  violens  et  co- 
lères , on  les  livre  à la  solitude  absolue , jusqu’à 
ce  qu’ils  soient  apprivoisés.  On  les  prive  de  la 
société  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  appris,  à en  con- 
noître  la  valeur. 

Voilà  doue  un  fonds  de  liaisons  qu’on  leur 
prépare  pour  le  temps  où  on  les  rendra  au  monde. 
On  prévient  ainsi  l’un  des  plus  grands  inconvé- 
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.niens  qui  accompagnent  les  emprisonnemens 
dans  les  maisons  de  pénitence  5 car  le  mal- 
heur de  n’avoir  plus  d’amis  dans  leur  état 
de  liberté  , les  replonge  presque  toujours  dans 
les  excès  de  leuf  première  vie.  Mais  en  quittant 
l’école  'de  l’adversité  , ils  seront  l’un  à l’autre 
comme  d’anciens  camarades  qui  ont  fait  ensemble 
lejirs  classes.  7A'  v 

En  admettant  la  distribution  des  prisonniers  par 
petites  compagnies  formées  d’après  des  conve- 
nances morales  , il  faut  prendre  garde . à,  ne  ja- 
mais séf,départir  de  ce  principe  , et  à ne  per- 
mettre en  aucune  occasion  , une  société  géné- 
rale et  confuse  qui  pourroit  détruire  tout  le  bien 
qu’on  auroit  fait.  L’ouvrage  anglois  renferme  de 
grands  détails  sur  un  plan  pour  faire  promener 
les  prisonniers  , sans  rompre  les  divisions  par 
compagnie  ; mais  ce  plan  n’est  qu’un-  accessoire 
au  projet,  puisqu’il  ne  seroit  nécessaire  que  dans 
le  cas  où  leurs  travaux  ne  leur  donneraient  pas 
assez  d’exercice. 

, Des  Travaux.  I 

Passons  à l’emploi  du  temps  : objet  d’une  im- 
portance infinie , soit  par  des  raisons  d’écono- 
mie , soit  par  des  principes  de  justice  et  (l’hu- 
manité, pour  adoucir  le  sort  actuel  des  malheu- 
' reux,  et  pour  leur  préparer  les  moyens  de  vivre 
honnêtement  du  fruit  de  leur  travail.  1 

C a 


( 38  ) 

Il  n’y  a nulle  raison  de  prescrire  à l’entrépre» 
neitr  l’espèce  de  travaux  auxquels  il  doit  occuper 
ses  prisonniers,  parce  que  son  intérêt  lui  décou- 
vrira bien  quels  sont  les  plus  lucratifs.  Si  le  lé- 
gislateur se  met  à réglementer  , il  se  trompera 
toujours  : s’il  , ordonne  des  travaux  peu  profita- 
blés , ses  réglem^is  sont  pernicieux  : s’il  ordonne 
les  travaux  les  plus  avantageux  , ses  réglemçrts 
sont  superflus  ; mais  les  travaux  avantageux  cétte 
année,  ne  le  seront  plus  peut-être  l’année  pro- 
chaine : rien  n’est  plus  absurde  que  de  régler 
par  des  -lois  l’industrie  qui  varie  sans  Ses  se , et 
l’intérêt  qui  épie  essentiellement  les  besoins. 

Une  faute  qu’on  doit  relever  , parce  qu’elle 
est  commune , c’est  d’imaginer  que  l’on  doit  con- 
damner les  prisonniers  à de  certains  travàux  rudes 
et  pénibles  , souvent  à pure  perte , uniquement 
pour  les  fatiguer.  Howard,  parle  d’un  geôlier  qui 
nvoit  entassé  des  pierres  à une  extrémité  de  la 
cour  de  la  prison  , et  qui  ordonnoit  aux  prison- 
niers de  les  transporter  à l’autre  extrémité  ; puis  , 
il  falloit  les  reporter  à leur  première  place  , et 
ainsi  de  suite.  Quand  on  lui  demanda  l’objet  de 
cette  belle  industrie  , il  répondit  que  c’étoit  pour 
faire  enrager  tous  ces  drôlçs. 

C’est  une  imprudence  bien  funeste  que  de  rendre 
le  travail  odieux , d’en  faire  un  épouventail  pour 
les  criminels , et  ' de  lui  imprimer  une  espèce  de 
flétrissure,  h-’efftoi  d’une  prison  ne  doit  point 
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porter  sur  l’idée  du  travail  $ mais  sur  la  sévérité 
de  la  discipline,  sur  un  uniforme  humiliant,,  sur 
une  nourriture  grossière  , sur  la  perte  de  la  li- 
berté. L’occupation  , au  lieu  d’être  le  fléau  du  pri- 
sonnier, doit  lui  être  accordée  comme  sa  conso- 
lation et  son.  plaisir.  Elle  est  douce  en  elle-même 
en'  comparaison  d’une  oisiveté  forcée,  et  son  pro- 
duit lui  donnera  une  double  saveur.  Le  travail, 
le  père  de  la  richesse  j le  travail,  le  plus  grand 
des  biens  j pourquoi  le  peindre  comme  une  ma- 
lédiction ? 

Le  travail  forcé  n’est  point  fait  pour  les  pri- 
sons : si  vous  avez  besoin  de  produire  de  grands 
efforts  , you$  le  ferez  par  des  récompensés  et  non 
par  des  peines.  La  contrainte  et  la  servitude  n’a- 
Yanceront  jamais  dans  la  carrière  aussi  loin  que 
l’émulation  et  la  liberté.  Comment  feriez- voua 
porter  à un  prisonnier  le  fardeau  dont,  un  fort 
de  la  halle  se  charge  avec  plaisir  pour  vingt  sous  ? 
Il  feindroit  de  succomber  sous  le  poids  ; com-. 
ment  découvririez-vous  la  fraude  ? Peut  être  même 
suceomberoit-il  en  effet  ; car  la  force  du  corps 
est  en  raison  de  la  bonne  volonté  J or,  quand,  elle 
n’a  point  d’énergie  , les  muscles  n’ont  point  de? 
ressort;. 

Le  travail  doit  durer  toute  la  journée , ex.cepté 
l’intervalle  des  repas  ; mais  il  est  convenable  que, 
différens  travaux  se  succèdent , qu’il  y en  ait  de 
^dentaires  et  de  laborieux  , auxquels  on  ap- 

C 3 


(4o  ) 

|>lique  les  hommes  tour-à-tour  , parce  qu’une  oc-, 
cupation  constamment  sédentaire  ou  constamment- 
laborieuse  , sur-tout  dans  un  état  de  captivité  , 
produiroit  une  mélancolie  sombre,  ou  ruineroit 
la  santé  : mais  l’alternative  de  l’un  à l’autre  rem- 
plit le  double  objet  du  délassement  et  de  l’exer- 
cice. Le  mélange  des  occupations  est  donc  une 
heureuse  idée  pour  l’économie  des  maisons  de. 
pénitence. 

De  la  Diète. 

On  doit  relever  deux  erreurs  principales  sur  la 
nourriture  des  prisonniers.  La  plupart  ont  cru  de- 
voir en  limiter  la  quantité,  et  donner  des  mesures 
fixes  : mais  c’est  un  véritable  acte  d’inhumanité 
pour  tous  ceux  à qui  cette  ration  ne  suffit  pas  î 
c’est  une  punition  bien  inégale  3 elle  ne  se  pro- 
portionne point  au  deg  é du  délit,  mais  à la 
force  ou  à la  foiblesse  d’un  homme  : et  bien 
cruelle  ; ce  n’est  point  une  injustice  d’un  jour 
Ou  d’un  mois  , mais  de  plusieurs  années.  Si  la 
faim  d’iln  malheureux  n’est  pas  appaisée  après  som 
repas  ■ elle  ne  diminuera  pas  sans  doute  dans 
l’intervalle^  Il  éprouvera  donc  un  mal-aise  . per- 
pétuel,  une  langueur  qui  minera  peu- à-peu  ses; 
forces.  C’est  Une  véritable  torture  , avec  cette 
seule  différence  que  dans  ce  cas,  la  torture  est 
appliquée  à l’intérieur  de  l’estomac  , au  lieu  de 
l’être  aux  bras  et  aux  jambes. 
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Pourquoi  n’a-t-on  pas  encore  dit  nettement 
qu’on  devoit  nourrir  un  prisonnier  selon  la  me-, 
sure  de  son  appétit  ? N’est-ce  pas-là  l’idée  la  plus 
simple  et  le  premier  vœu  de  la  justice  ? 

La  seconde  erreur  dans  laquelle'  on  est  tombé 
par  une  bonté  irréfléchie  , c’est  de  proposer  de 
la  variété  dans  les  alimens  des  prisonniers,  au 
point  que  quelques  réformateurs  , et  entre  autres 
le  bon  Howard , plus  indulgent  pour  les  autres 
que  pour  lui-même,  ont  demandé  qu’on  leur  don- 
nât de  la  viande  au  moins  deux  fois  par  semaine, 
sans  penser  que  la  plupart  des  habitans  de  la  cam- 
pagne , et  beaucoup  dans  les  villes , ne  peuvent 
pas  se  proqurer  ce  premier  objet  de  luxe.  Faut-il 
réaliser  pour  ceux  qui  ont  perdu  la  liberté  par  des 
crimes  , ce  vœu  d’Henri IV,  qui  n’est  encore  qu’une 
espérance  éloignée  pour  tant  de  vertueux  cultir 
vateurs  ? 

La  nourriture  des  prisonniers  doit  être  la  plus 
commune  et  la  moins  chère  que  le  pays  peut,  four- 
nir, parce  qu’ils  ne  doivent  pas  être  mieux  traités 
que  la  classe  pauvre  et  laborieuse  : nul  mélange, 
car  il  n’est  pas  nécessaire  d’aiguiser  leur  appétit  : 
de  l’eau,  pour  toute  boisson;  jamais  de  liqueur 
fermentée  : du  pain,  si  le  pain  est  la  nourriture 
la  plus  économique  ; mais  c’est  une  manufacture  , 
et  la  terre  nous  fournit  des  alimens  très-abondans 
et  très-sains , qui  n’dnt  pas  besoin  d’être  manu- 
facturés.., La  race  des  Irlandais  qui  ne  mangent 
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que  des  pommes  de  terre  , est- elle  folble  et  dé- 
générée ? Le  montagnard  écossois  qui  ne  se  nourrit 
que  de  farine  d’avoine  , est-il  timide  à la  guerre  ? 

Au  reste , on  doit  laisser  à chaque  prisonnier 
la  liberté  d’acheter  des  alimens  plus  variés  et  plus 
succulens  , avec  le  produit  de  son  travail  ; car 
c’est  la  meilleure  spéculation , même  pour  l’éco- 
nomie , que  d’exciter  l’industrie  par  une  récomr 
pense  , et  d’attribuer  à chacun  d’eux  une  certaine 
proportion  de  ses  profits.  Mais  la  récompense  , 
pour  avoir  toute  son  énergie , doit  s’offrir  sous 
la  forme  d’une  gratification  actuelle , et  l’on  ne 
peut  rien  imaginer  de  plus  innocent , ni  de  plus 
propre  à opérer  sur  cette  classe  d’hommes,  qu’une 
jouissance  de  cette  nature  qui  flatte  en  même- 
temps  le  goût  et  la  vanité.  Cependant  , on  doit 
toujours  excepter  les  liqueurs  fermentées , parce 
qu’il  est  impossible  de  tolérer  un  usage  modéré  , 
sans  courir  le  hasard  des  excès , vu  que  le  breu- 
vage , qui  ne  produit  point  d’effet  sensible  sur  un 
homme,  suffit  pour  faire  perdre  la  raison  à un  autre. 
Cette  règle  n’est  point  trop  sévère  , puisqu’il  y 
a un  grand  nombre  de  pauvre  s-industrieux  et  hon- 
nêtes, qui  ne  peuvent  jamais  se  donner  cette  in- 
dulgence. /f  : 

De  l' Habillement. 

Il  faut  consulter  l’économie  en  tout  ce  qui  n’est 
contraire  à,  la  santé  et  à la  bienséance.  L’hêy 
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biltement,  pour  répondre  au  g^md  objet  de 
l’exemple,  doit  porter  quelque  marque  d'humi- 
liation. La  plus  simple  et  la  plus  utile  serôit  de 
faire  les  manches  de  l'habit  et  de  la  chemise  d’une 
longueur  inégale  pour  les  deux  bras.  Ce  seroit 
une  sûreté  déplus  contre  l’évasion  , et  un  pi oy en 
de  reconnoître  un  homme  échappé  ; car,  après  un 
certain  temps,  il  y auroit  une  différence  sensi- 
ble de  couleur  entre  le  bras  couvert  et  le  bras 
nud. 

De  la  Propreté  et  de  la  Santé. 

Les  détails  sur  ce  sujet  ne  sont  pas  nobles  en 
eux-mêmes  ; mais  ils  sont  annoblis  par  la  fin  qu’on 
se  propose. 

L’admission  d’un  prisonnier  dans  sa  cellule 
doit  être  précédée  d’une  ablution  complète,  II 
seroit  même  convenable  qu’on  mît  à cette  admis- 
sion quelque  cérémonie  solemnelle' , comme  une 
prière,  une  musique  grave,  un  appareil  qui  fit 
impression  sur  des  âmes  grossières.  Combien  les 
discours  sont  folbles  en  comparaison  de  ce  qui 
frappe  l’imagin^ion  par  les  sens! 

Le  prisonnier  doit  avojr  un  habit  grossier , mais 
blanc  et  sans  teinture  , afin  qu’il  ne  puisse  con- 
tracter aucune  mal-propreté  qui  ne  se  montre 
d'abord  : ses  cheveux  doivent  être  rasés  ou  cou- 
pés courts.  L’usage  des  Bains  doit  être  régulier; 
ïf  ne  faut  tolère?  aucune  espèce  de  tabac ^ ni 
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cune  coutume  contraire  à la  pratique  des  mai’ 
sons  les  plus  propres.  On  fixera  les  jours  où  il 
faut  renouvelle?  lè  linge. 

Toute  cette  délicatesse  n’est  pas  nécessaire  à 
la  santé  ; mais  comme  une  prison  a été  presque 
''par- tout  un  séjour  d’horreur  , il  vaut  mieux 
prendre  des  précautions  extraordinaires  que  d’en 
négliger  aucune.  Pour  redresser  un  , arc  , dit  le 
proverbe  , il  faut  le  tendre  en  sens  contraire. 

Cette  partie  du  régime  a même  un  objet  su-» 
périeur  entre  la  délicatesse  physique  et  morale. 
On  a observé  une  liaison , qui  est  l’ouvrage  de 
l’imagination;  mais  qui  n’en  est  pas  moins  réelle. 
Howard  et  d’autres  l’ont  remarqué.  Les  soins  de 
propreté  sont  un  stimulant  contre  la  paresse  ; 
ils  accoutument  à la  circonspection,  et  appren- 
nent à porter  , jusque  dans  les  petites  choses  , 
le  respect  de  la  décence.  La  parole  . morale  et 
physique  ont  un  langage  commun.  On  ne  peut 
ni  inculper  ni  louer  l’une  de  ces  vertus  , sans 
qu’une  partie  de  la  louange  ne  réfléchisse  sur 
l’autre.  On  sait  combien  de  fondateurs  de  relL 
gion  ont  mis  d’importance  à cet  objet  ; avec  quels 
soins  ils  ont  prescrit  tout  çe  qui  concerne  les 
ablutions.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à l’efficace 
spirituelle  de  ces  rites  sacrés,  ne  nieront  pas  leur, 
influence  àorporelle.  L’ablution  est  un  type  : 
puisse-t-elle  être  une  prophétie  ! Que  n’est- il  aussi 
aisé  de  purifier  l'aine  de  nos  prisonniers  qu,e  leur?, 
çorps  î. 
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L’exercice  en  plein  air  est  un  préservatif  pom? 
la  santé  ; mais  il  faut  que  cet  exercice  soit  soumis  , 
çomme  tout  le  reste  , à la  loi  inviolable  de  l’ins- 
pection , qu’il  ne  soit  point  incompatible  ayec  le 
degré  de  séparation  ou  de  formation  en  petites  so- 
ciétés que  l’on  aura  jugé  convenable,  qu’il  soit 
favorable,  à l’économie  , c’est-àdire  productif, 
s’il  est  possible  , et  appliqué  à quelque  travail 
utile.  L’ouvrage  anglois  renferme  beaucoup  de  dé- 
tails , d’où  il  résulte  quei’auteur  donne  la  pré- 
férence à l’usage  des  grandes  roues  qui  sont  mises 
en  mouvement  par  le  poids  d’un  ou  de  plusieurs, 
hommes , et  qui  donnent  une  force  qu’on  peut 
employer  à volonté  pour  mille  objets  mécha- 
niques.  Cet  exercice  remplit  toutes  les  conditions 
qu’on  peut  souhaiter.  On  peut  les  proportionner*, 
aux  forces  de  chaque  individu.  Un  prisonnier 
paresseux  ne  peut  pas  tromper  l’inspecteur.  Un 
inspecteur  ne  peut  pas  en  faire  un  usage  tyran- 
nique contre  ses  prisonniers.  Il  n’a  rien  de  dur 
et  d’inhumain  5 ce,  n’est  qu'une  manière  diffé- 
rente de  monter  une  colline.  L’effet  est  produit 
par  le  seul  poids  du  corps  qui  s’applique  succes- 
sivement à différens  points.  C’est  d’ailleurs  un 
travail  compatible  avec  le  plan  de  séparation , et 
même  avec  celui  d’une  solitude  absolue.  On  peut 
y employer  les  femmes  mêmes  , et  il  n’est  rien 
de  plus  facile  que  de  distribuer  les  tours  des  prf-. 
sonniers  , de  manière  à leur  donner  deux  lois 
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par  jour  un  exercice  qui  n’en  sera  p^s  moins  bon 
pour  la  santé  , parce  qu’il  aura  dé  plus  fm  objet 
économique  et  utile. 

Ces  précautions  sont  plutôt  des  vues  susceptibles 
d’être  perfectionnées  que  des  ordres  péremptoires. 

On  ne  vent  pas  fixer  non-plus  la  distribution  du 
temps  , qui  peut  varier  selon,  diverses  circons- 
tances ; mais  on  doit  avoir  pour. principe  d’éviter 
toute  oisiveté  dans  un  régime  qui  a pour  objet 
la  réformation  des  mœurs,  et  ce  seroit  une  grande 
faute  que  de  donner  aux  prisonniers  plus  de  sept 
ou  Luit  heures  pour  leur  sommeil.  La  coutume 
oiseuse  de  rester  dans  le  lit  quand  on  est  éveillé  , 
est  aussi  contraire  à la  constitution  du  corps 
qu’elle  affoiblit,  qu’à  celle  de  l’ame,  où  l’indo- 
lence et  la  mollesse  fomentent  tous  les  germes 
de  la  corruption.  Les  longues  soirées  d’hiver 
doivent  avoir  leurs  occupations  réglées  , et  quand 
on  pourroit  supposer  que  leur  travail  ne  vaudroit 
pas  la  dépense  des  lumières  , il  y aüroit  encore 
des  raisons  d’humanité  et  de  sagesse  plus  fortes 
que  celles  de  l’économie  , pour  ne  pas  condam- 
ner tous  ces  malheureux  à douze  ou  quinze 
heures  de  langueur  et  d’obscurité.  Rien  n’est  si 
facile  que  de  placer  les  lumières  hors  des  cei- 
Iules  , de  manière  à éviter  tout  danger  de  négli- 
gence ou  de  malice,  et  même  à maintenir  pen- 
dant la  nuit  la  principale  force  du  principe  dé- 
^inspection . 
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De  V instruction  et  de  l’emploi  du  Dimttiichô* 

Chaque  maison  de  pénitence,  doit  être  une 
école  : c’est  d’abord  une  nécessité  pour  le»  jeunes 
gens  qu’elle  renferme , puisque  cet  âge  tendre 
n’est  point  exempt  des  crimes  qui  conduisent  à 
ce  genre  de  peiné  : mais  pourquoi  refuseroit-t-on 
le  bienfait  de  l’instruction  à des  hommes  ignorans 
qui  peuvent  devenir  des  membres  utiles  de,la 
société , par  une  éducation  nouvelle  ? La  lecture./ 
l’écriture , l’arithmétique  peuvent  convenir  à tous. 
Si  quelques-uns  d’entr’eux  ont  les  semences,  de 
quelque  talent  particulier  j on  peut  les  cultiver 
et  en  tirer  un  parti  avantageux.  Le  dessin  est  une 
branche  lucrative  d’industrie  > et  sert  à plusieurs 
arts.  La  musique  pourroit  avoir  une  utilité  spé- 
ciale , en  attirant  un  plus  grand  , concours  à,  la 
chapelle.  Si  le  chef  d’une  telle  maison  joigcoit 
à une  idée  Juste  de  son  intérêt  une  certaine  me- 
sure d’ardêur  et  d’intelligence  , il  trouveroit  bien 
son  compte  à développer  leurs  différentes  capa- 
cités , et  ne  pourroit  pas  faire  son  bien  particulier  -, 
sans  faire  encore  plus  le  leur-  11  n’y  a point  d.e 
maître  qui  ait  un  si  grand  intérêt  aux  progrès  dp 
ses  disciples , puisqu’ils  sont  ses  apprentifs  et  ses 
ouvriers.  ' , 

Le  dimanche  nous  offre  un  espace  vacant  à 
remplir  ; la  suspension  des  travaux  mécaniques 
amène  naturellement  l’enseignement  moral  et  res- 
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lxgieux,  selon  la  destination  de, ce  jour  : mais 
comme  on  ne  peut  pas  employer  le  jotir  entier  à 
ces  instructions  qui  devieridroient,  par  leur  lon- 
gueur , inutiles  et  monotones  $ il  faut  les  varier 
par  des  leçons  différentes  , auxquelles  On  peut 
donner  encore  un  objet  moral  et  religieux  par  le 
choix  des  ouvrages  sur  lesquels  on  les  exerce  à 
lire , à copier , à dessiner  ; et  le  calcul  même 
peut  donner  une  double  instruction , en  offrant 
à résoudre  des  questions  qui  développent  les  pro- 
duits du  commerce  -,  de  l’agriculture,  de  l’indus- 
trie et  au  travail. 

On  renvoie  à l’ouvfage  anglais , pour  la  ma- 
nière de  placer  les  prisonniers  sur  un  amphithéâtre 
découvert  pendant  cfes  exercices  , sans  abandonner 
le  principe  de  l'inspection,  et  de  là  séparation, 
et  sans  compromettre  la  sûreté  des  maîtres. 

Des  châtïmens. 

’ Il  y a des  ofïetlses  commises  dans  la  Prison  même , 
U doit  donc  y avoir  des  châtimens.  On  peut  en 
augmenter  le  nombre  , sans  en  augmenter  la  sé- 
vérité ; on  peut  les  diversifier  avec  avantage  , en 
les  adressant  à la  nature  du  cas.  . ? rs 

Un  mode  d’analogie  , c’est  de  diriger  là  peine 
contre  la  faculté  dont  on  a abusé.  Un  autre  mode, 
c’est  de  tout  arranger  de  façon  que  la  peine  sorte , 
pour  ainsi  dire , de  la  faute  elle-même.  Ainsfdes 
"clameurs  outra geu ses  peuvent  être  domptées  et 

punies 
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punies  par  le  haillon  : des  coups  j des  violences  * 
par  la  veste  étroite  que  l’on  met  aux  fous  : le 
refus  du  travail  par  le  refus  de  la  nourriture  , 
jusqu’à  ce  que  la  tâche  soit  faite.  On  sent  ici 
l’avantage  de  ne  pas  condamner  habituellement  les 
prisonniers  à une  solitude  absolue  : c’est  un  instru- 
ment utile  de  discipline  que  l’on  auroit  perdu, 
et  qui  est  un  moyen  de  contrainte  d’autant  plus 
précieux , qu’on  ne  peut  pas  en  abuser , et  qu’il 
n’est  pas  contraire  à la  santé  comme  les  châtimena 
corporels.  Mais  on  ne  doit  donner  au  gouverneur  ' 
que  le  pouvoir  de  condamner  les  prisonniers 
à la  solitude  : les  autres  châtimens  ne  doivent  être 
administrés  qu’en  présence  et  sous  l’autorité  de 
quelques  magistrats. 

C’est  ici  que  la  loi  de  la  responsabilité  mutuelle 
peut  se  montrer  dans  tont  son  avantage.  Renfer- 
mée dans  les  bornes  de  chaque  cellule , elle  ne 
peut  jamais  dépasser  les  limites  de  la  plus  étroite 
justice  : dénoncez  le  mal , ou  souffrez  comme? 
complice.  Quel  artifice  peut  éluder  une  loi  si 
inexorable  ? Quelle  conspiration  peut  tenir  con- 
tr’elle  ? Le  reproche  qui,  dans  toutes  les  prisons, 
s’attache  avec  tant  de  virulence  au  Caractère  de 
dénonciateur  y ne  trouyeroit  point  ici  de  base  où 
il  pût  se  prendre.  Nul  n’a  droit  de  se  plaindre 
de  ce  qu’un  autre  fait  pour  sa  propre  conserva-* 
tion.  Vous  me  reprochez  ma  méchanceté , répon- 
droit  l’accusateur  , mais  que  dois-je  penser  de  la 
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t )6trê  , vôusqui  savez  bien  que  je  serai  puni p dur 
‘ votre  fait , et  qui  voulez  me  faire  souffrir  pour 
votre  plaisir  ? Ainsi , dans  ce  plan  > autant  de  ca- 
marades) autant  d’inspecteurs;  les  personnes  mômes 
qu*il  faut  garder  se  gardent  mutuellement,  et  con- 
tribuent à la  sécurité  générale.  Observez  encore 
ici  un  autre  avantage  des  divisions  par  petites 
compagnies  ; car  , dans  toutes  les  prisons  , la  so- 
ciété des  prisonniers  est  une  source  continuelle 
de  faiites  : dans  les  cellules  des  panoptiques  , 
la  société  est  une  caution  de  plus  de  leur  bonne 
conduite» 

Couverte  de  la  rouille  de  l’antiquité  , la  loi  de  la 
responsabilité  mutuelle  a captivé,  depuis  dès  siècles, 
l’admiration  des  Anglais.  Les  familles  étant  ré* 
parties  par  dixaines,  chacune  répondoit  pour  toutes 
les  autres.  Quel  est  pourtant  le  résultat  de  cette 
loi  célèbre?  Neuf  innocens  punis  pour  un  cou- 
pable. Pour  imprimer  à cette  responsabilittü’équité 
qui  la  caractérise  dans  le  panoptique,  que  faudroit- 
il  ? Donner  de  la  transparence  aux  murs  et  aux 
forêts  , et  condenser  toute,  une  ville  dans  un  espace 
de  deux  toises.  - ’V» 

Provision  pour  les  prisonniers  libérés » 

1 On  a tout  lieu  de  penser  qu’après  un  cours  de 
quelques  années  , peut-être  même  de  quelques 
mois  seulement,  d’une  éducation  si  stricte  , les 
prisonniers  accoutumés  au  travail , instruits  dans 
la  morale  et  la  religion  r ayant  perdu  leurs  habi- 
tudes 
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tudes  vicieuses  par  l’impuissance  de  s’y  livrer 
seront  devenus  des  hommes  nouveaux.  Il  y auroit 
cependant  une  grande  imprudence  à les  j eter  dans 
le  monde  sans  gardiens  et  sans  secours  , à l’époqu  e 
de  leur  émancipation  , où  l’on  peut  les  comparer 
à des  enfans  long-temps  gênés  , qui  viennent 
d’échapper  à la  surveillance  de  leurs  maîtres. 

On  ne  doit  mettre  un  prisonnier  enuliberté  , 
que  lorsqu’il  peut  remplir  l’une  ou  l’autre  de  ces 
conditions  : d’abord  , si  les  préjugés  ne  s’y,  op- 
posent pas  , il  peut  entrer  dans  le  service  de  terre, 
ou  dans  le  service  de  mer;j  il  est  tellement  ac- 
coutumé à l’obéissance,  qu’il  deviencü- oit sans 
peine  un  très-bon  soldat.  Si  l’on  craint,  que  de 
, telles  recrues  ne  fussent  une. tache  pour  le  service, 

, on  ne  fait  guère*  attention  à l'espèce  ^hçnjniès . 
dont  les  recruteurs  remplissant  les  armées,  «w  n; 

, Dans  .le  cas  où  une  nation  forme  des, colonies, 
les  prisonniers  seroient  préparés  part;:,leuj;  g^nro 
d’éducatipn  ji  .devenir  dea  sujets  plus  uti/espqur 
ces  sociétés  :q.ais^an tes  , que  les  malfaiteurs,  qù’qft 
y envoie.  rftn  fo^ceipit  pas  le  prisonn^eç 
; tjui  auroit^ açheyé ; son  -temps  de  captivité  à s’ex- 
patrier 'y  onlui  -çd.-  donneroit  seulement  le  choix 
et  les  moyens.  • ....  - 

Un  autre  mode  pour;  epx  de  rentrer  dans  leur 
liberté , ce  seroit  de  trouver  un  homme  respon? 
Sable  , qui  voulut  devenir  leur  caution  pour, une 


certaine  somme,en  renouvelant  cette  caution  toutes 
Panoptique.  D 
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les  armées  , et  en  s’engageant,  s'il  ne  la  renom- 
, veloit  pas,  à représenter  la  personne  : elié-mêmel' 
Ceux  des  prisonniers  qui  àuroient  des  parensî 
des  amis  j ceux  qui  se  seroient  fait  une  réputation 
de ■ sagesse , ' d’industrie  et  d’honnêteté  dans  leurs 
années  d’épreuve  , n’auroient  point  dé’ 'peine- à 
trbüver  une  caution  : car  , quoiqu’on  ne  prenne 
pas  pour'  le  service  domestique  des  personnes  d’uii 
caractère  èiitaché , cependant  il  est 1 mille  travaux 
pour  lesquels  on  n’a  pas  les  mêmes  Scrupule^ I) 
èfc  l’ôh'  pôurroit  encourager  les  cautiohnémens  dë 
plusieurs  manières.  ' ■ i 

La  ‘ plus  simple  de  : toutes  seroit  de  donner  à 
lapersonne  qui  se  rendroit  caution,  le  pou  voit1 
de  faite  ün  contrat  à;  long  terme , avec  le  pri* 
sohriier  libre , semblable  à celui  d’un  maître  avec 
nü  âppréiita  J,  en  sorte  qu’il  auroit  lé,  pouvoir  dé/ 
le  reprendre  s’il  vènèit  à s’échapper  , et  d’obtemil 
dÿs  ' ’dédôinïùâgéhiéhé  contré  fcét£x ? qhi  auroïent 
lé  séduire  et'  Fèhgager  à" leur isèryice. 

- "Géttë  ébndition,qui  paroît’dure  au  premier  coupi 
d’œil -pour  le  prisonnier  libéré,  est  dans  lé  fàiè 
im  avantage  pour  lui  , car  elle  ltii  âsstire  le  choiic 
entre  un  plus  grând  nombre  de  compétiteurs  qui 
rechercheront  le  privilège  d’avoir  dés  ouvriers  dont 
ils  peuvent  être  sûrs.'  ••  1 

Oh  n’entre  point  dans  l’èxamëh  des  précautions 
nécessaires  pour  s’assurer  de  la  validité  des  càu- 
tiohnemens.  La  meilleure  serdit  de  rendre'  lé 
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gouverneur  de  la  prison  , . responsable  pour,  là 
moitié  de  la  caution , dans  le  cas  où  elle  adroit 
manqué,  parce  qu’alors  il  seroit  intéressé  à!  bien 
' connoître  ceux  avec  lesquels  il  passeroit  ces  tran- 
sactions juridiques.  : 

Mais  examinons  à présent  le  cas  qui  doit  sou- 
vent arriver, où  un  prisonnier  n’auroit  ni  amis 
' ni  parens  , ne  trouveroit  point  de  caution  , ne 
seroit  reçu , ni  à s’enrôler , ni  à passer  dans  une 
colonie.  Faut- il  l’abandonner  au  hasard  et  le  re- 
lancer dans  la  société  ? Non , sans  doute  : ce  seroit 
l’exposer  au  malheur  ou  au  crime.  Faut  - il.  le 
retenir  dans  les  mêmes  liens  .d’une  discipline 
sévère?  Non  : ce  seroit  prolonger  son  châtiment 
ap-delà  du  terme  fixé  par  la  loi. 

On  doit  avoir  un  établissement  subsidiaire  , 
fondé  sur  le  même  principe  : un  panoptique  dans 
lequel  on  laissera  régner  plus  de  liberté,  où  il 
n*y  aura  plus  de  marque  humiliante,  où  on  ad- 
mettra le  mariage  , où  les  habitans  traiteront  pour 
leurs  travaux  à-peu-près,  sur  le  même  pied  que  les 
ouvriers  ordinaires;  où  l’on  peut , en  un  mot , 
.'  irépandre  autant  de  bien-être  et  de  liberté  que 
cela  peut  , être  compatible  avec  les,  principes  de 
la  . sûreté  , de  la  .bienséance  et  de  la  sobriété. 
Ce  sera  un  couvent  soumis  à des  règles  fixes  j 
, avec  cette  différence,  qu’il  ii’ÿ  aWa  point  de  voeu  y 
les  personnes  recluses  pourront  sortir  dès  qu’elles 
trouveront  une  caution,  ou  rempliront  les  coli-s 
âitions  de  l’élargissement. 
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On  fera  une  objection  : «Le  panoptique  sub- 
» aiçhaire  est  un  réceptacle  pour  des  manufac- 
» turiers  qui  travaillent  en  certain  nombre  sous  un 
» toît  commun  $ et  l’expérience  a prouvé  que  de 
73  tels  réceptacles  étoient  une  pépinière  de  vices. 

» Les  seules  manufactures  qui  ne  ruinent  pas  les 
» mœurs  , sont  celles  où  les  ouvriers  sont  épars, 
3»  celles  qui,  comme  l’agriculture , couvrent  toute 
» la  surface  d’un  paÿs , ou  celles  qui  se  renfer- 
y>  ment  dans  l’intérieur  des  familles  où  chaque 
» homme  peut  travailler 'au- milieu  des  siens , dans 
» le  sein  de  l'innocence  et  de  la  retraite  ». 

Cette  observation  est  fondée  , mais  elle  ne  va 
point  contre  ce  plan  : il  y a une  grande  diffé- 
ren ce  entre  une  manufacture  ordinaire,  et  celle 
qu’on  établiroit  dans  un  pan  bp  tique.  Dans  quelle 
maison  publique  ou  privée  peut-on  trouver  une 
pareille  sécurité  pour  la  chasteté  du  célibat , pour 
la  fidélité  du  mariage,  et  pour  la  suppression  de 
Tivrognerie  , habitude  meurtrière  qui  cause  tant 
de  misère  et  de  désordres  ? 

* Ces  précautions  pour  les  prisonniers  à i’époqu® 
de  leur  élargissement,  sont  ce  qu’elles  doivent 
être  pour  leur  ôter  la  tentation  et  la  facilité  da 
retomber,  dans  le  crime.  On  a beaucoup  admiré 
l’idée  de  donner  à ceux  qui  sont  élargis  une  pro- 
vision en  argent,  afin  qu’un  besoin  immédiat  n« 
les  jetât  pas  dans  le  désespoir  : mais,  une  telle 
ressource  n’est  que  momentanée  ; elle  peut  mem® 
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devenir  un  piège  pour  des  hommes  qui  ont  si  peu 
âe  mesure  et  de'  prévoyance  ; et  après  une  jouis* 
sanee  passagère  , d’autant  plus  irrésistible  qùe  jés 
privations  ont  ‘été  plus  longues  , l’argenr'est 
perdu,  la  pauvreté  reste  , et  les  séductions  les 
environnent.  . ’ ",  , ’ ’■ 

Cet  exposé,  qui  ne  renferme  que  les  principale* 
4deëS  de  l’auteur;,  suffit  pour  apprécier  ce  qui  est 
“annonce  au  commencement  de  ce  mémoire.  ".T, 

Y Une  simple  idée  nouvelle  en - architecture. 

' "Et  l’on  obtient  pour  résultât  une  réforme  vrai- 
ment essentielle  dans  les  prisons  : on  s’assure  de  la 
" bonne  conduite  actuelle  et  dé  la  réfoïmation  future 
câes  pri'spnnieirsfOn  augmente  la  sécurité  pùbliqu^- 
rëù  faisant  ünë.  économie  jppur  l’État.  Ôn  crèelua 
Nouvel  înstrumçnï'de.goüvemém  lequel  uçt 
Jiominë  seul'  se  trouve'  rey^Éu'Sd*un"  poWoir.très- 
rgrànd;  pour  faire^lè  Bien , ërnpf  pQùŸ  faire  le  nia}., - 
’ ' '1^  pirificipë  panôptiqtie  peut  s^dâj)tëf  avec  suc-| 
cès  à tous  les  établissemens  où  l’on  doit  réunir 
l’inspection  et  l’économie  j il  n est  pas  nécessai- 
rement lié  avec  des  idées  de  rigueur  : on  peut 
supprimer  lës^gnffés*^  t avoir  des 

communications  j on  peut  rendre  l’inspection  com- 
mode et  non  gênante.  Une  maison  d’industrie, 
une  ma  nufacture  bâtie  sur  ce  plan,  donné  à un  seul 
homme  la  facilité  de  diriger  les  travaux  d’un 
grand  nombre $ et  les  divers  appartemens  pou- 
vant être  ouverts  ou  fermés  , permettent  diifé- 
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rentes  applications  du  principe.  Uit  hôpital  pa- 
noptique ne  pourroit  admettre  aucun  abus  dm 
négligence  ni  dans  la  propreté,  ni  dans  le  re- 
nouvellement de  l’air , ni  dans  l’administration 
clos  remèdes  : une  plus  grande  division  d’appar- 
temens  serviroit  à mieux  séparer  les  maladies  ; 
les  tubes  de  fer-blanc  donneroient  aux  malades 
une  communication  continuelle  avec  leurs  gar- 
diens t un  vitrage  en  dedans  , au-ïieu  de  grilles, 
iaisseroit  à leur  çlioix  le  degré  de  température  j 
un  rideau  pourroit  les  soustraire  à tous  ^es  re- 
gards. Enfin  , ce  principe  peut  s’appliquer  heu- 
reusement à des  écoles  , à des.  casernes  , à tous 
les  emplois  où  un  homme  seul  est  chargé  du 
soin  de  plusieurs.  Au  moyen  d’un  panoptiqug, 
la  prudence  intéressée  d’un  seul  individu  est  un 
'meilleur  gage  de  succès  que  ne  le  seroit ,:  dans 
tout  autre  système  , .la  probité  d’yn  grand  nombre. 
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RAPPORT 

' Sur  les  secours  provisoires  à accorder  - aux  Dé- 
parte nie  ns  du  Royaume  , pour  les  t Pauvres  f 
< 'valides  et  invalides  ; 

:Jxv,-.yj  .7*  P R É S E N T t 

A L’ASSAMBLÉE  Tv’ATIOXALE, 

B 'a  ‘ ‘Le  •*<-PA;eaibrei7pi.’,<;-!'i:B:> 

Par  M.  DEP  ER  ET  , Député  du  Département 
aVv'WV::.-  A.  de  la  Haute-Vienne  j 

JE7  ajourné  à Vendredi  matin.  ‘ 'z  ' 


Messieurs 


Vous  avez  chargé  votre  comité  des  secours  pii-» 
hlics , par  un  décret  du  23  novembre',  de  vous 
présenter  un  rapport  sur  les  secours  provisoire* 
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à assigner  pour  subvenir  aux  besoins  des  divers 
départnmens  , dans  le  courant , de  l'année  \pro-* 
chaîne.  *ÿnèt  pour  faciliter  V administration  des  hô- 
pitaux et  hospices  du  Royaume;  ; Lçs  :.çUv.erses 
Réclamations  qui  arrivent  de  toutes  parts , solli- 
citent des  secours  extraordinaires  ; votre  comité 
a pensé  qu’avant  de  vous  présenter  le  résultat 
dqt  sai.  délibéra  tjotisT^  il  : étoit  nédessaire!  def  vous 
soumettre  le  tableau  des  moyens  pris  par  l’As- 
semblée constituante et  des r. secours  qu’elle  a 
répartis  dans  divers  départemens. 
“'TQtieilëfiê"qtiè- Soîént  vos*  dispositions  généreuse^ 
pour  assister  'fe?  classe  indigente  , vous  ne  devez 
pas  oublier  que  l’économie  est  un  des  caractères 
les  plus  essentiels  de  la  bienfaisance  publique  ; 
autant  vous  devez  éviter  cette  épargne  impoli- 
tique qui  retranche  des  dépenses  indispensables 
au  soulagemenR^ea^mal^ureux  _ r _ autant  vous 
devez  user  de  cette  sage  et  juste  économie  qui  , 
sachant  qu’elle  n’assiste  les  in di gens  qu’avec 
les  deniers  du  peuple,  n’en  ordonne  que  leur 
indispensable  emploi.  Il  est  de  notre  devoir, 
Messieurs  > d’aider  l’infirmité  > la  vieillesse  et  l’en- 
fance , et  de  donner  du  travail’  à ceux  qui  en 
manquent  ; mais  il  faut  animer  l’activité  et  la 
jg-^v,q^ance  , et,,  sur- tout , éviter  de  présenter  un 
epg p u r e me  m au  vice,"  en  favorisant  là  parésie 

et  J 'incurie.  - <! 

De  us;  especes  dé  malheureux  doivent' fixer"  ici- 
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,vo|re  attention  et  diriger  vos  secours,;  le$  pauvres 
validçs:,  et  les  invalides  $. les  dépôts  de  mendicité  jejt 
les  atteliers  .dp,  secp.prs-.de  tou sy  genres  sont ren> 
ployés.ppur  3 a, première  classe  j, les  U^pi^uXj.ç^iî^ 
renfemient  la»  seconde.  Le  mmistrevd^Ljnt^eT^ 
yopSj^.  içenclu  jCompte , dans,  la,  suite  de^on^rppi' 
port  , de  l’état  obvetôit  chacune  des, j^rançï;^^^ 
ces  parties  de'  l’adniinistration.  .générale  au  mois  . 
d’octobre  dernier, $ je, me,  bornerai. à.  Tvqus  retraner 
l^.:(^posipP^^'-^entielles  des  lois  rendues  par 
le  corps  constituant , de  lepr  exécution  et  dè  notre 
état  actuel;.  Les  dépôts  de  mfindiçité  ont  servi  jiisr 
qu'à, ce . jour  à renfermer  les  mendiâns  , les  .gens 
sans  aveu  et  les  vagabonds  ; depuis  1768/ "épQi 
que  de  .leur  établissement,  on  y a reçu  les  femineà 
de  mauvaise  vie,  et  notamment  celles  qui  ont  été 


arrêtées  pour  libertinage , à la  suite  des  troupes? 

Il  y a encore  trenterquatre  dépôts  dont  le  régime 
varié  j les  uns  sont  en  entreprise , etlpipl us ;,gràüp; 
nombre  est  en  régiej  dans  la  plupart  on.y  reçôit^^à  ‘ 
insensés  de  l’un  et  l’autre  s„ç^qj;ils  sept  .da^a<jjgs 
loges  sépatées  y 

pitié  d’une  manière  particulière  , font  ngçp^çÿC! 
ceux  qui.  les  voient  ,Vet  ljeuE,}  sont  .un - dé 

terreur  ; ce,  sont  des  .membres  perdus  0 ifjepfo^pk 
société  ; il  est . avap^geux^e  pouvoir,  /les,?  réunir 
sous  une  même  administrations  et  . if  est  essentiel 
de  conserver  ces  ^asyles.  La  ; dépense;  de,  çeSjéta- 
blissemens  a été  fixée,  pour  l’année , 1791 à la 
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somme  de  1,291,277  liv.  par  la  loi  du  3 avril 

dernier  , article  II , et  conformément  à'  ! article 
premier  du  décret  du  1 8 février  précédent,  cettè 
sommé  doit  être  payée  par  lé  trésor  public  , ' tait 
Sur  les” revenus  ordinaires  de  l'Etat què  .sur  les 
impositions]  communes  et;  générales  ; il  suffira 
%àîn%:'doùte  de  conserver  ces  dispositions;' ' ; "•} 

.#/i!*Voûs:  serez  peut-être  surpris , Messieurs  : de 
Véi^'dés’xfîausoiis  'de  correction  et  dé  rénfe.rmè- 
fiiénP’su 5 nombre  des  éfcablissèmèns  de  'charité  ; 
%nïMé-  dàig'hëz  'faire  attention  aux rsëcours  'physiques 
■^t';\moràùi':iqü'ils  procurent'  aux  ‘ iüendiaris  et  va- 
sgàhoïïds  ,'  soit  /.eh-  les  -•  guérissant  dés1 Iiûàladiës 
■.doùtîife-  s#  r^FÔu'yeni  -atteints soit  eh  -çhércliàîtt 
0îëé'.  r è dréfe 'des  àôymes  ■ ‘ du vi'çe :dâûs; lé quel* i fs 
Jbont plongés  V'au'.Bdt'  essentiel  pour  iè?Tiénr'  ordre 
,.*ét'-[lûj  tranquillité  y aux  /ressources  eh-fi'ri , qù’ÿ 

- trouvent  lés  'rtiàlheUreûx  insensés  - et  lêV'vénériçns 

'^déi7l"Uh;  ë%  'dé  ' l’autre  îsexb  réduits  à Hndigêàcé  : 
ivous:  sentirez'  àl ois  - que  ces  dépôts  dé  vènus1  '"dés 
sjiospîces  : de  bienfaisance ' doivent  être  .toi éf-és 
Jyusqu  à“uhe ; très-prôch'àinë'i ?et  indispensable  org d- 
-nisàtrôn.  : p - f .f ‘/rs  ^ *7*'.» 

^ Pour  prévenir  lés  dangers  de  la  mendicité  ,'  il 
J-fautf  procùrer  dû  tràvàil  aux  pauvres  valides  j c’ëstr 

lé  plus  sûr  j lè  "nièilleùrb  et  même  le  seul  moyen 

- d'opérer  l'extinction  de  là ; mendicité  ; les  défri- 
cliémens  les  büvértûres  de  canaux , les  dessèche- 

-mens , les  communications  sont  des  travaux  utiles , 
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mais  Us  ne  peuvent  être  établis  par-tout , et  exi- 
gent de  grandes  dépenses  $ il  convient  donc  de 
laisser  à la  sagesse  et  à l'intelligence  , des  direc- 
toires de  département,  de  former  leurs  atteliers 
de  secours  ; et  dans  le  cas  où  une  calamité  désas- 
treuse et  imprévue  affligerait  quelque  partie  du 
royaume  , vous  devez  assigner  des  secours  pour 
en  adoucir  la  cruauté.  L’Assemblée  constituante 
accorda  à chaque  département  une  somme  de 
trente  mille  livres,  par  son  décret  du  3o  mai 
1790,  pour  être  employée  aux  travaux  utiles  j les 
■besoins  urgens,  et  sans  cesse  renaissans  , eurent 
bientôt  absorbé  ces  2,490,000  liv.  Pat  un  second 
décret  du  16  décembre,  il  fut  accordé  une  somma 
de  quinze  millions  sur  les  fonds  du  trésor  public, 
pour  être  distribuée  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  du  décret , et  pour  fournir  aux  dé- 
penses des  travaux  de  secours  qui  seraient  établis 
dans  tous  les  départérnèns.  11  fpt  alors  prélevé 
une  somme  de  6,640,000  liv.  qui  a été  répartie 
avec  égalité  entre  les  quatre-vingt-trois  départe- 
mens.  Les  directoires  de  Paris , de  Lyon , Rouen , 
et  les  autres  grandes  villes  , réclamèrent  la  distri- 
bution des  huit  millions  trois  cent  soixante  mille 
-livres  restans  à répartir:  sur  les  observations  du 
Ministre  de  l'intérieur , et  vu  l’excessive  popula- 
tion des  villes  qui  réclamoient  dès  secours  , la 
loi  du  19  juin  dernier  prononça  une  répétition 
partielle  de  la  somme  de  2,600,000  livres  entre 
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douze;:  départemeris.ij  ■ une  ; grande  • partie  l lie  : .ces 
fonds  onrétèjveçsés  par.dja  .ttésor^e-r^aÜOn.ale , 
4ans,  JesWcaj.s.ses  des  receveurs  des  districts  , dans 
i’jeucpintè  ^.desquels . les4  travaux-  ont  été  - faits  ; . il 
■ne  reste  à:  leur:  disposition  qu’en  viron  800,000  1. 
Jetais  par  la  loi  cLu  J9  .octobre  -dernier  y la  réparti- 
tion définitive  des  .5, 760,000  liv.  a é,té  arrêtée 
-entre  les  soixànte-onze  départemens  qni  n’avoient 
-point  , euo part  à la  distribution  des  2,6 00,600  \\ya 
.et. trois  dé,  ceux  qui  y avoient  participe.  Pour  dé- 
^érmiriérdes  directoires  à rendre  compte  de  l’em- 
ploi de^  j îo^çteo.  liv.  -qu’iis  ipnt  .reçues  > > par,  les 
décrets  antérieurs . il  est , dit  - expressément , par 
l’articleyH,  de  (Cette  loi , que'Ie  Ministre' de  Tin- 
téfieur  devra  néanmoins  j sur  sa  responsabilité  , 
-ne  mettre  , au  cune  partie  des  nouveaux  fonds  à «la 
disposition;  dés  idépartemens  ,-  "'  jusqu’à  ce  qui’ils 
aient  rendu  compte  de  l’emploi  des  3o,ooo  livres 
-accordées,  en  mai,,  et  des  80,000  liv.  accordées 
en  décembre. '1790  ; c’est  ici  le  lieu  de  rappeler 
.aux  divers  départemens , dont  les  demandes  exa- 
gérées pourroient  alarmer,  qu’ils  n’ont  pas  épuisé 
tous  les  moyens,  de  subvenir ■ ài  leurs  besoins  , ;et 
qu’ils  n’pnt  .qu’à  remplir  les  conditions  de.  la  loi 
pour  jouir,  des  secours  que  la  «répartition  leur 
accorde.  . . ...,s  ...  U '':  .'W 

L’état  d’aisa,nce,  pu  de  détr.essé  .varie  dans  dis- 
que département.  . La  misère  publique  tient  aux 
localités , aux  saisons,  aux  acc.idens  , et  sans 


( !>) 

■ doute  aux  circonstances  dépendances  d'une  gran$p 
révolution*. .Le  rail  entassement.  momentané  dçi^s 
le  travail  qui  pèse  sur  la  classe  indigente  quoi- 
que laborieuse  j enfin  les  besoins  généralement  J 
sentis  dans  les  qnatre-vingt-trois  dépa^temëri.s  p.iie 
le  sont  cependant  pas  de  la  mémo  manière  ; l’on 
pourroit  même  croire  que  les  sommes  qui  restent  v. 
à employer,  suffiroient  à une  grande  partie, des 
départemens  pour  occuper  leurs  pauvres  d’içLau' 
printemps  , si  plusieurs  , tels  que  ceux: du  Nord, 
de  Paris,  la  lia  vite  Vienne*,  du  Puy-de-Dôme  , de 
l’Yonne,  de  l’Isère,  de  la  Corrèze , de,  l’Aisne,  t 
de  la  Lozère,  la  hanle-Saone  -, , le  Gard,  et  qui  $e 
trouvent  dans  des  cas  particuliers,  .ayant  éprouvé 
des  incendies  , des  gelées . , : des  disettes,  et 
plusieurs  événemens  fâcheux  -,  et  . impréyqs,, 

/ne.  réclamoient  des  secours  que;  leur  triste  ( posi- 
tion vous  sollicitera  sans  doute  . à» leur; (acc$ç- 
dërj  il  suffira,  messieurs , d’assurer  ünexb.oqwo 
application  et  un  emploi  utile,  à ces.  secours  ,,ufin  . 
qu’ils  procurent  des  résultats  avantageux .po, un  ies, 
ouvrages  qui  en  seront  l’objet... , u^r^. , 

Il*  vous  reste  à pourvoir  au  .soulagqment  ^do 
ceux  pour  qui  la. maladie  ,1a  vieillesse  , l'enfance 
et  les  infirmités  sont  un  obstacle /au  travail. 
L’administration  des  enfans- trouvés  est  un  deg, 
objets  les  plus  intéressans  5 ces  individus  infor- 
tunés 9 sous  tant  de  rapports , méritent  toute  votro 
attention  , et  réclament  la  plus  puissante  protee-  .. 
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tion.  Le  comité  de  mendicité  pénétré  du  plus  vif 
intérêt  pour  l'humanité  foible  et  souffrante  , fit 
un  rapport  le  29  mars  dernier , et  détermina 
, l’Assemblée  nationale  à décréter  une  somme  dè 
4,o58,2o4  liv.  pour  fournir  à l’entretien  des  en- 
fàns-tronvés  , aux  dépôts  de,  mendicité , et  aux 
secours  à donner  à certains  hôpitaux  j l’art.  3 de 
Cette  loi,  en  date  du  3 avril,  porte  que  lp  trésor 
'public  remboursera  tous  les  trois  mois  les  dé* 
pènses  faites  par  le's  hôpitaux  pour  les  en  fans* 
trouvés,  mais  seulement  sur  le  certificat  du  di- 
rectoire de  district,  visé  par  le  directoire  de  dé* 
/partément.  Le  Ministre  de  l’intérieur  vous  observé 
dans  son  mémoire,  qu’il  res  toit  encore  i,i85,o55 
livres  à distribuer;  mais  , messièurs,  les, six  pre- 
rmiers  mois  de  la  dépense  des  enfans  - trouvés 
n’étoient  pas  soldés  à cette  époque , et  j"ai  l’hon* 
néur  de  vous  assurer  qu’à  peine  pourra-t-on  payer 
'lès  six  derniers  mois.  Deux  motifs  puïssans  me 
portent  à penser  que  la  somme  décrétée  ne  suffira 
pas  pour  l’année  prochaine  ; on  ne  pourra  cori- 
noître  les  dépenses  de  1791  que  dans  trois  mois, 
par  î es  états  qui  seront  remis  à cette  époque; 
il  n’ést  pas  possible  d’apprécier  encore  ce  qu’il 
en  peut  coûter  pour  l’entretien  des  enfans-trouyés 
qui  étaient  ci-dcvant  à la  charge  des  seigneurs; 
il  fàudroit  aussi  calculer  la  progression  qui  se  fait 
appercevoir  dans  la  dépense  annuelle  qu’occa- 
sionnent les  enfans  qui  ont  été  mis  à là  charga 
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du  trésor  public  depuis  l’année  1779  ; cette  dé- 
pense augmente  nécessairement  jusqu’au  moment 
où  le  période  de  seize  années  sera  révolu  ; à cette 
époque  ils  pourront  se  suffire  à eux-mêmes  , et 
ils  cesserout  d’être  à cliarge  à la  nation  ; malgré 
que  le  calcul  de  mortalité  que  l’on  peut  suivre  et 
examiner  , paroisse  avoir  diminué  leur  nombre  , 
les  divers  hôpitaux  qui  avoiefit  des  abonnemeris 
se  plaignent  journellement  de  la  modicité  du  prix', 
et  fatigués  par  d’autres  pertes, plusieurs  demandent 
des  augmentations  j ces  différentes  considérations 
portent  votre  comité  à penser  qu’il  faut  augmenter 
les  fonds  affectés  à cette  branche  si  essentielle 
d’administration.  11  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  suivre  ces  êtres  infortunés  dans  tous  lés 
instàns  de  leurs  premières  années,  et  de  les  arra- 
cher, à la  misère,  en  les  rendant  utiles  à l’état', 
sous  la  tutelle  duquel  ils  sont  nécessairement 
placés»  ’ 

Enfin,  Messieurs,  l’asyle  du  pauvre  infirme, 
malade  et:  accablé  de  vieillesse , la  seule  ressource 
de  l’indigent  sans  forces  et  sans  travail , les 
hôpitaux , réclament  à grands  cris  des  secours  et 
des  indemnités , quelques-uns  ont  encore  des 
revenus,  la  plupart  ayoient  des  propriétés  qu’ils 
ont  reçues  des  dons  de  la  charité  ôc  de  fa  bien- 
faisance j mais  l’Assemblée  Constituante  ayant 
supprimé  les. octrois,  les  dîmes,  les  droits  de 
hallage  , minage  et  autres  privilèges  dont  jouis- 


soient  1 es  . hôpitaux  r : ils  ont  éprouvé  une  dimi- 
nution. considérable  dans  leqr  .reyenu  , ^!?,  sont 
encore  privés  des  aumônes  qu’ils/rejc^ypient  les 
années  précédente  s 3 raristocrafi.eàpé^rjfié  î®.  cœur 
des  .riches  , on  ne  peut  é valuer  ce  que;  les  pauvres 
y perdent?  L’hôpital  de  Grenoble  ; assure,  j qu’il 
pçrd  cent  dix  mille  livres  ou  par  les,  suppressions 
de  ses  droits , ou  par  la  privation  des.  secours,  que 
les  riches  absents  ou  ceux  qui  sont  injustement 
mécontens , avoient l’habitude  de  donner.il  résulte 
d’après  les  renseignemens  pris,  que  les -.hôpitaux 
du  royaume  avoient  avant  la  révolution  environ 
trente  millions,  de  revenus,  les  divers  décrets  qui 
suppriment  les  droits  & les  privilèges  • dont  ils 
ont  joui  jusqu’en  .1790  les,  ont,  réduit  «.à  ..vingt 
millions  cette  évaluation  n’est  peut-être  pas^ntiè- 
rement ^ exacte , mais  elle  est  de  la  plus  grande 
probabilité  5 les  dettes  ; exigibles  ; n’excéderont 
cependant  pas  une  année  du  revenu  total,  elles 
sont  d’ailleurs  en  général  concentrées  dans  les 
hôpitaux . les  plus  riches  5,  les  secours  , provisoires 
qui  leur , ont  été  accordés , ont  soutenu  le  reveno 
dffs  hôpitaux  presqu.’au  point  ou  ils  étoient  avani 
la  révolution  : mais  ces  moyens  expirent  dans  per 
de  temps ,.  et  tous  les  -hôpitaux.:  vont  rester  l 
. découvert  des  pertes  que  leur  ont  fait  éprouve] 
Iss  differentes  suppressions  , il  est  donc  de  h 
plus  urgente  nécessité  de  venir  au  secours  de  ce 
hospices  saciés,  et  de  continuer,  à leur  donne 
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les  moyens  de  soulager  l’humanité  souffrante;' II 
est  juste  de  conserver  aux  hôpitaux  de  Paris 
Rouen  et  Orléans  les  secours  particuliers  qu’ils V 
oht  eû  ’sur  : le  • trésor  public , et  d’orddnnër  que 
les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont  'jouissoient» 
certains  hôpitaux , continueront  de  . leur  être' 
payées, r jusqu’en  1793  , et  enfin  d’assigner  une* 
somme  conformément  aux  lois  des  2,5  Février^ 
25  Juillet  et  Septembre , pour  la  même  destinations 
ét  aux  mêmes  conditions.  ; r ,ïI 

La  somme  des  fonds  devant  s’élever  aü  niveau' 
des  besoins  , il  faudrait  avoir-plus  de  connoissàhcff 
que;  n’en  a daiis  ce  moment  votre  comité,'  • de  la' 
proportion  despauvresque  vous  avez  à secourir 
et  de\la  dépense  indispensable  et  précise  y pour 
être  justes , et  bienfaisant  à vèb  principes  : la  popu- 
lation , la  contribution,  èt:  l’étendue  du  territoire 
sont  les  bazes  qu’on  à employées  pour  répartir 
les  secours  dans  les  Départemens  : niais , Messieurs  , 
votre  Vomi  té  n’a  pas  cru  pouvoir  faire  l’application 
de  ces  principes , il  se  borne  â vous  déniandér  j- 
d’àssigner  des  fonds  pour  les  diverses  branches 
detablissemens  employés  à soulager  et  à secourir 
lès  pauvres  valides  et  invalides.  A quelque  élévation 
que  se.  fut  portée  la  dépense  nécessaire  au  spulài 
gernëü.t;des  pauvres,  je  n’auïois  pas  craint  de  vous 
la  proposer  'il-  ne  peut  s’élever  ici  une  seule 
voix  pour- ^retrancher’ u lie  obole  aux  secours  dûs 

^ l’humanité  SQiifff an téj-’la  nature i l’intérêt  public 
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la  philosophie,  ont  trop  [profondément , gravé  et 
deVoir  dans  vos  cœurs  ; d’ailleurs , Messieurs,  dan; 
le  cas  où  les  états  sur  lesquels  j’ai  établi  les  fonds  i 
assigner,  soit  aux  dépôts  de  mendicité  , soit.  âU3 
enfans-trouvés,auroient  été  portés  à une  évaluatior 
trop  élevée , le  surplus  en  sera  mis  en  réserve  , et  rier 
n’en  peut-être  distribué  sans  l’avis  du  ministre  <h 
l’intérieur.  Ainsi,  en  procurant  du  travail , vou  s assu 
rerez  la  subsistance  et  les  ressources  nécessaires 
aux  hommes  qui  vivent  de  leurs  bras  ; en  prenant 
soin  de  l’enfance  abandonnée , en  secourant  l’in- 
digent sans  ressource  dans  sa  vieillesse,  dans  ses 
infirmité^,  et  dans  .l’état  de  maladie  , vous  rem- 
plirez le  plus  saint,  et  le  plus  auguste  devoir  d’un 
législateur. 

_ Votre  comité  a l’honneur  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

' Décret  d'urgence. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  , con- 
sidérant que  le  soulagement  de  la  pauvreté  est 
le  devoir  le  plus  sacré  d’une  constitution  qui  , re- 
pose sur  les  droits  imprescriptibles  des  hommes, 
èt  qui  veut  assurer  sa  durée  sur  la  tranquillité 
et  le  bonheur  de  tous  les  individus  ; attentive  à 
pourvoir  aux  besoins  des  départemens  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  , des  événemens  fâcheux  et 
imprévus  , considérant  en  outre  que  la  suppres 


■S) 

3Îon  de  plusieurs  droits  et  priyjléges  dont  jouis- 
soient  les  hôpitaux  du  royaume , a prodigieuse- 
ment diminué  des  revenus  si  précieux  ; voulant 
enfin  pourvoir  à l’état  de  détresse  momentanée 
qu’éprouvônt  les  divers  établissemens  de  charité. 
Pécrète  qu’il  y a urgence. 

Décret  définitif. 

' L’Assemblée  nationale  j après  avoir  décrété  qu’il 
y a urgence  , a décrété  ce  qui  suit. 

A R T.  I C L E P R - E M X B lit.- 

II  sera  fourni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
au  ministre  de  l’intérieur  , et  sur  sa  responsabi- 
lité , jusqu’à  la  concurrence,  de  i5  millions  , pour 
être  employés  , ainsi  qu’il  suit  , à subvenir  aux 
dépenses  des  secours  habituels  aux  pauvres  va- 
lides et  invalides,  aux  enfans  - trouvés  , aux 
maisons  de  correction  , et  aux  avances  et  prêts 
à faire  aux  hôpitaux  du  royaume.,  ' 

Art.  1 I. 

Il  sera  assigné  une  somme  de  5 millions  trois 
cents  mille  livres,  pour  ouvrir  des  communica- 
tions dans  les  différens  départemens  * ou  pour 
autres  ouvrages  utiles;  les  sèuls  .indigens  seront 
admis  à ces  travaux  sur  les  certificats  des  muni- 
cipalités, visés  par  les.  districts. 

Art.  III. 

' H sera  destiné,  aux  dépenses' des  3 4 dépôts  de 
niendicité,  la  somme  de  i3  cents  mille  livres. 


im'h- 


, H if) 

Art.  I V. 


•: . ' . H ..Les  fonds  ‘ pour  l’entretien  des  : enfans-trouvés, 

seront  portés  provisoirement  à la  somme  de  deux 
f • ; millions  livres; 

• . ; ..  v'  , .Art.  V. 

Les  secours  accordés , par  .l’Assemblée  consti- 
tuante, aux  hôpitaux  du  royaume  , auront  leur  en* 
. tiéjrelïet  j il  leur  sera  én  outre  assigné  une  somme 
desix  millions,  et  ce,  à titre  d’àvances  sur  les  sols 
■ additionnels , sellé  seizième  des  biens  nationaux. 
* LeSrentesqu’ils  av oient  surcesbietis  continueront 

à?  leur  ; être  payée»}  jusqu’en/ 1793. ..  , U _ ' ^ 

Â*<r  t.  ■ ’ VI;^à  ri  4 • 

t'  • j •«'  •_  • ■ 

•r  Toutes  les  applications  'de  secours  indiquées 

,v  ■ ' - M par  les ' articles'  'ci-dessus  ',  pôüfront  néanmoins 
étr^changées  dâns  le  courant'  de  ' l’année' , -suivant 
lés^cU’cdnstàhcès^.  èt  fleé  ' besoins  , J ët;:  d’après  le 
^ ' compte  qui  eursé^réndU14  à"  I’Alsseïhblée’  natio* 
"•4  nale.  ' I ~.t.  ? " A.  . 

- r*  L '•  ; 

--I-i  ■ 1 : ‘ ' • ’ ' “ -,  ' ' ■ 

- ;Les , départemens  ne  peurrout  touéhèr  aucunes 
sommes  , qu’iJs-n’ayent,  . rempli  ^toutes  les  condi- 
tions prescrites  par  les  lpife  jdes'àS  juillet  , 9 oc* 

• ! ■ ' tQbré'i.d.erniers  , 'et  ..autres -antérieures.  . 

. -,  A R'ÎT.inY  I IL* 

■ Le  présent  décret  sera  porté , dans  le  jour, 

fcjla.'  sànctidn  dur  Ro^ÿs 
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M ROUGIER-LABERGERIE  , 

i;  Pilions  oi,ii*;ocîD  yi/piiùncr  su  a y,  • » t 

• zWiKOï»'  1- ;> -3-J  ‘ li  .{  , 

Député  du  Département  de  P Yonne  t ^ 

Sü^i  les  secours  à accorder  auxDepartemens; 


’2?a  9 Janvier , ï 79'aL  '4  £ / • 


rî 


IitPRlMèl  PAR  ORDRE  DE  L* ASSEMBLEE1,  N-ATtON ALE  , 


jià' ; j ( 


à?;:> 

fei  J e-av  a.. 


.es  sacra,  miser. 


' ’ Y*": 


»qu' 


mô/ïsrrh  îèsfiiir 
*•>?»;  *eS»efiù'c»i 


ib.  àrtoipôl 


J’à.urois  pensé , •Messieurs  ,:  que  ile]  comité  des 
SêéÔnfs  publics  ^ en  proposant  l’emploi  de  iS  mil- 
lions pour  sübVèmr< ,au  • secours  des  indigens  et 
hôpitaux  du  R'o^àume- j'  ne  se  seroit  pas  boirné 
a les  diviser  rapidement  en  7 à 8 articles;  ,:ét;  qg?i|> 
àUroit;  motivé  l’emploi  dq  cps  millions/,  avecrune 
Secours  publics , NS.  3.  À 
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telle  <3 esi^nk tiCjl 4ue  Ht*  choyons  {dp  Pempït* 
y auraient  reconnu  en  même  - temps  , et  des  lé- 
gislateurs bienfaisant»  et.  Sensibles  , et  des  législa- 
teurs forcés  par  l’empire  des  circonstances  , d’être 

la  bienfaisance  publique  consiste  moins  a donner 
beaucoup , qu’avec  discernement  et  en  connois- 
•sancfe°de  •ïk'üsfc  ëfc'effels:  b&Vi^bCL 

Déjà  l’àsséjn})lée  constituante,  a destiné  dés  som- 
mes considérables  ^.sêcourîf  les  pàuVréis  et  lés 
hôpitaux  ; la  di5tnbutjon  slpn^  est- faite  en  partie, 
lorsque  nous  étions  dans  nos  departemens  ; et 
ccpendftl^^i^ui.de  noua  poiyrpit,dire.qu^,ç|s ;>sp- 
cours  y ont  excite  lès- bénédictions  du  peuple? 
T~~â-t-il  beaucoup  d'endroits  même  , où  , par 
l%mplbi-de^ésfsommes  ,1e  peuple  se  soit  apperçu 
seulement  que  l’assemblée  nationale  lui  avoit  des- 
tiné et  assuré  du  travail? 

B appelez-vou  s r Mess  i^rs  ?^  les  sentimens  dou- 
loureux et  pénibles  que  nous  avons  éprouvés  ,soit 
comme  fonctionnaires  publics  , soit  comme  ci- 
toyens, en  voyant  nos  concitoyens  indigens,nos 
concitoyens  paùvres  et  infirmes",  les. uns  ;Eé,clamir 
dü  travail  ,r  lés  autres  une  ;a!|8i$ance  que  ..depuis 
éîdôflg-tèmpsaoh.  leur  annonça  tou,^ 

nowe  expériéneeæommune , nÇitrç-sqnsjbilité,  pour 
<juéi  liss  < sommes  i'que  vous  allefc^décréter  soient 
tellement  distribuées.,  que  de  peuple, , ce -peuple 
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magnanime  qui , malgré  sa .misèrey  malgré  tan# 
de  suggestions  perfides  , a toujours  suivi  et  $im& 
a Cuivré  7 avec  SeS  concitoyens  aîsésl,  les  bannières 
de  là  'liberté  , dans  toutes  las  époques  de  la  ré-' 
vôlution , puisse  ’dire’sôus  sa  chaumière;  dans 
ses  at tôliers  'et-  dans  des  ‘champs  , ces-  mots  que 
nous;  voudrions  toits'  entendre  : Rassemblée  na- 
tionale prend  soin  dès  pauvres.  Ah  T Messieurs-  , 
souvenons  - nous  toujours  d’eux  dans  les  questions," 
reiatives  à l'économie  publique  : tout  nous  en  fait 
la  loi.;  ' i.’dnv-/  »•<_.;  é , • - i .;c|  or. • ••  «• 

• îDans  presque  tous  les  départemens,  les  sommes 
accordées  à titre  de  secours  , ont  été  employées 
à des  travaux  d’art  dans  le  voisinage  ides  villes 
et  des 'grandes,  routes  j les  travaux  dé  toute  espèce 
ont  été  dirigés  par  des -adjudicataires  dont  l’in- 
térêt particulier , calculant  sur  1 indigence  et  les 
besoins  du  travail , a réduit  impérieusement  le 
prix  des  journées  : ëip d’autres  endroits,  ces  tra- 
vaux1 né  se  sont  ouverts  que  dans  les  mois  do 
mai,  juin  et  juillet , temps  oit  le  travail  est  pré- 
cieux et  commun  , et  où  , par  conséquent , les 
indigens  n’ont  pas- recherché  les  conditions,  dures 
d’un  adjudicataire’ t ainsi  , si  les  travaux  ont  été 
utiles  , ils  ont  été  indifférons  pour  les  indigens» 
Il  faut  éviter  . Messieurs  , ce  monopole  ^ pré- 
venir l’influeiice  ùn  peu  trop  directe  du  ministre, 
et  sur-tout  * surveiller ; les  administrations  pour 
- - • ;.:r;  .0^0.1  ;;.r  . "}- . - A -Z'ÿfy 
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l’exécttion  des  lois  qui  tendent  à alléger  le  sort 
des  pauvres;  il  faut  aussi  qti’en  leur. offrant  des 
secours  à condition  de  travail  , ne  pas  tellement, 
les' leur  faire  acheter;  qu’il  ne  leur  reste  pas  m^rnef 
l’idée  delà  reconnoissanceetde  la  bienfaisance  pu- 
blique ; il  faut  que  vos  secours  aillent  en  quelque 
sorte  chercher  l’indigent  a-u  milieu  des  campagnes, 
et  ,’ne  plus  ;le  contraindre  à aller,  chercher  du 
pain  ou  du  travail  aux  portes  des  villes.  Imitez  la. 
Nature  : quand  elle  répand  une  rosée  bienfaisante, 
toute  la  terre  participe  à ses  bienfaits.  .!u  s.1 
: Voulez- vousi , i Messieurs  , ; rendre  content  -le 
peuple  des  campagnes;  voulez-vous  que  les  sommes 
que  vous  décréterez  , rapportent  au  centuple  , que 
l’agriculture  devienne  plus  active  et  plus  floris- 
sante ? destinez  proportionnellement  tes  sommes 
que  vous:  accorderez  aux  départemens  , aux  ré - 
jparations  et  confection Sr  >des  chemins  vicinaux  ; 
la  bienfaisance , la  justice  , ; Uécorionie  politique, 
l’économie  rural è , tout  vous.  <y;  invite  : la  - bien- 
faisance , en  ce  que  les  indigiensi  trouveront  à 
travailler  dans  leur  municipalité,. i-s  . r ■>  • J 
. La  justice  : vous  devez  réparer  les  horreurs  de» 
éorv.ées  royales  et  féodales,  dont  les  agèns  ve- 
noicnt  arracher  le  cultivàtëuf  de.  sa;  maison  ; 1® 
contraindre  à travailler  ,1  avec  ^ses  i chevaux  , à 
plusieurs  lieue é de  son  domicile  : d’autorité  pu- 
blique. des  années  . de  la;  liberté  ; doit  expier  les 
vexations  des  années  du  despotisme. 


(5) 

1 L’écbnomie  politique  ; l’agriculture  et  le  com- 
merce dépendent  ësséntiellement  du  libre  et  fa- 
cile transport  des  denrées  et  marchandises. 

L’économie  rurale  ':  d’agriculture  ;ri’est  jamais 
plus  active  que  lorsque  l’exploitation  des  champs 
et  lësvfc6mmùhicatiôiis:  sont  faciles.'  '• 

Pèrmèttez-moi  /MèsSieûrs  , de  vous  rappeler 
des  faits  auxquels  vous  rendrez  justice  : il  n’y  a 
pas  une' seule  municipalité  dans  le  royaume  (hors 
l’enceinte  ; des  villes  ) ! où' il  n’.y  ait  dans- les  di- 
verses communications  vicinales  plusieurs  endroits 
impraticables  qui  nécésèitëhtun  plus  §^an'd(  nombre 
de  bœufs  ou  de  chevaux-’/et  que-  si  :ces  sortes  de 
précipices  étoient  réparés  ,ce  qu’on  pourroit  faire 
souvent  pour  3o  à 4°  lîv.  , tel  cultivateur  qui 
emploie  quatre  chevaux  pour  conduire  ses  ré- 
coltes bu  ses  denrées  chez  lui  ou  dans  les  mar- 
chés , n’y  en  emploieroit  que  deux que  tel  ci- 
toyen , faisant  un  commerce  local iroit  àu  mar- 
ché voisin  s!  un  seul  cheval  pouvoit  y conduire 
ses  marchandises  j que  tel  cultivateur , qui  feroît 
bien  ' ses  affaires  s’il  pouvoit  cultiver  ses  terres 
avec  déiix  chevaux , se  ruine  ou  reste  dans  la  mi- 
sère, parce  que  son  exploitation  difficile  en  exige 
un  trop  grand  nombre.  ' ~i‘: 

Excusez , Messieurs  , ces  détails  ; ils  ne  peuvent 
au  surplus  paroître  minutieux  qu’à  ceux  qui  ne 
commissent  pas  les  travaux  de  la  campagne  , eB 
Opinion  de  M . Rougier-Labergerie . A 3 
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qui.n’atirQientpas  encore  fait; attentionnée  nous 
sompie^: législateurs  d’un  royaume . agricole. .... 

> TinçijS^idoifcc.»  Messieurs  ,,,  puisque  j’ai  le  bon- 
htem la  voix.  .en;  f avejuy . de  ,i;’jndigence  et 
dedxag$içùltur£;,  pour  queu partie  des  sommes  ac- 
cordées aux  départpmens,  spitJeniployée,à  répare^ 
les  chezniiis  - vicinaux  j et  sr/rassemhléoçaççorde 
quelque  confiance  à mon  opinion j’ose  l’assurer 
qu’e[n  satisfaisant  le pe^pU  des  campagnes, et 
«flr  *■  çout,  l^sjixdigens  , /pjle  ..çonpouï^a  .pnigsainf 
ment., à^fa, .prospérité  de.d^çicnlture.. , 
ryi  Lp  ;cpmi|4o  &e . .désignp  ; des.  ^secours  ; que  ; . pour 
eeux,;q,uj  eonçjndigens  .et  .ç.ens  n^i  scmt dans  les^ 
^ôpitau^-.-pii  dépôts  f . ,il  .,y . a cependant  uii.e  autre 
$îjaçse,  bien  - «ligne  de  yutrpx  justice  ,,ç,t  „ 4e;, 'Votre 
commisération,  celle  ,des  pauvres  irifirm^s  dans, 


les  communes  où  il  n’y,  a ni  .hôpitaux  ni  revenu*» 
communs  ; vous  ne  pouvezdonc  qu’açp  ueillir . une 
djsposàçjon  t du  décret  pour.,. ces,  derniers  : je  la 
crois . juste.  î l’assistance  des; , pauyres  infirmes  est. 
une  .dette  sacrée  ; je  la crois  politique,  parce 
qu’elle  tend  à empêcher  des  citoyens  de  devenir 
mendians ;,oa  de  se  casemer  dang  les,  hôpi|au,x , 
dont  le  grand  nombre  sera  tou  j ours.  ) qp  .thermo- 
mètre fatal  de  la  prospérité  publique  : enfin je  la 
çrois  d’une  justice  stricte  et  rigoureuse , 'puisque , 
comme  les  autres  pauvres  valides , ils  ont  droit 
à votre  justice  distributive,  dans  la  yente  des  biens 
nationaux.  •.  ... 


( ? ) 

-iOîestavec  une  vraie  douleur  et  une  sorte  d’in* 
dignation  - que  je  vois  un  grand  nombre  • de  dé* 
partemens  ne  pas  profiter  des  secours  ' que  l’As* 
Semblée  nationale  & accordés  aux  administrés  in* 
digens  de  chaque  département  , parce  qu’ils  n’ont 
pas  exécuté  la  disposition  de  la  loi  du  z5  juillet  ^ 
qui  ordonne  au  ministre  de  n’accorder  aucun  sê^ 
cours  ultérieur  qu’aux  départemens'  qui  justifier 
ront  de  l’emploi  des  sommes  précédemment  dis* 
tribuées  : ,une  telle  indolence  est  doublement  cri-i 
minelle  , i°.  en  ce  que  des  fonctionnaires  pu* 
blics  négligent  de- Remplir  des  fonctions  qu’ils 
ont  jùré  de  faire  avec  fidélité  ; 2°.  parce  qu’ilf 
éloignent  avec  «ne  indifférence  ' barbare  l'assis- 
tancé  donnée,  aux- pauvres. \ Il  faut  . Messieurs 
que  le  ministre  fende  - compte'  incessamment  de 
l’état  des  choses  à cet  égard  , qu’il  fasse  coil-K. 
noître  nominativement  les  départèmens  qui  sont 
en' retard.  J’oée  croire  que  des  administrateurs  / 
sous  une  constitution  libre , redouteront  l'appel 

à -l’opinion  publique.'  - : :J  0,3 

'Enfin*  Messieurs  , je  dois  encore  arrêté r vôtre 
attention,  sur  dé  malheureuses;  Victimes  des  pré-' 
jugés  , du  libertinage  et  de  l’insensibilité / lè¥- 
efifetÉs-trbu  vés. : Pëut-on,  sans  frémir,  songer  à 
tant  de  milliers  d’êtres  moins  heùrèuf  dans-  léjif  * 
enfance  que  tous' lès  autres  animaux  , .niàlhéii- 
reüx  dans  leur  jeunesse  malheureux  toute  lëuf4 


(8) 

vie  ?,  peut-on  songer , sans  frémir  , à tant  de  mil- 
liers d’êtres  privés  pour  toute  leur  vie  du  plus 
doux  sentiment  qu’éprouve  l’homme  , si  fortement 
appuyé  par  les  âmes  sensibles  , la  . piété  filiale  ? 
peut-on  songer,  saris  frémir  , à tant  de  milliers 
d’erifans  reclus  indifféreriiment  dans  des  hôpi- 
taux , et  au  petit  nombre  dé  ceux  qui  y parvien- 
nent- à un  âge  avancé  ? encore  , lorsqu’ils  peu- 
vent ; échapper  , nos  barbares  préjugés  rendent 
leur  vie  ihiportune  : l’excès  de  la  misère  ou  du 
libertinage  est  le  triste  lot  de  leur  existence. 

Sous,  le  règne  des  rois  , les  hommes  publics 
ont  semblé  s’intéresser  à ces  innocentés  victimes  : 
ils,  ont  fastueusement  qualifié  ces  établissemens 
de  réclusion  de  bienfaisance  publique  j moi  , je 
les  appelle  encore  monumens  de  îih différence 
publique.  ✓ . . V - . •. 

Hâtons-nous  donc.  Messieurs,  sous  le  règne 
des  lois  et  de  la  liberté,  dè  rendre  à la  patrie 
des  enfans , aux  meaurs  la  pureté  et  la  simplicité 
de  celles  des  peuples  libres  , à la  nature  l'hom- 
mage et  le  devoir  que  tout  homme  doit,  et  que 
des  législateurs  ne  pourroient  différer  de  lui  rendre 
sans  une  sorte  de  crime. 

V ous  avez  un  moyen  puissant  : c’est  de  faire 
des  lois  adoptives.  La  destruction  de  la  féoda- 
lité , de  la  primogéniture  , de  la  noblesse  ; la 
sainte  égalité , tout  vous  en  donne  les  moyens  , 
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et  tous  promet  les  plus  heureux  effets  une' telle., 
loi  est  digne  de  vous,,  digne  du  peuple  frahçois 
elle  seule  peut  immortaliser  votre  législature. 

En  me  référant  aux  articles  du  projet  de  décret’ 
du  comité  coneeraant  les  hôpitaux , les  dep^dft, 
mendicité  et  enfans-trouvës je  vous  proposé:  ïèè 
projet  de  décret  suivant  s \ 


A n t.  x c,x  e 


r.  a .a  m i : 


Il  sera  fourni  par  la  eàîsseAlë  ^extraordinaire-*1 
au  ministre  de  Fintérieiir  et  sur  sa  responsabilité*^ 
5, ù8o;oéo  livres  pour  être  employés  ainsi  ‘qu’il; 

ï'j!  ?V‘OL  lV> 

suit.  - „ 

Art*  II.  •••••'  - -Ai 

H sera  assigné  aux  quatre- vingt- trois  départe- 
mens^mtîjq.ps.Qinmej’  fixe  d^:  ich^un  ép,o9ç^  |l|vj;e^  , 
dont  5o,ooo.  livres  seront,  employées,  ept  atteHçrs^ 

. publics  dans  les  villes  et  dans. . les  cainpagiies  , 
aux  çfiçmin s -t vicinaux  des  mpnieipuUtés.aux  ç^h-^ 
tons  ji  ét.  des  captons. aux  districts  ,■  survies  der- 
mandes'  motivées  et  consenties  par  le  copseil-^ 
général  de  chaque  commune  , certifiées  par  . le 
directoire  de  district  et  ordonnées  par  le  dépar- 
tement. Les  indigens  seront  admis  par  préférence- 
à ces  travaux. ’ ' : r-?  . 

1 .?  . u:‘.  Art.’  I I I.  ' ""  • - '? 

Il  sera  distribué  dix  mille  Livres  aux  pauvres 


infirmes  et  vieillards des  communes  cjans  lesquelles, 
il  n’y  à aucuns  hôpitaux  ni  revenus  communaux 
au-delà  Ôe  3oo  lïy.  , 'sur  l’état  certifié  des  offi- 
ciers municipaux  „ Visé  fin  district  et  ordonné  par 

les  directoires 'de  département^  . 

. .fseoq-oiq  ■$  r*f  ••  . -!r>  *r-  * 

a k tv"I'  V.:  ■>->db  •->;>  » ;•  m.; 

L’assembl  ée  nationale  ’féserve  ; sfcë  léé,  5 millions. 
980  mille,  livres , un  million  pour,  être  distribué 
aux  departemens  qui  auront  des  besoins  plus  ur- 
gens  et  plus  considérables , sur  les.  demandes  qui 
en  seront  formées  èt  motivées  par  les  directoires 
de  département.  J T u \ ■ ' 

..  A R.f.  V.  . 

Le  Ministre  rendra  1 compte  à rassemblée  na- 
tionale, etnommâtivémeht  , des  ' directoires  dé 
département  qui  ri’aüront  pas  reçu  les  sommes  ac- 
cordées par  les  décrets  précédens  , faute  par  eux 
d’avoir  rempli  les  çbnditioris  prescrites  par  les 
lois  du  a5  juillet  ët  9 novembre  derniers. 

J"  A R T.  V I. 

Le  comité  d’agriculture  est  chargé  de  rédiger 
et  de  présenter  soùs:  trois  jours  une  instruction 
connoître  lem 
aux  Ouvrieos 


pour  faire 
destinées 
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^ ’ A R T.  V II;  • • ■'  ^ 

Le  comité  de  secours  publics  est  chargé  ex-; 


pressément  de  travailler  et  de  présenter  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  lois  adoptives.  ' 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE.  , 
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PROJET  DE  DÉCRET, 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  L’ÈXTRAOKDI- 
NAIRE  DES  FINANCES  ET  DES  SECOURS 
RÉUNIS,  ' - * ' 

S V R la  demande  de  la  tranjlaùon  de  V hôpital  ïnjalu - 
bre  fy  infuffifant  de  Sainte-Marthe  de  Çonfolens  y eti 
la  htàifon  nationale  de  Sainte-Claire  de  la.  même 
ville; 

PAR  M.  CHAZAUD, 


Député  du  département  de  là  Charente.  - 


Soulager  l'humanité  Ibafirâhte , accélérer  de  vingt* 
cinq  ans  la  libre  difpofitio'n  d’un  domaine  national 


Secours  public  . N°.  4»  A 

{*)  ' 
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dont  la loi  atlribtie  la  jouiira.nce  à des  religieufes  ,‘  Ieuf 
vie  durant  ; enfin , faciliter  à trois  corps  conftitués  des 
etabliflemens  fans  lefqueis  jls  ne  peuvent  exercer 
que  très-jncommodément , je  pourroïs  même  dire, 
indécemment  ,4esv  fondions  les  plus  importantes  : 
tel  eft  le'triple  objet  de  lapétitioir-dont  vos  comités 
des  .fecours  & de  l'extraordinaire1  réunis  m’ont  chargé 
de';Vçros..j^ire'le  rapport.  7 1 ? A AAA  IA".' 

ïl  exifte , Meflieurs , en  la  ville  de  Confolens 
chef-lieu  d’un  diftrid  , un  hôpital  uni'quê  dont’ la 
localité,  permet  à peine  d’y  placer  douze  lits.  Le 
lttëi',crëtrécî.’  &-  mal-fainV.der  cet  édificè  àvoi:t  depuis 
longtemps  ; excité  ; lèsiréclaMations  Adès  infortunés 
auxquels  il j eft.  .defU«é/a/:<5c  .les  fiUes  char, itahles . qui 
en  ont  l’adminiftration  avoie'nt , dans  différentes  çir- 
conftances  , & notamment  au  mois  d’odobre  J790, 
exprime  leur  vcçu-p^ur  -la-  tranfiation  de  cet  hof- 
p cc  en  un  lietï  plus  ‘convenable  ; fort  infufiifance 
eft. notoire:  diflerens  certificats  des  curcSj.méde- 
cins  & chirurgiens  de  cet  hôpital  la  conffatént. 

Le  confeil  du  diftrîd  , à fa  première  fefîïon , crut 
devoir  prendre  cette'  pétition  eu  très-grande  con- 
fidération  : dès- lors  Art  forma  ).  le  voeu  du  tranfport 
de.  l’hôpital , au  couvent  -des-  rèligæufes  de  Sainte- 
Claire  de  la  même  ville.  * 

, Ce  dernier  édifice  "K^Mçurs , offre  toutes  les 
commodités  que  l’humanité'  implore  pour  la  claflè 
intéreffante  des  pauvres  : le  confeil  de  diftrid  con- 
çut auffi  le  projet  de  placer  dans  les  bâtimens  ac- 
tuels de  l’hôpital , les  bureaux  du  dire  fto  ire  du  dif- 
tK&  y léJ  prëfoif^'  diPtï^sj^f,  ^‘leisté’èaù^dé  con- 


..... . . ..  . ( 3 )'  _ , 

ciliation  ; mais  ■‘alors"  .l'édifice  enicoife  grç^V&f^cettô 
jouiflànce 'ne ■‘-permettait àu conïjbil  dé; diftfîêH'què 
d’en  :;forfnef. je"  proj'et.  "' çjpignï;  : -une  lô'i * /*vêus \ le 
Pavez  ' Meilleurs  , laitîe1.1  aux  reiigieulesV  lâ‘J  faculté 
d’habiter’,  leur  vib  durant  .,  les  maifons  dans,  lefquèl- 
les  elles  fé  font  confâcréés.'  ’ ; l.  j -X.‘ neç-.y*  . 


■ ?•••  ,«-»•  ' .L'..  '* 

Depuis  cette  époque  , Mefiîeurs,  les  rehg’.eufes 
de  Sainte-Claire,  dirigées  par  le  feu  façré,  de  celle 
vertu  pure  qui  adoucit  les  facrifices  Sc  fait  ché- 
rir les  privations,  ont,  par  une  déclaration,  libre,  6c 
folemnelle  ci-jointe  j fait  au  diredoirc  du  difirid-, 
Pabandon  gratuit  de  la  moitié  de  leur  mai  Ton  pour 
être  defiînee  à cette  tranfiation  (i  défircè*;  elles  ont 
de  plus  offert  aux  Hospitalières;  de  partager’  les "pel, 
nibles  foins  de  leur  état.  £•  . //•../V'/’/ 


Une;  conduite  fi  belle  a déjà  j reçu. des,  applaudir^ 
femens  -bien,  mérités,  dans  cett%  enceinte. V^lef  écrit- 
vains  de  Paris  fe  font  même  honorés  de  célébrer 
la  générofifé  de  ce. -trait.  . ...  , r^.. 

;■  ^ / 

Le  . diredoire  /du  Vdiftrid , -MglTteiirS',,  intipiémenfe 
convaincu  des  avantages  qui . •,  fous  ; tous  • Içs  ^rap- 
ports,,  pouvoient  réfuFter  de.  j’èxécutioa.d^’çès/aij- 
vers.» -plans  , les  fournit  au  , djredoire  du  . départe- 
ment de  la  Charente,  lequel  ;5’emprefla  d’aiuoriïer 
ladite  tranfiation  , par  délibération  du  14/feptem- 
bre v dernier;  en  conléquence , le  diredoire.cle.  di.f- 
trid , pour  difpofer  l’édifice  concédé  , à/fa/ nouvel  if 
deftination , fit , fous  la  furveillance  de  l’un/'clê/Tés 
membres , procéder  à quelques  réparations  indifpen- 
làbles;  mais  comme  l’échange  neceitaire  pouç/ks  éta- 
blilTemens  projettés  dans  le  local,  aduél  de  l’hôpital  . 


(4) 

fie.  pouvait  s’effectuer  fans  un  décret  de  l’AiTemblée 
nationale  j.  le  : directoire  * de  diltriCt  a de  nouveau 
expofé.ja  demande  au  directoire  de  département, 
lequel  < par  une  nouvelle  délibération.  (du  6 août  der- 
nier a approuvé  , autant  qu’il  étoit  en  fon  pouvoir  , 
le  voeu  & les  difpofitions  prifes  pàr  le  directoire  de 
diftrCt;  enfin  , ces  deux  corps  adminiflratifs  fe  font 
Réunis  pour  folliciter  auprès  de  l’Affemblée  natio-, 
nale  ; cbnfiituante  , un  décret  qui  fanCtionnât  ces  dif- 
férentes.mefures. 

Je  votis  obferve , Meffieurs , que  le  directoire  de 
dillrid  de  Confoletts , afin  de  mettre  le  diirèCtoire 
du  département  & TAffembîée  conftituante,  ,1’ûnà 
même  de  propofer  , & l’autre  de  flatùer  , 'en  grande 
connoiffance  de  caufe  , fur  cette  demande  * y a joint 
la  defçription  & les  détails  eftimatifs  de  la  valeur, 
tant  défaits  deux  édifices,  que  du  montant  des  ré- 
parations faites  & à faire  , pour  les  rendre  propres 
aux  différens  ëtabliffêmens  auxquels  ils  font  deftinés. 

Il  réfulte  de  ces  états , Meilleurs , que  la  maifon 
de  Sainte-Claire  dans  Ion  total.,  vaut,  au  cours  de 
la\ venté  dès  Biens  nationaux,  environ  . if,ooo  liv. 
& l’hôpitàr aétuél  8*qoo  liv.  hors,  Meffieurs,  les 
deuxycorps  adminiflratifs  fe  font  accordés  à regar- 
der Cômme  avantageux  à la  nation  , l’cchange  de 
la  propriété  éventuelle  & feulement  difponible  après 
le  décès  de  1 7 religieufes  ^ d’un  objet  de  la  valeur 
de  i j,ooô\  liv.  contré  un  autre  objet  de  8,ooo  liv. 
mais  dont  Ta  nation  pourrait  difpofer  fur- le -champ. 

Le  directoire  de  diflriCt  a aufli  fourni  l’état  des 
avances  qu’il  avait  faites  pour  les  réparations  nécef- 
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faites  pour  la  translation  dudit  hôpital;  ces  réparai 
tions,  Meffieurs  , s’élèvent  à-  3,‘opo  .liv.  que  le  dir, 
rectoire  de  département  a eftimé  dçypir  être  acquit 
tées  des  fonds  à fa  difpofition. 

Le  directoire,  de  diftriéi  a de  même  joint  l’état  des 
dépenfes  indifp.ènfabl  s pour  difpofer  le  local  dudit 
hôpital  a&uel  aux. étabfiffemens projettes;  ces  dépens 
fes  , Meffieurs,  monteront  à 2,600  liv.  qui  doivent  j 
ainfi  que  le  capital  de  facquifition , être  à la  charge 
des  adminiftrés.  ; . > 

Ces  préliminaires  rempîiYyles  délibérations  /mé-  - 
moires  & états  relatifs  à- cette  affaire  , ont  été /con- 
formément à la  loi , adrefîes  au  miniftrfe  . de  d’inté- 
rieur pour  avoir  fon  avis;  le  voilà,  Meffieurs;  il 
eft  à la  date  du  1 8 novembre  dernier.  Le  miniftre  , 
après  avoir  énuméré  les  divers  avantages  , qui  iè , 
rencontrent  dans  les  mefures  qui  Vous  font  propo*  • 
féès , conclut  à leur  prompte  & entière  exéçutiom 

Quant  à yos  comités , Meffieurs  , ils  ne  ffxe^ 
font  pas  plus  long  temps  L’attention  de  l’Afiemhlée, 
fur  les  motifs  qui  pnt /porté  les  directoires  du  'dj£ 
triCt  de  Confolens  & du  département  de  la  Cha- 
rente , le  premier  à foljiciter  & lç  fécond  a fa- 
vorifer  la  tranflation  de  l’hôpital  fufdit  en  un  local 
plus  falubre,  “éç  à tous  égards  plus  copvenablé;  la 
îolïdité  de  cés  motifs  eft  évidente  ; elle  eft  parfaite- 
ment démontrée. 

Vos  comités  réunis  terminent , en  ‘obfervant  ra- 
pidement que  cette  mefure  , en  mettant  fur-lferçhamp 
a la  difpofition  de  la  nation  un  édifice  qui  , felott 
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l’ordre  naturel  des  çhofes,'ne  peut  lui  écheoir  qiie 
dans  vingt-cinq  ans  , fournit  à l’adminiftratiôn  dé 
diftrifl:  , le  moyen  c de  placer  ~trçs-promptement& 
très  - économiquement  “Ton  directoire  ,J  le  prétoire 
du  tribunal,  & le  bureau  de  conciliation  ; & ce  qui, 
pàr-deffus  toutes  ' ces  confédérations , - agira  puiffarh- 
ment  fur  vos  coeurs  j Mefîîeurs , cette  me/ure  ^ en- 
fin , procure  à l’inftant,  à des  frères  malheureux, 
une  retraite  plus  vaftç  & plus  faine.  Contre  les  ou- 
trages de  l’indigence,  & les  infirmités  inféparables 
dé. l’humanité.  •i-' 


PROJET  DE  DÉCRET^ 


Jij’Assï:mblée  Nationale,- ouï  le;,  rapport;; de?  fé$ 
comités  des  fecours  publics  Sc  de  l’extraordinaire  des 
finances;  confidérant  que  l’hôpital  de  Confolens,  eft 
refferré  dans  un  local  humide  & infuffifant  ; que  l’a- 
bandon fait  par  les  religieiifes  de  Sâinté;  Claire  de 
là  même  ville  , félon  leur  déclaration  libre  & rfo-  • 
lemnelle  , en  date,  du  y novembre;  17^0  d’une  par- 
tie de  ’la  maifon  nationale  à'Ieùr  ufagç , pour-  ÿ^tranf- 
porter  ledit  hôpital,  au  lieu  de  12 ’/lits^  qu’il  comporte, 
offre  la  facilité  d’en  établir  30  dans  le.  local  çédé , 
& que  ladite  maifôn  fera  fufeeptiblè  d’én  contenir 
6a  a l’époque  où  fa  totalité  fera  à la  difpofiïion  dè 
la  nation  ; confidérant  enfin  que  les  bât.imens  dudit 
hôpital,  infuffifans  pour  un  femblable  établiffément , 
font  propres  à remplacement  de  TadminiUration  du 
diftrifr,  4u  prétoire  du  tribunal  , & du  buiîèàu  de 
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conciliation;  ce  qui  eft  démontré  par  les  détails  es- 
timatifs étant  a l’appui  de  la  demande  du  directoire 
de  diftriCt  de  Confolens,  le  tout  approuvé  par:'difr 
férëntes  délibérations  du  directoire  du  département 
■ de  la  Charente , favorables  à ladite  demande  ,&  par 
l’avis  y conforme. du  miniftre  de  l’intérieur,  décrète 
ce  qui  fuit  ‘ 1 y '-i'y  : 

.7;.  J ’ Article  p^r'e  m i é r.'  ; 

L’ A flemblée  nationale  approuve  & autôrife  Té- 
change  de  la  propriété  de  la  maifon  de'  Sainte-Claire 
de. la  ville  de  Confolens  contre  les  bâtimens  & em- 
placemens  où  l’hôpital  appelé  Sainte-Marthe  de  ’ la 
même  ville  eft  actuellement  établi. 

• '■  : I V1  - ‘ 

Auftitôt  que  la  température  de  l’air  le  permettra, 
les:  pauvres  & le  mobilier  lors  exiftans  dans  ledit 
hôpital , en  feront , à la  diligence  du  prpcureur- 
fyndic  du  diftriCt,  transférés.  dans  la  partie  du  •cou- 
vent de  Sainte-Claire  & dépendances , que  les  reli- 
giéufes  de  ladite  maifon  ont  confenti  de,  céder  & 
abandonner , afin  que  ladite . tranftation  y . fût  ef; 
feCtuée.  ■ ■ ■ . , - 

V;  : J I I.  .... 

: A l’époque  où  l’autre  partie  de  ladite  maifon  fera 
libre',  cité  fera  réunie  de  droit  ôc  confolidée  à la 
i propriété  dudit  hôpital. 

’ O,  - IV.  ■ ' ; . 

y Les  réparations  déjà  faites  d’après  l’autorifation  du  dî- 
/rèCtoire  dedépartèmènt , & celles  à faire  pour  opérer  ia- 
"fdite  tranftation. , montantes  enféffible  à a,oo©:  liv.ÿfe- 
1 '^.fÿnt>ailo<üée§i  au , tréfojrier  du: , diftriCt  de  Çppfolens , 
y Ou Y à:  tous  autres  qui  juftifierbnt  en  avoir  fait  l’a- 
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vance , & rembouifées  fur  les  ordonnancés  du  dirëc-* 
roire  du  département , for  les  fonds  à fa  difpofition 
pour  l’année  1792. 

V.  ■ 

Au  moyen  des  difpofitions  ci-  deflùs,  l’Aflem- 
tlée  nationale  déclare  national  le  local  & bâti- 
mens  dépendans  dudit  hôpital  ; autorife  en  Con- 
féquence  le  directoire  du  diftriâ  à en  faire  , aux 
frais  de  fes  adminiflrés*  l’acquifition  dans  les  for- 
mes prefcrites  pour  la  vente  dès  domaines  natio- 
naux , à l’effet  d’y  placer  l’adminiffration  du  dif- 
triCt  , le  prétoire  du  tribunal  , & le  bureau  de 
conciliation  , auffi  - tôt  après  l’évacuation  & tranf- 
port  des  malades  en  la  maifon  de  Sainte- Claire. 


L’autorife , en  Outre , à faire  procéder  à •Pâdjti-* 
dicâtion  au  rabais  des  réparations,  ouvrages  & at- 
rangemêns , Toit  intérieurs , Toit  extérieurs,  nécef- 
laires  à là  difpôfition  des  établiffemens  fufdits , 
le  tout  conformément  & fans  excéder  les  états  pré- 
ferités  & vifés  par  ledit  directoire  le  2.  août  de  re- 
nier , montans  à 2,000  livres , laquelle  fommé  fera 
fupportée  pas  les  adminiftrés,  impofée  par  fols  ad- 
ditionnels , & répartie  au  marc  la  livre  de  leurs  con  - 
tributions  foncières  & mobili aires,  aux!  rôles  de  la 
préfente  année. 

La  première  lecture  a été  faite  le  29  janvier 

ll92\ 

La  fécondé  eft 

Et  la  troifîëme , 

i mu  fi*  1 

DE  L’IMPR 


ajournée  à huitaine 
huit  jours  après. 
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; À RASSEMBLÉE  NÀTTOKAT  F. , 

AU  NOM  DU  COMITÉ  ^ 


: DES;  SECOUR  S P U B i IC  s; 

, Tan  t . sur  ■ le  rachat  de  tous  les  françois 
Jÿ  captijs  chez  les  puissances  barbaresques , 
que  sur  celui  de  tout  étrangèr  qui  ; étant 
au  service'düh  Jrançois , ou  employé  sur 
■ ; des  bâtimèns  de  la  Nation  ? serait tombé 
>V;M  en  captivité  ; '•  a V-vüis; 

■'  - Par  J.  B.  J A M O N,  ji  1 

■ “■  - •’  à . -il*  C.  V-  - )r 

a • Députe  du  Département  de  la  Haute  - Loire;  \ 

:-v  Le  y Mars  i j 91,  l’atppfi^de  la  Liberté  t ;>vy; 


Imprimé  p AfKTpAD a j^>-üK  i/Assembb&x-;  Nationale. 


^ Chercher  par  de  longs di (cours  à réveiller  votre 
- humanité,  en  faveur  des  malheureux  efclaves  qui gé- 
■ î miffent;  fous  je  poids;  des  ehaînes  ^e  dans  ,une^  gfîreufe 
Secours  publics,  N®,  y<  A 


(O 
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captivité  chez  des  nations  étrangères,  feroit  fans  doute 
faire  l’injure  la  plus  atroce  aux  repr,éfçntaos.d’,u  p peuple 
c libre-j  & dérober  à la  chbfe  publïquéii  des  inflan^  qui 
lui  font  infiniment  précieux. 

Non  ,fMeflieur$,y vous  ne; balancerez  ^pas  dans  ces 
temps  heureux , où  la  fage  philofôphie  a renverfé  & 
banni,  pour  jamais.,  de/epipire  françpi^,  l’antique  co- 
loffe'dei  defpotifnie  , pour  lui’fubftiiuér  l’étendard  de 
la  liberté. 

i Meilleurs',  vous  nte  balancerez;.pasp  dis^e , 

debrifer  les  fers  ces  malheureufes,viftim^s. de  l’igno- 
rance & de  la  baibcuie  là  plus  révoltante  de  'quelques 
puiffances.  '••"b.--'”-'  *\uv.  •••/»••->  . 

• ».  V otre  comité  penfç  ,:Melfieun^^ 
comme  de  votre  jufticè  & de  la  dignité,  de  la  nation 
françoifë , détendre  cet  àâe'd^ümahité  ’&  de  bienfai- 
fance , non-feulement  à tous  les  fran^ois:  qui.  étoient 
domiciliés  dans  cet  empire,  mais  encore^a  tous  ceux 
qui  fe  ferçienttroüvés  attachés,  'àu  fervice  de  quelque 
puilfance  que  ce  fût , & même  à tout  étranger  qui  fe 
feroit  trbuvé.aù  Tervicèide  quelqueTlanq.objQu  iegiployé 
fur  des  bâtimens  de  la  nation , dans  le  temps' qu’il  feroit 
tombé  on  càphvité  ,^&.^e.:le^xfeBth^effSi.d,équité  & 
d’humanité , militent  également  pour  les  uns  comme 
poteries  autres.  ^ «a  -£aï'no' amaiiri.. 

Dans  l’ancien  régime  il  étoit  pourvu  aux  fommes 
qui  étoient  néceflaires  pour  acquitter  larençon  des  cap- 
tifs, par  des  quêtes  quéles  réligféux  de  la  Trinité  6c  ae 
la  Mercie  étoient  chargés  de  faire  dans  l’empire , &par 
celles  qui  y étoient  faites  par  des;citoyens  qpip  ou  voient' 
y être  autorifés  par  ces  religieux  ; un  pareil  procédé 
feroit,  aujourd’hui  totalement  contraire  auxfages  prin- 
, cipes  adoptés  "par  l’Aflemblee  \ &Tjvotre  'côrtfité'a  cru 
, que  Vous'  déèçét^êzfy  Meilleurs  y'  que  ^©sdrbmtnes’  fe- 
' ïbftt  fêôïniéis'â  Avenir  par  la  câifle  ’®é  Textiaordinaire. 


Il  efl  cependant  dû  des  éloges  aux  religieux  de  la 
Trinité  & de  la  Merci,  ainfi  qu’aux  citoyens  qui,  comme 
le  fieur  Maret,  pcre,  de  la  ville  de  Sedan,  & qui,  le 
premier , vous  a préfenté  fa  pétition  en  faveur  de  ces 
efclaves,  s’étoient  prêtés  avec  le  plus  grand  zèle  à fou- 
lager  l’humanitc  fouffrante. 

L’ancien  régime  renverfc,  a dû  lailfer  néceffairement 
entre  les  mains  des  perfonnes  chargées  de  ces  recettes, 
des  fommes  dont  il  eft  efientjel  de  procurer  la  rentrée 
dans  le  tréfor  national;  cet  objet  fera  donc  partie  du 
projet  de  décret  que  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous 
préfenter  au  nom  de  votre  comité. 

Mais  je  dois  avant.  Meilleurs,  vous  faire  quelques 
ôbfervations  fur  le  mémoire  que  le  miniftre  de  la  marine 
vous  a préfenté  fur  cet  affaire,  & qui  nous  a paru  de-' 
voi^  mériter  toiité  votre  attention. 

* ■ En  effet , Mefiiëurs, le  fieur  Bertrand  vous  a annoncé  , 
par  fon  mémoire , quilexifle  encore  des  efclaves  à Alger  j 
refie  d’nn  rachat  Jlipulé  à V époque  de  notre  dernier  traite’ t 
dont  l’exécution  fur  ce  point  a été  différée  par  le  Dey  > 
jujques  à ce  que  la  remife  du  prix  convenu  avec  lui  ait  été 
iffecluée.  Cê  font  fes  propres  expreflfions. 

Ce  miniftre  vous  apprend  enfuite  aue  l’équipage  d’un 
vaiffeau'fiançois  eft  récemment  tombé  au  pouvoir  des 
Cabayles  , peuple  barbare  , auprès  duquel  le  Dey 
d’Alger  offre  fa  médiation  pour  en  obtenir  la  liberté; 
ce  double  rachat,  ajoute  le  miniftre,  epuifera,  & bien 
au- delà,  les  fonds  qui  avoient  été  verles  dans  la  caifTe 
de  la  marine  pour  cette  deftination,  lors  de  notre  der- 
nier .traité. 

V tre  comité  ne  croit  pas  pouvoir  vous  cacher,  qu’il  a 
appris  avec  le  plus  grand  étonnement , qu’il  exiftoit 
encore,  dans  ce  moment,  quelques  efclaves  à Alger , 
rejle  cT un  rachat  Jlfipulç  à l’époque-de  notre  dernier  traité 
avec  le  Dey , dopt  l’exécution  a été  fufpendue , jufqagt  au 

A a 
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paiement  du  prix  convenu,  tandis  que  de  I’avçu  meme  du 
fieiir  Bertrand , il  y a,  dans  la  caillé  de  Ton  département, 
desTonds  qui -y  ont  été  verfés  pour  cet  objet.' 

Croit-il  le  mettre  à l’abri  de  la  plus  terrible  refponfa- 
biüté  ,’en  alléguant  vaguement  que  ces  fonds  feront 
épuifés,;  & bien  au-delà  par  le  double’ rachat  des 
mâlhëurcüfes  vittimes  qui  fe  trouvent  à Alger  ou  chez 
les  Cabavles?  . 

Pourquoi  cet  agent  du  pouvoir  exécutif  n’a-t-il  pas 
verlc  dàrrç.  les  mains  du  Dey,  jufques  au  dernier  fol 
des  fotnrnès  qui  lui  av oient  été  confiées  par  la  hation,‘ 
à l’effet  d’obtenir,  Ïirïon  la  liberté  de  là  totalité  de  toü$‘ 
les  individus  détenus  dans  la  plus  affreufe  feivitude , 
du  , moins  lé  plus  grand  nombre  pofiiblc? 

Pourquoi  certains  ont-ils  été  mis  en  liberté? 
-Pourquoi , . $%  çft  vrai  qu’il  en  ait  été  mis  en  liberté , 
dinfi  qu’il  femblé ' l’annoncer  , pourquoi  j'  dis-je^  n’y 
én^a  t il  pas  eu  dé  mis  en  liberté  jiifqties  8c  à Concur- 
rence des  fommcs.  t nnèfès  "qu’il  a pouf  cela  ?.  . 

Pourquoi  encore  ce  mihiure  ne  Vous  à-t-îl  pas  rendu 
compte,  dans  (on  mémoire , dé  la  convention  & du 
traité  ïairà  raifôin  ' dé/çéj£pt^t! 

! f Pb.qï;qupi‘  nei ’^Qiïs.  ’a-t-il  pais ! ’fépdü  "cibmpte  ■ des. 
Tommes  .qû’iPa  remues,  de  cellés  a payées  Si 

. - â é .V<5sÿesv‘. fïÜi V t _ ? ' J ''"WW  p • 


mandé 

Dey  d’Alger.  ' 


'Ijpôrqypi, - '&§,  /VÔüi»  a-T-iî  .pâs  annoncé  &:,de- 

andé  tés  fôminey  il  àWit  fiipuléés1  3c  ptomifes  au 

: ' :-v- ^V'v;  ' 

Pouvbît-iî  croire  qué  la  nation  fràhçaife  eût  pu 
Jié  fi  ter  un  feul  inffanl  de  faire  ; verfer,,  dans  la  câjlTé 
de  la’ marine,'  les'  femmes  nëceffalres  pour  brifer' les 
fers , dont  font  accablés  des  hommes  qûè  T’amour  de 
fa . patrie,  & îe  dbfe  de  faire  fleurir  Ton  commerce 9 
ont  précipités  dànsTa  plus1  trifté  fervitudé  ? 

'"■'  Cette  idée  feulé,  fi  elle  eîiftdit,  ferait  un  crime 
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atroce  contre  une  nation  dont  tous  les  refTo rts  ten- 
dent à rétablir  l’homme  dans'  là  plénitude  de  tous  Tes 
débits;'  mais  : votre* comité' 'a  pènfè  que  l’Aflembiée 
votidroit,  dans  cet’ ihftant,  fufpendre  fon  jugement' 
fur  les  faits  concernant  lé  fieur  Bertrand  ; & fe  borner 
à décréter  que  le  miniftre,  de  la  marine  fera  tenu, 
dans  un  bref  délai,  de  fournir  à l’Affemblée  natio- 
nale, un  compte  & des  détails  précis  fur, ces  objets 
particuliers  , qui  fërtfnt-'  jm, ôbjet.  diftiriél réparé  du- 
decret  prépaie  pour  le  rachat  des  efélaves  : “quant  à,’ 
ce  dernier,5  vôtre  comité  s’eft  perfuadé"  'que  votre  " 
tendre  follicitude  pour  les  malheureux , vous  prefle- 
roit  de  rendre  en  cette  matière  , le  décret  d’urgence. 

En  conféquence  voici , Meilleurs  , le  projet  de 
décret  que  vous  propofe  votre  comité  des  fecours 
publics.  ' ;_;t 

D É G R ET  D’ü  RGENCE. 

L’AITemblée  nationale  coniidérant  qu’il  n’eft  rien 
de  plus  important,  ni  de  plus  inftant  pour  les  repré- 
fentaris  d’un  "peuple. libre,,  que  de  faire  jouir  chaque 
individu  ,:de  la  plénitude  décette  noBle  & fiète  liberté 
qui  ne  connoît  au  deflus  d’elle^  que  [à  lqî:,'lq^!  pëùjti 
feule  élever  l’homme  à fa^véntàDlé^^âéS^^^'  ‘dé5 
brifer  les  chaînes  dont  rhornmè  iulle  & libre  fe  trouvé 
accablé  fans  en  être  avili  >'  décrète  qu’il  y a urgence. 

t • ■ • • ’>  Décrets 

E’aflèmblée  nationale  ayant  décrété  l’urgence,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : ty  v 

,r._  A. R,. T $iM,  I S Ri 

Le  p ouvbir  ëft • charge  dé  traiter fans 


r ' r 


(,6J) 

d»:  rachat 

d|i  jftângpi^gqi  "fc^it.^naeu^  pouvoir  , * 

de  njenie  que{.dë .çélÿi,  ^e;  to^it  étranger,  qui ,. étant 
ajiTerÿiçg  jtfun  François. $ ou  étant,  èmpioyé  .au  fervice , . 
«f^.la ' dation  ',•  eu ' leur  gg$£nce. - : ; . ; 

, r-^.T  ,i  • . ti'>;*n  r.j  ■A..  ...  7r  A «,'0  ■■  ►-  ‘V 

,;;i; 

j.fcoj à,  Fave'nir r \ 
il  n^qrpQurifa  ypfojf.  être;  ; 
F^t ?:pour  cet*  oEjjç| , aucune,  qûêtp  dansVle  xoyaumé. , 

pour,,  acquitter . 

lesaîtës  -rançons,  feront  verlees  2pa?  la  treforerie  -na- 
tionale, dans  ia  caifle  du  département  de  la  mariné, 
pour.  êtfe-£  fur  lg  relponfabilité  dujminiftre^  de  fuite 
employées  à leur  delhnation. 

ï \ ^ r V\U 

: ‘Çej  :pej(qnnes.  - qui’,  par  ,lè  pafle,  avoient.été  char- 
àffii  (jg  Jaîje £ Ja^l^: royaume  , jdes , quêtes . pour 
Jâ';‘#^demptio,n  des,,  captifs , & qui  fe  trouvent  avoir 
Gés^jeniers  en  matp , en  Jprpnt . la.  déclaration  dans 
I6  m6:s,|e  là  publj’caü on  d u prçfent’ décret,  aux  direc- 
foirësidê  léuTS  ctfftnéüV  & feront  en  outre  tenus  de 
verfer  dans  le  meme  délaiyde  rhontant  desdites  quêtes, 
dans  la  cailfe  du  receveur  du  diftrid. 

-bb  . scns-pn-S  oib'tobb  Jns,f3  eîoearifii.îreic  • ■ • :ir J 
V.  :nr/v 

Le  receveur  du  idiftriét'ferà  tenu^ën  'rébevant  les- 
ditesfom.nies,  d|endonn?rg( 
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temps  recette  dans  Ton  regiftre , & de  les  wtfef  enfiiite  fe  : i: 

dans  la  caille  de  l'extraordinaire  des  finances. 

w::;  V>,  t VL  P P ; . ; • i ' 1. - ’ 


Le  préfent  décret  fera,.. dans  le  jour,  porté  à ta 
fcmétion  dit  roi.  r ’-'j  ‘ " ’V'  ■ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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PROJET  DE  DÉCRET  f; 

Sur  les  secours  à accorder  aux  citoyens 
indigens  des  , département  j ; 

FAITS  ET  PRÉSENTÉS,^; 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  L’ORDINAIRE  DES  }■ 
FINANCES  ET  DES  SECOURS  PUBLICS 

Par  T.  T A R T À1  NA  G , Député  du>  Dépars 
V’  tenjent  du  Gers;  • a' *>  .£ 

Séance  du  9 M a u s 1 7 93, 

Ajourné  au.  lundi  tx  Mars.  / 
Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  .NATio^AifE, 


Messieurs, 

La-  municipalité  de  Paris  vous  a présenté  une 
pétition  relative  à un  secours  extraordinaire  de 
300,000  livres  pour  substenter  la  classe  indigente 
Seççiirs- publics  9 no.  - À 


( 2 ) 

-du;  peuple  , dont  la  ligueur  de  la  saison,  en  sus- 
pendant les  travaux,  a diminué  les  ressources  et 
, augmenté  les  besoins.  Pénétrés  d’une  sollicitude 
toujours  active  en  faveur  de  cette  classe  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  intéressante  , vous  avez 
. ordonné  à vos  comités  de  l’ordinaire  des  finances 
et  des  seGours  publics  de  vous  faire  un  rapport 
qui  embrassât  les  divers  déparlemerts  du  royaume 
dans  la  distribution  -des  fonds  qu’ils  ont  droit 
d’attendre  de  la  bienfaisance  nationale.  C*ëst 
pour  obéir  à votre  décret  , que  vos  comités  m’ont 
chargé  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret  , 
précédé  d’un  exposé  succinct  des  motifs  sur  les- 
quels il  repose.  Je  dois  vous  faire  part  en  môme- 
tèmps  , qu’aux  premiers  jours  du  mois  d’avril  pro-  . 
chain  , votre  comité  des  secours  , jaloux  de  par- 
tager votre  juste  impatience , espère  vous  offrir, 
sur  la  mendicité  , une  uniformité  de  vues  et  de 
principes  pour  fixer  l’intérêt  des  citoyens  indigens 
d’une  extrémité  de%  l’empire  à l’autre  : dès-lors 
disparoitront  enfin  dê  l’asyle  de  la  liberté  les 
pernicieux  effets  de  l’arbitraire  , dans  lequel  lan- 
guit encore  cette  partie  importante  de  i adminis- 
tration. 

En  reprenant  l’objet  de  ce  rapport,  il  osféssen- 
tiel  de  vous  rappeler  , Messieurs  , que  la  néces- 
sité des  secours  que  vient  réclamer  la  municipa- 
lité de  Paris,  a pour  garant  une  population  de 
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cent  mille  pauvres  que.  la  rigueur  du  temps  a 
privés  tout  récemment  du  salaire  de  plusieurs 
journées.  Ce  motif  est  trop  puissant  pay  lui-mêmp 
pour  qu’il  soit  besoin  de. l'appuyer  d’une  iriiiniqé: 
d’autres  qui  assurent  également  le  succès  de  cette 
pétition  des  magistrats  du  peuple.  ,;t  . 

Le  renvoi  direct  que  vous  avez  fait  a... vos  : co- 
mités de  cette  même  pétition,  les  a dispensés  d’exa^ 
miner  si  ik  graduation  dés  pouvoirs  coris  titq.es 
n’eût  pas  exigé  l’intermédiaire  préalable  .du  dé^ 
partement  de  Paris.  Il  n’est  donc  pas  de  difficulté 
capable-,  de  balancer  la  justice  de  ce  secpurs  , . et 
de  l’appliquer,  par  le  grand  principe  de  l’égalité 
des  droits  , à tous  les  départemens  du  royaume, 
qui  annoncent  des  besoins  aussi  urgens  que  la 
municipalité  de  Paris.  Ce  principe , incontestable 
auy  yeux  de  la  raison  et  de  l’iiumanité,  ne  trou- 
vera certainement  pas  de  contradicteur  dans  le 
sein  de  cette  assemblée  ; aussi  me  fais-je  un  devoir, 
de  porter  vptre  attention  sans  autre  détour,  sur 
les  deux  résultats  suivans.  Ces  résultats  consistent  , 
î®.  dans  les  moyens  d’accéJerer  le  versement,  des 
secours  que  le  corps  .constituant  a affectés  aujs 
départemens  j dans  le  mode  de  répartition 
d’une  partie  des  secours  que  vous-même  avez  dé- 
crétés. , 

Le  développement  de  la  première  de. ces  pro- 
positions , qui  a pour  objet  les  moyens  d’accélérer 

A 2 


}ë  vèfsémènt  des  secours  4lixés  par  l’Àssembléd 
bbhstituanté , eiîge  une  courte  analyse  ; des  lois 
des  19'  décembre  1790,,  juin  et  9 octobre  1791; 
Vous  savez  Messiêhr's , que  par  la  loi  du  j 9 dé- 
cembre ,1790  il a été  accordé  une  somme  de  quinze 
millions,  pour  être  employée,  à l’établissement •d-’â*- 
lèliers  dé  Charité  dans  les  différetts  départetnèns 
du  Royaume  % . qüe  par  cette  même  loi,  article  II , 
il  fût  d’abord,  disposé  f'  sut  cette  somme  de  quinze 
înilliohs,  de  celle  de  six. millions  six  cent  quarante 
mille  livres  pour  être  répartie  avec  égalité  entré 
lès  quatre-vingt- trois  départemens  , à raison  de 
fcjüatre- viûgt  mille  livres  pour  Chacun.  Permettez1- 
moi  de  rôlràçér  ici  la  disposition  de  l’article  VIII, 
'conçu  en  cek . térrnes  : « Dans  les  dix  premiers 
& jours  de  chaque  mois  , et  à compter  du  mois 
3"s  dé  Jânvîer  prochain.  ( 1791  ) , les  directoires 
ii  , dès  départemens  feront  passer  au  ministre  un 
44  relevé  des  dépenses  faites  sur  ces J fonds  dé1 
îî  SeCoürS,  et  des  travaux  opérés  moyennant  cçttô 
m dépense  ; « ils  distingueront  soigneusement  dans 
» Cet  état  les  fonds  de  direction  et  de  cbndmtë 
» des  travàtix , et  ceux  dû  travail  proprement  dit  »; 

L’article  süivant  enjoint  au  ministre  de^  reh  ciré 
Ccihpte  à l’Assemblée  des  états  qui  dévoient  être 
•f ouris  par  chaque  département. 

En  suivant  la  disposition  faite  successivement 
des  fonds  reStaris  de  ees  qûiiize-  millions  , c’est- 
à-dire  f des  huit  millions  trois  cent  soixante  mille 
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livres  ,'  dit1  trouve  que,  le  tcbrps  constituant  les  a 
répartis  «tir  Içs  83  déflukemens  , en  prenant' pour  ' 
base  les  besoins  appareils  d’un  chacun  ; ' c’est ’ /Ca 
qui srésultfe  dès  lois  des  i6!  juin  et  9 octobre ?i 79 xi 
11  pardît  inutile  dé  ivdus  détailler  lès’’  réclàma*- 
lions’  sans  nombre''  qui  ''ont. -Succédé  à ce-  mode-  dp 
répartition.'  Il  Suffît ' seütçnieihti que,  vous- daigniez 
ne  pas  ‘ perdre  ! de  vue  que  l’article'  deux  ’ dêdà 
loi  du  9 bâio&re  dernier  défend  } àu  ttiiniStre  d»  4 
l'intérieur,  sur  sa  responsabilité  ÿ dë  mettEe;aùt 
Cürtë  pàrtié  de  ces  nouveau*;  fonds  desecbWsà  la 
disposition  des  départemens*  jusqüfà  ce  qü?iisàyent 
rèndii  compte  de  l’emploi  des  trentO  îttillë  livres 
accordées  en  mai  1790*  et  des ; quatre- Vingt  milia» 
livres  accordéès  au  mois  de  décembre  de  la  mémo 
<éùié0i(‘''r'!r,4r,fi  ) '*  'iïw* 

r Je  dois  remarquer-  ici  que  paif  uà  oubli  diiïicile 
à justifier*  rj  il1  n’y  a qu'un  petitfnombrë  de  dépat-- 
Mriërts  qui  ayënt  satisfait  à l’obligation  dùc^mptey 
à laquelle  la  loi  -les  a ^assujétis;  ‘ Sans  "doute  que 
l’eiactitude  qui  ' Caractérise  particulièrement  les 
c6rps:  administratifs , les  met  à cotivert  du  plus’ 
léger  -soupçon  j îhais  reste  que  cette  exactitude 
n’a  pu  lés  soustraire  à la  soumission  à là  loi  qui 
garantit  sagement  la  publicité  dO  Cë  genfë  d’opé- 
ration. Ajoutons  que  cë  retard  .prive  encore  lès 
administrés  dë  ces  secours,  car  on  a vu  que  le 
ministre  de  l’intérieur  n’a  pu  en  effectuer  le  vers 
Rap . et proj.  de  Déc • par  M.  Tartanac,  A 3 


((«*■);■ 

semént  dans  : chaque  département  >, , faute,  par;.  Jt# 
directoires} d’avoir  rendu  :le^oiupte  prescrit. . f f iy. 
t^Mais,  comme  les  besoins  deyiennen t 4e  jour^en' 
, |our'iplusâprerac^ft>i'ypÀ;..co^l^s;.}0^t:  .dû|a.s.ef}  )P,«?rr, 
suader  Messieurs , que.>cg  ?nc;,,  serpit;pa§;çn;iyain 
que,  lies  5 citoyens  indigeus  j qpe,vous  .n’hésiterez 
pas  classer/  par  mrde£tp>Ç®  miegs . créanciers^  de  la 

nation  , auront  faitèntendrç,  fe  cri ^de  la  douleur- 
«t  dej  la  ; misère/  qui  les.-afflige.^  Iltlèur?av^onc 
paçu^,. /softs  çje  premier  .rapport  , >que  , pou^ con- 
cilier :y$;tre  attaçkement  à la  loi  avec  les  çe.ntirneps 

fie 

indispensable  de  proroger  jusqu’au  premier,  octobre 
prochain  la  ^reddition  dés  comptas.  ,4  laquelle,  sont 
assu  jélis  « les/;  dir  ec  t oirës/;  de, s u clé  partemens  ^ Ç« 
parti , dicté  par  l’empire  des  circonstances ■#&)$, 
dOubléh-avaptage  dlassureil  jdej-proippts.  Recours  à 
làv  classa,  indigente,  des  icitoÿéns  >s  e.t  de, donner 
aux  corps  administratifs  un  i. temps,  suffisanUppar 
xem^irji,^bl|gatiôq  sacrée  de •]&  ? 'f :iup i\ 

fi  Indépendamment  de  ces  premiers  secours  effec  tifs,; 
qui  se  pprtpnt  à cinq  millions /sept  cent  - soixante 
mille; liv.^aux; termes  de,  la loi  du. 9 oqtobre,  il  vous 
reste  ,encpre;.à  :çépartir  au  prpini.Qt,  ■jPur  ceux. que 
vous  mêmes  ayez;,  décrété  - le  ,17,  janvier,  derpier. 
Deux.,  n^Uipns  , cinq  cent  fmillprs livres/. dé  ces 
npuye^uxyf ondsi  étant  spécial.ement./d es  tipés . aux 
besoins  }1^S!  plus  pressans  et  les  èmiQiix. .constatés 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


( 7 ) 

des  divers  départe  mens,  d'ici  au  premier  juillet, 
vos  comités  ont  dû  so  renfermer  à cet  égard  dans 
l’exécution  rigoureuse  de  votre  décret.  Par  une 
des  dispositions  de  l’article  premier  , vous  vous 
êtes  réservé  d’arrêter  la  répartitionde  cetfe  somme 
sur  le  résultat  des  demandes  et  mémoires  qui  se- 
ront adressés  par  les  d aparté  mens  j ét  ce  résultat 
ne  .peut  vous  être  soumis  dans  ce  moment,  faute 
d’éclaircissemens  suffisans  de  la  part  des  corps 
administratifs  qui  sont  dans  le  cas  de  prétendre  à 
ce  nouveau  bienfait. 

Il  ne  peut  être  question  ici  que  de  la  modifia 
cation  de  l’article  III  , qui  porte  littéralement 
que  les  secours  qui  seront  donnés  aux  départe- 
mens  pour  être  employés  en  travaux  utiles  , ne 
pourront  leur  être  accordés  que  lorsqu’ils  auront 
rempli  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  9 octobre.  Il  seroit  superflu  de  rappeler  que  pour 
ne  pas  rendre  illusoire  , au  préjudice  de  la  classe 
indigente  du  peuple  , les  bienfaits  que  celte  loi 
du  9 octobre  lui  assure  , il  vous  a été  déjà  pro- 
posé de  différer  au  premier  octobre  prochain  l’exé- 
cution de  ces  conditions  , relatives  au  compte  à 
rendre  par  les  directoires  des  départemens  j les 
mêmes  motifs  vous  détermineront  vraisemblable- 
ment à comprendre  dans  cette  prorogation  de 
délai  la  reddition  de  compte  préalable  que  pres- 
crit cet  article,  . 


(«) 

, < ‘MaîntenaTit  sî  vous  prenez  l’ensemble  des  détails 
auxquels  il'  a fallu  nécessairement  se.  livrer  , vous 
vous  convaincrez _saàs': peine  J messiç'ürsy'que  l’es* 

, Jirit  'et  là;  lettré  - de;.  votré  décret?’  du  ri  7 janvier 
dernier  ,'oht  entièremëîj.É’  dirigé  vos  comités  dans 
là  recherche  des  moyens  des  secours  qu’ils  étaient  i 
^ chargés  de  vous  ^réséiitdr.  Car  du  moment  que 
* dès  prompts  Secours  peüvënt  être  'abondamment 
veréés  dans  Ips  dépàrtemëns  ; que1  vous’ conservez 
de —plus  deux  millions  trois  cents  mille  livres , 
pour  faire  face  à leurs  nouveaux  besoins  jusqu’au 
premier  juillet , vos  comités  s’abstiendront  dé  ÿous 
proposer  , messieurs  , de  décréter  d’autres  fonds 
applicables  à tous  les  départemën s du  royaume , Ne 
tient-il  pas  en  effet  aux  premiers  principes  d*hu- 
inanitéet  d’une  législation  éclairée,  dé  subordonner 
essentiellement  le  secoitrs  aux  besoins  y' et  dès-lors 
ii’ëst-il  pas  de  'toute  ' évidence  , que  dàtis  un  état 
qui  ne  forme  plus  qu’une  grande  famiilè  ,r  le  plus 
pu  le  moins  de  secours  publics  doit  nécessaire- 
ment frapper  sur  une  fixation  purement  relative 
aux  localités  ? Est  il  possible  de  se  dépendre  de 
cette  base  ; et  si  l’on  veut  considérer  un  instant 
la  disparité  trop  frapante  des  besoins  sur  lasur- 
face  de  cèt  empiré  ,ies  faits  concourent  également 
à faire  ressortir  cette  inégalité , puisque  plusieurs 
dépàrtemens  n’ont  pas  encore  employé  douze  mille 
livres  sur  les  quatre-vingt  mille  accordées  au  mois 
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de  décembre  Ï790  $ que  d’autres  enfin  ont  miS 
partie  de  cette  somme  en  des  moins-imposés,  qui 
ont  provoqué  toute  votre  indignation.  La  sagesse 
de  votre  décret  du  7 janvier,  en  parant  à cès  mons- 
trueux inconvéniens,  vous  ménage  une  répartition 
partielle  à laquelle  vos  comités  ont  cru  deÿoir 
rigoureusement  tenir,  coiqme  la  seule  juste  et  la 
seule  équitable.  Les  départemens  qui  vont  être  . 
nantis  dé  cinq  millions  sept  cent  soixante  mille 
livres  , auront  tout  le  temps  nécessaire  pour  vous 
faire  connoître  l'insuffisance  de  la  portion  qui 
leur  est  destinée  , et  pour  vous  porter  de  nou- 
velles . réclamations  , si  leurs  besoins  jusqu’au 
• premier  juillet,  l’exigent.  Il  n’est  pas  étranger  de 
rappeler  ici  qu’inGessamment  votre  comité  de  se- 
cours ade  pins  à vous  présenter  un  travail  partie?!*- 
lièr  pour  rendre  tous  les  départemens  du  royaume 
participans  au  bénéfice  delà  loi  du  a5  septembre 
dernier  , qui  a pour  objet  les  prisonniers  détenus 
poüf  mois  de  nourrice  : voilà  qui  augmentera  Con- 
sidérablement encore  la  masse  de  vos  secours.. 
Ces  considérations  réunies  ont . motivé  le  -,  projet 
de  décret  dont,  je  vais’  avoir  l'honneur,  de.  vohs 
faire  lecture. 

DÉCRET  D’  U B.  G EN  CE,- 

L’Assemblée  nationale  considérant  que  la  justice 
& l’humanité  font  un  devoir  impérieux  aux  re- 


.1 


C ÎO) 

présëntans  de  ta  nation  de  porteries  secours  les 
JJlüs  ' prompts  possibles  à la  classe  des  citoyens 
•ifidigens , décrète  qu’il  y a urgence. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

/ \ L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu.le 
^apport  de  ses  comités  de  rordinaire  des  finances 
et  des  secours  publics  , sur  les  secours  à accorder 
aux  départemens  et  à la  municipalité  de  Paris , 
après  avoir  décrété  l’urgence  , décrète  ce  qui 

-SUit  : ..  ; : r... 

Art  IC  LE  PREMIER. 


Lé  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à mettre 
à la  disposition  des  directoires  de  département  les 
cinq  millions  sept  cent  soixante  mille  livres  dé  se- 
cours ,s  suivant  la  répartition  qui  en  a été  faite  par 
„ la' loi  du  9 octobre  1791. 

Z/'rï'"  A r t.  I I.  ^ 

-'"-—Ces  fonds  de  secours  seront  employés  par  les 
directoires  de  département  à subvenir  aussi  utile-  ( 
ment  que  les  .localités  le  comporteront,  aux  besoins  j 
de  la  classe  indigente  du  peuple. 

Art.  III. 


Les  directoires  de  département  rendront , d’ici 
au  premier  octobre  prochain , au  ministre  de  l’irf- 
. -teneur-,  un  compte  dans  la/forme  prescrite  pp; 
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les  lois  des  19  décembre  1790  et  9 octobre  1791 , 
de  l’emploi  des  fonds  de  secours  qui  leur  ont  été 
ou  lettr  seront  délivrés  , tant  en  exécution  des 
précédens  décrets , que  du  présent,  ' . v V> 


I V. 


n ■ 


. Au  mois  de  décembre  suivant , le  ministre  de 
l’intérieur  sera  tenu  de  donner  connoîssance  à 
l’Assemblée  nationale  du  compte  général  rendu 
par  les  départemens. 

Art.  V.  ~ 

. asj  Sur  lés  fonds  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres  , décrétés  pour  secours  le  17  janvier  der- 
nier, le  ministre  de  l’intérieur  fera  délivrer  à la 
^municipalité  de  Paris  une  somme  de  deux  cent 
mille  livres,  applicable  aux  besoins  des.  citoyens 
. indigens  , sous  la  surveillance  du  directoire  du 
département,  qui  en  Tendra  compte  au  ininistre  de 
l’intérieur. 

A-  R T.  V I.  - • . 


5 ïl  sera  incessamment  pourvu  à la  répartition- et 
distribution  aux  départemens  de  deux  millions 
trois  cent  mille  livres  restans , suivant  le  mode 
prescrit  par  le  décret  dû  17  janvier  dernier } sauf 
pour  la  reddition  de  comptes' préalables , qui  de- 
meure prorogée  jusqu’au  premier  octobre  ,, ainsi 
qu’il-  est  réglé;  par  l’art»  II  ci-dessus» 


'j,  ’ 
îf*  - 
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' ‘‘  '•«T'  ' - ••  - '•■•■îfii'.  "’i':  • ,'i:  < ‘S 

L’Assemblée  nationale  déroge  aux  lois  des  ig 
’•  'k.  décembre  1790  et  9 octobre  1791  ,(  en  ce,  qu’elle$ 
peuvent  contenir  de  contraire  aux  dispositions  de  * 

' .yrJ  - ce  décret,"  - ■' v V-"  ”:‘f  ' r ,w.,  • '‘v 


A PARIS , DE  D’IMPRIMERIE . NATIONALE.  : 
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va»  -y ?:/•  .y- 

PROJET  DE  DK C.P,  E T;  .. 

‘Concernant  les  secours  à accorder  à *diy ers  in- 
cendiés de  Bjclotl  d* Etape  * de  George-lieu  St 
' d^  Beïlaç^  ‘ ‘ .V 

P.  R É:S>E;iT  É.S.J§^;iœ;h 

; :.'~szq  cri  ;>.»■- •- . •v*73‘s';tï*30:,î 

■ :Çdu  nom-  du  comité  des , secours  publics , 


<>•  -P;  a r'  M T E N O 

^ : r „ / ’ ;.b  .<•;;*>  oî; 

.VPjÉnjTÉ  cBU;  DEPARTEMENT;  I>É.  SEINE “iÉT:;OlSB  , o!>  ; 

'Yr-  Le  2.0  Mars  1792. 

••”  ^ • ’:f  ;'•  ,.  ''  .if*  ’-j"  " '.  V,'  yo  ■ ■•>_.'  f , -V 

UE  1/ Assemblée  Nâtiok AEBJ  ' 


-il  üsi 

V • 'M  E 


Vous  avez  chargé  votre  comité  des  secours  pu- 
blics de  vous  rendre  compté  dé  diverses  demande* 
Secours  Publics*  N*.  7.  5 A 
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en  indemnités  / relatives’ -à  des  incendies.  Il  en 
est  trois  dont  votre  comité  a vérifié  les  pièces 
& dont  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  entretenir. 

La  première  est  Relative  à tm  incendie  con- 
sidérable arrivé  le  3 avril  1790  , à Raon-l’Etappe  , 
district  de  St.-Dié  , département  des  Vosges , et 
qui  y a consumé  soixante; cinq  maisons.  Cette  de- 
mande avoit  déjà  occupé  lé  comité  des  financés  de 
l’Assemblée  constituante  ; et  les  piécés  y relatives 
étoienfcrestées  aux  archives  nationales.  Ilrésulte  de 
ces  pièces,  que  le  dommage  causé  par  cet  incendie 
monte,  suivant  l’évaluation  vérifiée  et  cértifiée 
par  les  deux:  directoires,  tant;  du  district  de  St.- 
Dié  que  du  département  des  Vosges , à une  somme 
de  -.137  mille  3i3  livres.  Le  retard  que  les  cir- 
constances ont  fait  éprouver  à ces  infortunés , 
vous  déterminera  probablement , Messieurs , à 
lewv^çorder  , dès-à-présent , ^un  secours  défix^< 
tif  équivalent  au  dixième  -de  ce ttet.;é valuation, 
et  formant  une  somme  de  i3  mille  y3i  livres  6 
soîè.  L’inceîidie  jlqnt  if,  s?agit  étant  arrivé  en 
1790 , cette  somme  devra  être  prise  sur  les  / 1 2 cent 
mille  livres  restantes  des  fonds  décr  étés  le  5 dé- 
cembre 1790  , pour  les  seçours^de  cette  année  , et 
répartie  entre  les  65  chefs  d’habitations  incen- 
diées , au  marc  la  livre  de  leurs  dommages  res- 
pectifs ^portés  au' procès-verbal  d’évaluation, 
c Xià  secondé  demande  ©St  relative  à un  incendie 


(3) 

ginfê  ' ié  ij1 

^^é-Uè5^*pàrbÎ88e'  d’Allinéüc  f dtë^ 
déa.c  y département  des  Côtes-du-Ndfed  Y ët5  qur  y-, 
a consume  • l’habitation  V‘"leff'  mèublës^ïâ  réédite 
récente  ; et  beaucoup  dé  ’ dentées  ouarproYÎsibn& 
appartenantes  au  Sieur!  MatHürin  Joüïfay^j)^?® 
denéuf:  enfaiis,  et  officier  municipal  audit- 'lieôV' 
L’estimation : du  dommage  •Tdüëmeiït-'Ï  'certifiée  ^ 
s’élève  ; à la  sommé'  de  quiîizje: mille  «livrés  V "et 
votre  comité  vous  préposé , Messieurs , de  lui  ac- 
corder la  somme*  dé  sept  cents  cincjïiantè  livres  t 
à(titre  de  secours  .provispire.  ; t V 
La  troisième  réçlama.tipn  est(  r^latiy^y^  in- 
cendie «privé  .le ^3»  décembre,  1791^  ‘ à ia  cma^q:çt 
du  jsieu  Faulconnier  , ctioÿem*le . la  yÿl|  ^^èlr 
lac , district;  de  ce, , noi^,,; 

Haute-rVienne. . Le  s^eur^aulppnme^;  est,  èg^^de 
73;ans;^..et  Jbabite. 

notamment  avec  l’ainé" , père  luLm^p^e^ ,^u|t 
autres.  L’estimation  du  dommage  duément  certi- 
fiée, tant  le  Bife<aolie^‘;^lfi5t^t''fqfâe  par 
celui. de  département,  s’élève  à la  somme'^ej  12 
ïnille  livres , et  voit»  comité  vous  proposé  d’ac- 
corder au  sieur  Paulconnier  celle  de  six  centsïiv. » 
a titre  de,  secours  provisoire.  r > 

Cette  somme,  ainsi  que  celle  de  760  lïv.  à accor- 
der au  sieur  Jounay  ,1serddt  prises  Sur  les  sep  t 
^ûllions  rëstans  des  onze  niillions  décrétés  par 
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ja^odé- 

gfe  ^Ul^e4.^i^ô»S»r  àc^strj. 
^ug^en  ,1 .oh  ri^nM^h  '^sbb 
.-.>•*  !rÇ?®S;  $bis2  réçiamati,ons  ^g.i^nt^jp^rfaitement^  en 
?;ègie,r  et  les  £on<ls -.à^y, qffeç<tqr M^sr;àTprésgiî.t  j^spo.- 

aiii^eB  ^y^qÇre  Gpmité-j?[  p,ëp$é  qu il^jyous  • seroij 

. GctoSolaiit^’^çcélerer^ , autaîit,  qn’iloig$t -,  eict  ovqus;, 
lesoiegGO^rs $.  „, accorder,,  kf-  gga  < infpptupé&£  rît  .vous 
proppsp,  jen’  ^conséquence  4$  ' décréter  J’nrgpncei.; 

■ ,'^1..^).  fi 

L’Assemblée  nationale  j ' ôüï  '-lé-  'râpjport;  de  son 
v Côfmiïé  ui^^do&i's1  ^pifblïéé  sür  ïes^Ceâdies^ar- 
ÿivés^e1^  avril 5 jj$cpà:  ‘Rao®H*Étà^.ÿ'/,rÿ;  3^-  sèp- 
tembïè' "ï'ÿtyï  ak-^îîll^e  ^ ^ëb^ë^Ken^  r^--!lé:  S 
^éc^^Biîé!'iÿ7’^il  à'Bëllaby’âmçi'qüe  snr;  Ies’seconrs 
a accorder  aux  înFdrtunés rdont  lés  p^H^Hetés  ont 
&é<dé^^téeVpar  ces  troi^iiïCtendies  ’/  décrété  qù’il 
^y^  rageâcèT0'^1,  ®^lis  4 Jlir^tï,:  ’ V 

-.eî’sSO  îsy3;iU^jb  a>;nôtmot>  jü(>  -i<dJ«<nlîflsV.Ï  .-■/» .•  ’&ft 
• mq  ^pÊ^-yR^'^  cï>jÉuF-:I  N I -T  LF.  .1.1 

“J  ^’Â^êrablée  nâldoijaïe  , gprès  "avoir^^^a^îïe; 
ment  decVété  l’urgehce  ^décrète  ce  qui  suit  . . 

À K.  T I c &P  on" 

. Il  sera , sur  les  1 ,agp  piille  livres  pestantes  des 
fpnds:,pour  les  secours  de  l’année  1730^  décrétés 


, _ . m) 

je: 5s  décembre  :de  ladite  aiméë %/  ïnis j à Jas  !àrepo* 
gitiôîi-  du'-directoire  du  'département  des  : Vosges  v 
fcdb  titrei  idfc  Æecburs-  ! définitif  une  somme  nâé 
\ tpeàze  mille  sept  cent  trente-une-livres  six  sols \ 
pour  être  répartie , au  marc  la  livre  de  leurs  per- 
tes respectives , entrellesrincehdiés  de  Raon-l’E- 
tappe  , district  de  St.-Dié  , audit  département , àé-  . 
nommés  enl’étatesfcirnati£qûiàétéprocluitjët  dônt 
les  m' aisojrs  ont  é texonsumêes  par  1 ’ incendie  arrivé 
audit  dieu* le  3 avril  ÇLfÿo.tïi:t  ci-'  ■ ■ 

.L«ÿ-jw:  i»t  -.-rtjR  il',;  ..  :'/*  » 3tO«OI*l  S't’i 

Il  sera , sur  les  sept  millions  restants  des  onze 
millions  décrétés  pour  les  secours  de  1791»  mis 
à la  disposition  du  directoire  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  une  somme  de  sept  cents  cin- 
quante livres  à accorder,  à titre  de  secours  pro- 
visoire, au  sieur  Mathurin  Jounay  , cultivateur  et 
officier  niunicipal  à George-lieu , paroisse  d’Al- 
lineuc , district  de  Loudéac , audit  département , 
dont  la  maison  a été  incendié’e  le  21  septembre 
dernier. 

A n r.  I I I.  ‘ % 

Il  sera , sur  ces  mêmes  sept  millions  , mis  à la 
di|position-du:directoire.dUj,département„de^Jaa 
Haujejyiepnq  unçf  sommée  i$iæ_  cenjsjlivfçg  à 
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. accorder-,  à titre  de  secours  provisoire  ; a»;  sieur 
François  Faulconnier,  citoyen  de  la; ville  de  Bel- 
lâc , district  de  ce  nom  ’,  audit  départenient , dont 
la  maison  a été  incendiée  le  3 décembre  dernier. 


; dV,v..yi.L  A.Ji^T-îrI.-Viv  . 

-ii-jï T s ïf  a - 

: s Et  afin  de  statuer  définitivement  j*  les  procès-ver- 
baux estimatifs  des  pertes  éprouvées  par  les  sieurs 
Mathurin  Jounay  et  François  Faulconnier  , seront 
envoyés  au  ministre  de  l’intérieur,  pour,  sur 
son  rapport , être  déterminé  ce  cju’il  appartiendra. 


. ^ïp"  J..*, 
a-sodfi  ivUCfcHî' 


■ss a 
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RAPPORT 

et  projet  de  décret, 

FAIT  ET  PRÉSENT  É 
AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  L’ORDINAIRE  DES  FINANCER 

Sur  les  secours  à accorder  à quelques  ' départe - 
mens  dont  les  quatre  -sols  pour  livre  sont  in - 
suffi  sans  pour  l’année  *792-, 

Par  M.  LACOSTE  MONLAUZUR, 
député  du  département  du  Lot; 

le  13  avril  1792. 


Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


La  loi  du  10  avril  1791  , relative  aux  contribu- 
tions foncière  et  mobüiaire  , porte , art.  VI  : « Que 
» Si , pour  l’armée  1791  , dans  quelques  dépar- 
» temens , ou  quelques  districts,  les  quatre  sols 
Secours  publics  , n°.  8.  A 

c> 
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, v » pour  .livre  Ja^c1îtionnels4  étoî^t  insuffisarip  , I« 
i » corps  législatif  y suppléera  pour  cette  fois  seu- 
0v. . » Kuneintt-,-  etj  par’  un  ’ sçcoûrs|pris|sp^  la;  cîd.ssë[cle^ 

a • ....  s»  ^'extraordinaire  , sans  que,  pour  l’avenir,  pa- 7 
jfe  v»  reil  secours^  pu jssé  le^rrjêtre^CQordé  ». 

' • Cette  loi  résout  les  deux  objets  que  vous  ayez, 

1 dé  l'ordinaire  clés  financés: 

‘ ba-.réçbrpjtÇ*?®-  faite  par,  dix.  dèpactemensi. 

et  ço  mm  un  jquéà.par,  I e;  ministre  des  con  tribu  tiens , 
pourj  des  secourt  affaire  fourni |ir  par  le  trésor  pu- 
blic popr  l’année  179a,  sur  les  sols  additionnels. 

ca^l  Les  réclamations  fondées  des  71  dépar teniehs 
qui  ont  fôtfrni  rléurs  états  d’impositions  $ et  qui 
ont  les.  besoins  les  plus  urgens  des  secours  que 
leur  attribue  la  loi  pour  l’année' 1791. 

Sur  bo  prémiéf objet*,  qui- excité  la  sollicitude 
y " du  ministre,  votre,  comité,  a-g^saj^u’il  étoit  temps 
de  faire  connoître  à to us.^e6i’Cltdÿ%ps-, :de  l’empire 
que  ce  n’étoit  que  de  leur  zèle  et  de  . Leur  exac- 
titude à répartir  et  à payer  l’impôt  lique  dépencloit 
îè  maintien  de  toutes  léè  institutions^spcialès  qui 
ont  été  formées  dans  chaque  département.,  par 
leur  choix  et  pour  leur  dtoaHeW.t  i.  r ■ l? 

Votre  comité  n’a  pas  été  peu  surpris,  et  delà 
demande  du  ministre  , et  des.  mo.tii's.  sur  lesquels 
' - il  I’upçuie  auprès  de  . f Assemblée,;  du  doute  qu’il 

' . jette' sur  les  intentions  des  administrateurs,  qui,, 
dit  il  , « placés;  entre  Injustice  et  l’oubli  que  voqf. 


Source  gallica.bnf.fr  / Bib I iothèque 


(3) 

y.  auriez  fait  de  pourvoir  au  paiement  de  leur 
» salaire,  partageroient  les  premièrés  sortîmes  qui 
* rentreraient  des  contributions  pendant  le  prê- 
?»  mier  quartier  , et  laisseroient  Jrfffgnirdétf  récou-' 
vrcmens  jusqu’à  ce  qu'un  nouveau  trimestre 
„ appelât  de  nouveau  leur  vigilance  ».  Un  mi- 
nistre peut-il  avoir  cette  crainte  ? 

La  première  loi  pour  l’Adftembliée  nationale  , 
est  la  justice  : la  seconde  est  l’ordre  dans  tout  s 
les  parties  du  gouvernement.  La  justice  veut(qu  un 
chacun  retire  le  fruit  de  sa  peine;  l’drdre  veut  qu’il 
le  retire  des  fonds  qui  sont  destinés  à ce  paiement. 
Les  ministres  doivent  presser  de  toutes  leurs  forces 
l'exécutioh  de  ces  deux  objets  , et  ne1  s’en  écarter 
jamais. 

Quoi  ! le  trésor-pub jic  a avancé,  pour  tribu- 
naux et  administrations  du  royaume  les  trois^ire- 
jniers  quartiers  de  - 1791  ; il  va  répandre  des  fond* 
dans  chaque  département  obéré,  p.our  compléter 
des  besoins  connus  auxquels  les  sols  pour  livre 
additionnels  n’ont  pu  suffire  pour  1791  ; et  ce  trésor 
ne  recevant  pas  les  contributions  , obligé  de  s'ali- 
menter de  la  caisse  dcj  l’extraordinaire,  faurjunoit 
encore  contre  la  loi  du  10  avril , des  avances  pour 
I792,tandis  que  les  sommes  doivent  être  imposées 
par-tout  pour  cet  objet  ? Non  , Messieurs:  ce  nou- 
veau secours,  sollicité  par  dix  départeinens ,,  serait 
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déplacé  , immoral  et  de  la  plus  dangereuse  con- 
séquence. 

• Qu’avec  les  avances  que  la  trésorerie  nationale 
leur  a faites  pour  1791  , et  qu’ils  devraient  rem- 
bourser de  suite  ; qu’avec  celles  que  vous  allez 
leur  faire  encore,  les  directoires  fassent,  en  bons 
pères  de  famille,  des  dispositions  provisoires  qu’ils 
pourront  rectiiier  proportion  de  la  rentrée  des 
éontributicvis , voqs  pourriez  le  permettre  ; mais 
que  de  nouvelles  avances  sur  1792  deviennent  le 
prix  de  la  négligence  à répartir  et  à faire  rentrer 
les  impositions  t non  , Messieurs  , l’ordre  de  vos 
finances  s’y  oppose  j le  bien  public  vous  le  défend; 
et  les  conséquences  désastreuses  pour  la  célérité 
du  recouvrement  ont  déjà  frappé  votre  prévoyante 
sagesse. 

Hâtez- vous  de  consacrer  la  sévérité  du  principe, 
que  chaque  année  l’imposition  doit  payer  les  char- 
ges annuelles  de  l’Etat.  Les  administrateurs  , les 
juges  serontconvaihcus  de  cette  vérité ;ils  la  propa- 
geront par  lenrs  discours  , leur  zèle  et  leur  exemple. 

Jusques  à quand  les  ministres  douteront-ils  du 
patriotisme  des  fonctionnaires  publics  ! Je  me  plais 
à leur  rendre  justice  , et  ils  seront  assez  justes 
pour  presser,  mais  attendre  la  rentrée  des  contri- 
butions , où  leur  traitement  tient  le  premier  rang. 

Sur  le  second  objet,  votre  comité  de  l’ordinaire 
clés  finances  a reçu  les  états  généraux  de  répar- 
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tition  deé  contributions  foncière  et  nVobiliaire  de 
quatre-vingt  département  , sur  leurs  districts  res- 
pectifs j quelques-  uns,  et  en  petit  nombre,  ont  été 
assez  économes,  ou  ont  eu  une  masse  d'impositions 
assez  forte  , ^our  n’avoir  pas  besoin  d’outrè-passer  , 
même  d’atteindre  les  quatre  sols  pour  livre  j d’autres 
ont  élé.ibrcés  par  différentes  causes  , toutes  ju- 
gées,, nécessaires  par  les  ■ directoires  lors  d’un 
premier-  établissement , à dépasser  beaucoup  ces 
quatre  sols  pour  livre. 

, C’ést  donc  de  ces  augmentations  que  chacun 
de  ces  dépaçtejnèns-,  vient  , d’après  la  loi  y vous 
demander  de  décrétjer  le  paiement  ^ afin  que  les 
administrateurs  ,de  département  et  de  district  puis- 
sent une  fois  se  mettre  au  courant  de  leurs  dé- 
pensë5~dè  ! ^9 r 7 pSy 'é  f~le  s difféj*ens  particuliers 
auxquels  les' sommes  sont  dues  , ou  faire  exécu- 
ter les  travaux  commencés  dans  l’étendue  de  cha- 
cun d’eux. 

Tout  presse, d’après  les  lettres  instantes  qu’ils 
écrivent ‘à  leurs  députés,  et  plias' encore,  d’après 
celle  du  ministre  ; et  le  trésor- public  est  le  seul  qui 
puisse  fournir  à .leurs  . premiers  besoins  , jusqu'à 
cé  éjtie  les  rôies  des  contributions,  mis*en  rècqu? 
vrement,  puissen  leur  présenter  les  quatre  sols 
pour  livre  , nécessaires  à faire  marcher  leur' ad- 
ministration avec  aisance. 


Votre  comité*  voit  avec  'quelque  peine  toiites 
A '3 
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- ...  i 

lfis  ^émândes  'd’avances querfoimenti  de!  -toutes 
les, -parties  J de  -l’empire, des-  grandes  Vyille s *,  les 
3Ptëitieip£iit.é&,au  trésor  pub^icy  et  les  Têtards  qu'ont- 
qpi  Qnyé^et  ^ l-’assiette  des  contributions  .et -la -for* 
ijmjâiEMilH^s'iTÔlfisiofod 

< ;ftî>Maiii4d  üv:oit  Tansp -<àvec  «beaucoup  A dè;  'satisfae^ 
,t^p?^dtun  çôtdVy;qim  touteslïes’2  demandés 
sitéfis  pari  un  nôu^pd»ordre  de'  cfeô^éô'ip'i^ëtsé-fèS 
pmduiiio.nbplbs  • çdeqt’âutf  e*  ljufe''preS^ttê%)§^tOiïtÿ 
les  rôles  d’à- compte  sont 

* pàr-ÆqïïÆ  Ueç  njünicipalitsçs  strawaillent'-âvéc  -2ète>  à 
la/co-n^èî^dm  des  r^àn^d^>ide^-%â!Ws'/r'‘4^t^bt^ 
â&ixm^ï'  débtef’  “aecéléref.aala’^èfi^fée.’i'b  i3&#f*.aK>b 
rrlie  paiiiistrb  a lait  part  à votfeéo^iïé'dè^dtttèïSeS1 
dejbaï'ebeà  irfotantes-æt  ^mctüeusesrà  bot  effet  (r).^ 

: < )^ï  «u 

(i.V  Nombre,  des  Municipalités..  ...  ...  .,  . 40,61* 

-£Kiéx&'-  m.t&P  sf-P  q ?.3tn3uiito^f  ?-$muiois  <ssk  i«aenjixac 

vï.rfo m;  *«i ,,-r 

Broeès-verbauæ  de  la  ^ivisipft.  ^n.secfîonSf^lx  isrrj 
Sxsjiesjf  êewfî'Sol  éd-  2-rrqVf>  : 

*h** 

fcS»{:tetârd  •erc%M«3  V$.‘$ttîaL,:ti.  fihrf'îaâ* 4f68^f 

e{ Oit  'itspifp  ■ -'Xê;y  '('■  àl.  : •«  1 «onia-K 

(contribution  mobuiaire.  -, 

er  v;~d-  ï^îIoirx?:  .-&t:nr  ü ^wani-O'I 

- ...  ■ Matrices  de 5^4  |iO>Jf/î5Kïv*'-'f3 

SmHtûi'?  W ^•«•iiiR-w-aéW-' 

Kn  retard..  .^  . . . ' . .. 35,994* 
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Nous  ayons  lieu  de  penser  que  dans  deux  mois  , 
'les  impositions  seront  par-tout  en  plein  recouvre- 
ment pour  1791.  Les  rôles  de  17921  seront  faciles 
à former  ; et  enfin  le  trésor-public  , alimenté  par 
les  contributions  de  1791  et  1792,  dégagé  d’une 
foule  d'avances,  remboursé  sur  les  sols  a Idiiiorv- 
nels  , de  cel’es  qu’il  a faites  pour  les  directoires 
€t  les  tribunaux,  présentera  ‘jui-même  le  gage  le 
plus  assuré  de  la  liberté  et  des  ressources  de  la 
Pràrice.  r 

Parmi  les  départemens  qui  ont  fait  passer  leurs 
états  d’impositions , neuf  seulement  ^nt  été.  au- 
dessous  de  quatre  sols  pour  livre  : vingt-neuf  leç 
ont  absorbés  pour  les  dépenses  du  seul  départe- 
ment ; dans  douze  ils ji’y  ont  pas  suffi  ; trente-un 
h ont  eu  que  quelques  districts  où  les  dépenses 
se  soient  élevées  au-dessus  $ enfin  soixante-onze 
départémens  présentent  ensemble  > d’après  l’état 
ci  joint , une  masse  de  besoins  au-dessus  de  leurs 
Sols  additionnels  , s’élevant  à la  somme  de  neuf 
millions  quatre  cerit  quatre-vingt  mille  sept  cents 
Vingt-quatre  livres  deux  deniers. 

*l’roxs-  départemens  seulement  n!on,t  pu  encore 
envoyer  leurs  états  j ce  qui  met  obstacle  au  travail 
définitif. 

Votre  comité  des  finances  ne  s’est  pas  dissimulé^ 
Messieurs  , que  ces  augmentations  sollicitées  par 
les  ài'vers  départemens , étoient  la  plupart  dans 
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le  cas  de  quelques  réductions  ; que  ceux  dçs  dé- 
partemens  , quoiqu’eu  petit  nombre  , qui  avoiem 
eu  la  possibilité  de  se  concentrer  dans  les  quatre 
sols  pour  livre  pour  les  frais  de  leur  départe- 
ment et  district , ou  ceux  qui  les  «voient  dépassés 
de  bien  modiques  sommes  , auroient  à réclamer 
peut-être  côYttre  ces  distributions  en  apparence 
exorbitantes  , et  qui  viennent  toujours  grever  je 
trésor-public. 

Mais  d’un  côté  , ces  demandes  seront  jugées,  et 
réduites  avec  sévérité;  de  .l’autre  „ votre  comité 
•'a  fénéclii  aussi  que  la  plupart  de  ces  département 
grevés  d’ailleurs  par  des  arrérages  considérables, 
obligés  à dés  étàluisseiriéns  qu’Üsne  pourroient' 
■jamais  faire1  jiür  eux- mêmes'  syr  leurs  impositions 
VWdinàii'és^'scroient  arrêtés  nécessairement  fdan$ 
la  marché  dé  leur  administration  , çt  peut-être 
déc'ouragég  j'âu-tiêu  que  vous  pouvez  faire.,  jtjç  ce, 
paiement  provisoire  , un  aiguillon  puissan^  jjqu^ 
•*  faire  payer  le  montant  des  rôles  4’à-çomptes  , c,t 

des  sécortrs  délinïtifs,  ensuite  /un  moyen  assuré, 
de  fûirc^réntrer  plus  prômnteinenl;  les'  entières 
impositions  foncière  et  ni  o foliaire  do  ^791  dans 
tous  ces'  déjiaVteniens.  . ..t 

■ A cfct:  effet  Votre  conirté  vous  proposera  d’or- 
donner que  le  ministre  des  contributions , à la 
disjiôyitioÜ  duquel  vous  mettrez  une  somme  pro- 
visoire , rte  pourra  faire  passer  aux  divers  dépar-; 
^ • . v.  îq  ai  Ja  >‘<  ,:j  ■ • " ,r  - n ‘D 
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temens  ce  premier  à-compte  , que  lorsque  les 
directoires  auront  justifié  de  l’entier  recouvrement 
des  rôles  d’à-compte  de  1791  '$  et.  ensuite , il  vous 
paraîtra  sans  doute  coiivenable  d’ordonner , lors 
du  secours  définitif  ,/qu’il  ne  pourra  leur  être 
accordé  que  lorsqu’ils  justifieront  que  les  matrices 
des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobiliaire 
ont  été^  fournies  , e t les  rôles  mis  en  plein  recou- 
vrement. ' 

Votre  comité  vous  propose  de  faire  payer  pro- 
visoirement une  partie  de  ces  secours  à chacun  de 
ces  départemens  ,.  jusqu’à  ce  que  • les  vêtais,  des 
tfôis  en  retard  étant  remis  , toutes  les.  demandes 
puissent  être  jugées  dan6>  le  plus:  grand  détail', 
et  i-en  très- grande  connoissance  de  cause  , sur  un 
rapport  général  que  votre  comité  s’empressera  de 
vous  présenter  sous  le  plus  bref  délai. 

L’examen . approfondi  ~ des  dépenses  de  ces  dé- 
partemens  , amènera  nécessairement- votre  sagesse 
à la  réduction  économe  et  politique  tout  à-la-fois 
de  districts  et  dé  > tribunaux  , tfop  multipliés  dans 
qüelqués  parties  de  l’empire.  Ils  grèvent  par  des 
fraisé  indispensables  les  peuples  , etipultiplierit 
isaps  -nécessité  les  rouages  (le  l’administration  gé- 
nérale , dont  la  simplicité  fera.  toujours  la.  facilité 
•et  l’énergie.  / . < ; • 

'Voici  le  projet  de  décret  que  vôtre  comité  vous 
présente  : , ..  .. 

Rapp.  par  M.  Lacoste  Monlauzur . A 5 


( 10  ) ' 

, L’Assemblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l’ordinaire  des  finances , considérant 
que  les  premiers  établissement-,  de  différens . dé- 
part erne  ns  et  districts  du  royaume  leur  ont  occa- 
sionné des  dépenses  pour- lesquelles  les  quatre  sols 
pour  livres  additionnels  de  '■  leurs  contributions 
foncière  et  mobiliaire  sont  insnfüsàns  pour  l’an- 
née 1791 , d’après  les- états  par  eux  fournis  jusqu’à 
ce  jour  , en . conformité  de  la  loi  du  10  avril 
-dernier  L ^ • • / - 

Considérant  qu’ib'ltii  reste  encore  à prendre 
des  *éçIaircis$eméns/~ ultérieurs. sur  quelques-uns 
d’entrè  eux  > ou  au  très  qui  n’auroient  pas i>  encore 
fourni  leurs  états  , mais  qu’il  est  pressant  dé  pour- 
voir, à leurs  prèmiérs  besoins en  attendant  que 
le  recouvrement  des  impositions  leur  procure  les 
sols 'additionnels  qui  doivent  y faire  face  , décrète 
qu’il  y à'urgénce.  ' , 

L’Assemblée  nationale V après  avoir  décrété  i’uf- 
gencè  , décrète  ce  qui.  suit  :.  r i V \ 

V :•  ,,  ; - v !■  - - • , v ; , ■ . 

A K T I CLE  PRE  W I,.H  R. 

; I1  sera  mis1,  pâr  la -caisse  de  l’extraordinaire  , à 
la  disposition  du  ministre  des  Contributions , et 
sôus  sa  responsabilité,  une  somme  de  3,160,241  ^ 
6 s.  pour  être  répartie  entre  les  71  départèmens  de* 
, signés  en  l’état  ci-j  oint et  en  proportion  du  tiers 
de  leurs  besoins  constatés  par  les  états  qu’ils  ont 
remis. 
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. t' . V:Jn , ' a R t.  ii.  ,x  /■(.  ■ . 

•>'  Cette*  répartition  ne  pourra  être  faite  parle  mi-  /'  , 
nistre  des  contributions  , qu’après  que  les  dîreç-  • 

toires  des  département  ' qui'  'devront  participer  ' * ■/ 1 
à Jadite  distribution,  auront  justifié  de  l’entier  re-  • ' f 
couvrement  des  rôles  d'à-çoïnpte. , . ■ v,' .»•*“;  : 

^ 'a'k  t^;TïT-:'  ' r J. } 

L’Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  . . ' 4 
l’ordinaire  des  finances  de  lui  présenter , dans  le 
plus  bref  délai , l’état  général  des  réductions  à faire  . v v 
dans  les  demandes  ,d©s  divers  départemens , pour 
sur  le  tout,  être  statué  définitivement. 


; A K.  T.  I V.  * 

Et  quant  aux  demandes  de  nouvelles  avances 
pour  l’année  179a,  formées  par  quelques  dépar- 
temens pour  le  paiement  du  premier  trimestre 
des  traitemens  à leur  charge  , l’Assemblée  déclare 
n’y  avoir  lieu|a  délibérer  , sauf  aux  directoires 
à s’aider  provisoirement  des  avances  à eux  faites 
pour  1791 , par  le  trésor-public.  v 
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SOLS  additionnels, 


'v, 

i79  »• 

r-  • ■ »•_*  J ''ni.  V' 

/ ; P K K M I È'R  E C L A S-S  E. 

DÉ  parte  ME  N s ou  les  charges  de  Département  et  de 
\ Districts  sont  au-dessous  des  ; quatre-  sols  pour  livre 

‘ . additionnels.  ' T ..  't4  > ; v>  :•  ./J 

- 7 'V  î*v.>V&.,  S8-3V'-‘  '•  ••  • v 

.-••.L'.ïî' • •: 

fy/V-f  D. y 1.  î V ' , ; 

Sommes  à fournir  par  la  Caisse 
■>,'  <i  cl* Ey rradidi naire; 

A I " it  r 

Y t ■ 

V Oise',  • 

V..- 

':A  Rhône-et-Loire  a • 
; Seiue-ct-Marne , • 

J 

/ ' ...  ■'J 

\ ikyi, f •£»&  ' , 
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Ç;D"È  Ü X IÈME  ,C  LAS  S E;. 


P£PcjiRi’£MENS  où  j dans^quclques,  Districts  Seulement y 
le  ,, montant  des  charges  de  Districts "y  réunies  .^leur'pofi- 
« lion  contributive  dans  les  charges.  deDépartemens^èxcide 
* Us  quatre  sols  pour  ■ li^^^â^ùshio} is  de ' ces  tern  is 


f !•:.  rsD^L  «fl 

'^u&QrAwu*1  • - 

^fodçnirparja  Calsïe  1 


Aube,’. • ...  5 

/frdenilcSj  t AVt.  ...  a 
« aï*  Oï"  •••*.; 

Aude,,  • • * •>.*,•. ......  z 

Aveyron , * • « •.-•  3 
‘‘  diàreoté • • • • 3 

(^arente-inîeriébre  6 
Côte  - d'Or , ....... . 4 

Eure,  *••• y 

Eure-et-Loire  , .-•••  1 

Haute  - Garonne , v.  :^|  ' 
Héraut,.  «...  i * . * • ..J-’j 
Lille  et  Vilaine',  * • • * 6 
Isère,  .............  1 

Loiret, ..... ...... . 3 

Lot-et-Garonne,...  i 


• sur'  6 

••  sur  6 

■j  ...5^'jk...3iw>r 

• • sur  6 

nre  • 

*;  . .W.1?.:;.* . U; 

« • sur  p 

V i*M>  , 3 ? 

sur  6 • 

• • , ib,4.63p  10  6 

• » sur  7 • 

• • "1X1,87*  ,ï£  (î 

..  sur  7 « 

*.*  '•  *7’;J 

• • sifr  6 • 

- 61,148  ,15  6 

♦ « sur  6 « 

•;  * ' a 

aJ — r 8^07.  17  £ 

• • sur  (8  • 

' 81,871  t8  ^ . 

• • sur  4 > • 

•;  V.7>îfî  *|  »•', 

..  sur  j>  • 

..  11  ..p 

• • sur  4 • 

10,37»  14  ^ *V  ' 

••sur  7 • 

..  13^864  13  10 

• * sur  $ • 

. 8,300  Y u 

7o:ij68ytt  ! yvT  £& 
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fa'k  l à M/tfi 


Cï-eimw,. • . • . . • • . . . .i • • . « i ... . 702,611s1*  5 J 6S 

Msirftiev-Lo ire £ • 7*’i3-  .**' • ,, ^‘47, 3 if» ,î' . to^/s 

. sw h ■■■  „ 

f f>  k*î4  V iç^v|^ÿ.G  j >».  v » 

, 'Orne  ,•••••••  • • v *’: v'* "'v  ' '"‘  ?*&«»  XX  3 

' Pas-de-Calais,  ;...'.  » « » «y  «trvg^4-?.»  29,341'  17  6 


• ras-de-Cal-us , • • . . . itS-.  » ...  «y  sur  8 . r- » « _ 
'.g(Puÿrdc-Dômc , • • * • •:  '%*  :*a*A 

s •HaàtçiSaonc  ,•  • • • • •(  4'  * •-“  sur  6 •_•/■ 

■ ’3»btt^V3Loirs,^«'; » «j  * «"»•.•*  sut  7 • • 

'■  oartbe,-  • • •’• ‘ *tvt * fjl sur  >•'•'••-•  , 

/&iné%fe^é J. .'.  j*: 7 •» ’, 


' "l^erittéfe ,.  .?.'.Vf-tT. . . 3*  '.. 

tidaté-  VîSûièp-t . .“4“. . 

, fe'ate • '-V.. 


;,v.»,^j,«  ,TVtÂ  l ; m.V. 

■i.<ïi.;.'  ri---  * •■<• 


* ?•!?  ‘.’.vi'A  3 

*P,34*  r *7  6 

48,285’  17  9 

20,706  ” 19  J 

22,098  ' • * 19 

8,117  19  » 

. • • » /A^-2  Î t A 

66,814^  4 1 

'X0/??.2,  *.' 

• 10,028 


r|  J^gÿ^'IÎSïSfl^' 


•v>  > 3;rripii.D  - a; 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque  nationale  de  France 


f ! 


( ■;  ) 


;T;ir,ü  I S IÊME  CtASS  E. 


J)jÉvA%T%M-E{]%$  ou  une  portion. du  produit  des'.quatrçjph^ 
i pour  pour  couvrir  les  charges  de -Dépàptemèàs  j 

t.mate'Oudx'môTitànt  des' charges' de  Districts ix’cèdë^dâns 
'iousjrààfr^brtiôn  deydits’qÜâYrè  'sbls  pour  à , 

, ' a ;<p  ? 5:; . • ■ V *"/  • * -V  •'  • M*:'  • * * ' ^ " 

Ti  • * -y ‘ 

'S;  ^ ‘ " ’*  * Sommes  Houtnir  par  ia  C^ss» 

p 't  fl  f t?’?.  ^î*.de4’Ë^£ràiriS^.kV-v  « 

I r i »,  -G.r  - 


’A  R JD  fe  C.HEj  

: . . jrr.  .7.  : .{«m  *■ 

. , ..s»;î53f.  4.4'?® 

436,63V  1 9 * 

fâffej  'du  •ffetÏÏ,'*.;..» 

"v.v.v. 

Dordogne , 

• i . 

ii>,l0V  • > 7 rt 

Drôttie'i. 

Finistère , • • • • • • ......... . 

1 14,14t.-  1 ït; 
96^96  ’ xo  r 

81,853  4.  » . 

- S?!4I4  ,S,3.ï:.4.„, 

î.c*.,4Uî  6 4,. 

Î4.SS?  «?  ï . 

81,514  1.9  Il 

' Indre-et-Loire  Y*1’***  • * • V. 

Loir-et-Cher,  ............ 

Haute-Loire } ............. 

1,1.98,715^  16/  6<V 
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‘de  ^huMMSniitt, 


Ci-contre , 1,158,715*  1 6J  6* 


if7,jio  tj  , 

Meuse  , . . . . . 

*7», 394  i 

lSV”  . _>  ,1 

NiivrV  

Nord, 

3>°44  *9  H 
115,111  1 6 3 

9f,’iï4  7 8 

101, «11  1 3 

181,9.60  13  .1 

13!, 681  //  3 

104,679  8 j 

Py/^née-s  - Orientales , 

Tarn, 

; 

'Vosges,. 

^ionne, 

‘ 4*  • 

90,699  j 3 

{ Total,-.;.'.' S. 

1 ; v y -.  ............. 

4.544.368“  "sr  h* 

c 

■ • • .n 

• 11  fr  • 

tL 

1 f rv*  * 

T 

,.,T 

ï r * 

it  «t*  , ■ ’i  • 

, T .'il* 

, 3 

«r 
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^ ^ p4A?E  AIe  n s °^es  quatre  sols-pour  livre  nont  pas 
\ ^ même  'suffi  pour  couvrir  -le  "montant  des  seules  charges  de  } 
[ ^Déparèmens;  de  ^ortequ^^aialrejeter^  surlafCaisse 
V * de  'l  Extrdotdinfiire^  uhe-  portion  des  charges  ‘de  Dépàfte-, 
imens  et  la  'tdiàiïté  des  charges  de  Distritls.  ’ * * '*;/•*  ié  ;•  «■' 


' 'CI  1 $ 


S A fC  fi  ï'':?°m?tî.es  i'  fournit  parla  Caisse  7 
J-  de  ['Extraordinaire. 


. Aik,  ••••?_*•• 310,41^  /^,'^:- 

Hautes- Alpes,  ........  278,715'  x8  ' 

7 , 


: Arriège,  • '••.• 

• 211,205  .t 5 

167,849  n 

Corrèze , . . . Tfîît!?!.’.-7.' 

-231,498  11 

" 

Loire-inférieure , ...  i 

Lozère.,  • 

Haates-Pyrénéés , ......... 

Bas-Rhin , ..... > • • • • . ... .. . ... 

■ 4*3,514%  3 
*7*, 747  ' 3 

ÿ 04,663, -.8 

.371,731  1 9 

265,71 1 8 

Total,.... 


. 3,yxo,504ti‘.  10/'  S>)> 


'irt,  , 


is 
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i?£  C^P  ITULA  Tl  ON  des  sommes  accordées  atuc  quatre - 


^ • -«-.vingt- Départemens.- 


' ■)  '-S- 


• •’  ' '-•»•>.  A-  - ç f> 

^:4'^'DÉpARTéM®nS • de  ptéftiièrc plaise  j-  «fc  nîf  ' «à 

ZZ&Ï  T.%4ç-seçôndpi  idepty?/  ;A  7 •■. 

15 « ,♦  • * « *;•:'■  de  troisième., 'irte/ÿ  , 4,5^3  £?  i.i' 

^ïf  ••••*••••••••  dé  quatrième, ide'my^j  10,^04  10  8 


’ SS®  , T O T AL  GÉNÉRAL,* 


5, 480, 714*  U S . 


%çîV‘ 

’V&S. 


- ,*ï*r 

i/' 


, ïé* 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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RAP  P O R T 

ET  PROJET  DE  DÉCRET, 

. ' V ; . . " , , -v;t4« 

.?•>.  ■ ■’  •/  h’p-  • ; ••  , v ; a *},,/>* i 

Sûr  la  distribution  des  secours 

v r - r f ;^  . ; départemens  ? ", 

ûv" -,^ï  * ■ ■■■■■  - "•■■■..  ■■  v-'  ■■■'-.  ‘-v.^  •••_•  •.  .,v 

• . PRiSENTÉS  AU  NOM  É>;U . COMITÉ  V 

f ; .*  < • ■ ■ *//*”'  ....  • ! ’>  . v 

.;-,DE-S  SECOURS  PUBLICS, 

Par,  Ç.  F.  BRUNO  SIRLOT  / Député  du 

Département  de  la  Haute-Saône  ; il  : 

Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale.;'  '•  ‘f  ? 


- ’ Messieurs, 


Pqur'fübvenir  d’une  manière  équitable. aux  befoins 
de  tous  les  départemens  qui  ont  éprouvé  des  pertes? 
cqnfidérables , & aider  ceux  qui  ont  entrepris  des 
travaux  d’une  utilité  générale , vous  avez  chargé  votre 
comité  des  fecouts  publics  , de  voqs  préfenter  un  projet 
Secours  publics  j n°.  p.  A 
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fur  la  diftribution  de  la  fomme  de  2,3^0,000  livres 
reliante  de  celle  que  volve  bienfaifance  vous  fît  dé- 
créter le  22  janvier  dernier.  Avant  de  mettre  fous 
vos  yeux  le  tableàu  de  cette  diftribution , tel  qu’il 
a été  conçu  par  le  comité , je  vais  avoir  l’honneur 
de  vous  faire  connoître  les  motifs  qui  l’ont  dirigé 
dans  cette  opération. 

Une  loi  du  16  juin  1.79.0  a accordé  30,000  liv. 
à chaque  département,  pour  être  employées  aux 
travaux  utiles.  . ^ 

Par  une  autre  loi  du  19  décembre  duivant , une 
fomme  de  1 y millions  a été  deftinée  à l’établiflement 
des  atteliers  de  fecours  dans  les  différêns  départèmens 
du  royaume.  Il  a été  ordonné  que  fur  cette  fomme , 
celle- de  80,000  livres  feroit  mife  à la  difpofition  de 
chacun  d’eux  : favoir.,  40,000  liv.  le  10  janvier, 
20,000  liv.  le  10  féviter,  & 20,000  liv.  le  10  mars 
fuivans. 

Le  furplus  de  ces  1 y millions  a été  diftribué  par 
deux  lois  du  13  juin  & du  9 octobre  1791  , qui  ont 
défigné  en  même*temps  les  travaux  auxquels  ces  fonds 
feroient  appliqués  dans  chacun  des  départemens  qui 
avoient  part  a leur  diftribution. 

Une  autre  loi  du  22  janvier  de  cette  année  , a, 
entre  autres  difpofitions',  accordé  2 millions  500  mille 
livres  , pour  donner  provifoirement  jufqu’au  premier 
Juillet  fuivant,  des  fecours  ou  faciliter  des  travaux 
utiles  dans  les  départemens,  qui,  par  des  cas  particuliers, 
pourroient  en  exige.  La  même  loi  porte  que  la  diftri- 
bution  de  ces  derniers  fonds  de  fecours  fera  arrêtée 
par  l’Àffemblée  nationale  , fur  le  réfultat , qui  lui  fera 
’préfenté  parle  miniftre  de  l’intérieur  ,* des  demandes 
& mémoires  adreffés  par  les  dire&oires  des  dépar- 
tçmens.  Par  l’article  3 , il  eft  dit  que  ies  fecours  qui 
feront  donnés  aux  départemens  pour  être  employés 


(3) 

en  travaux  utiles,  ne  pourront  leur  être  accordés 
que  Iorfqu’ils  auront  rempli  toutes  les  conditions 
prefcrites  par  la  loi  du  p odobre  dernier, -&  autres 
antérieures  ,■  & que  même  le  miniftre.  rendra  compte 
nominativement  des  diredoires  de  département  qui 
p’auront  pas  rempli  ces  formalités  iridifpenfables. 

Enfin  une  nouvelle  loi,  en  date  du  6 avril  dernier 
a autorifé  le  miniftre  de  Pintériébr  à mettre  à la  difpor  -f 
fition  des  diredoires  des  départemens  les'  fond?  ac- 
cordés pqr  la  loi  du  9 odobre  dernier,  & a 'donné 
jufqu’au  premier  odobre  prochain , à ces  diredoires 
pour  rendre  compte  de  l’emploi  de  Puniverfalité  des 
fonds  qui  leur  auront  été  diftribués  julqu’à  çettè 
époque.  Cette  loi  , eh  même  - témps,  a accordé 
1 f 0,000  liv.  au  département  , de  Paris  , fur  les 
12, 5 0.0,000  liv.  décrétés  au  m»ois  de  janvier  dernier. 

Il  refte  donc  encore  à difiribuer  une  femme  de  2 
millions  3^0  mille  livres  ; ÔC  c’eft  l’objet  dont.s’eft  . 
occupé  le  comité.  , ... - 

Avant  de  rendre  compte  des  demandes  de  fonds  . 
de  fecours  formées  par  les  diredoires  des  différens  - 
départemens  , & qui  ont  été  provoquées  par  une 
circulaire  en  date  du  10  décembre  dernier,  écrite  par 
le  comité  des  fecours  à ces  diredoires,  & de  propofef 
la  nouvelle  diftribution  à faire  des  fonds  de  fecours 
dont  il  s’agit,  il  paroît  néceflaire  de  préfenter  quel- 
ques obfervations  fur  les  principes  d’après  lefquels 
cette  même  diflribution  paroît  devoir  être- faite.  ' 

Quatre  autres  diftributions , comme  on  vient  de  le 
voir,  ont  précédé  Celle-ci.  Les  deux  premières  ont 
répandu  des  fommes  égales  dans  les  différent  dépar- 
temens, & comme  tous,  certainement , n’avoiênt  pas  > 
des  belbins  égaux,  il  eft  bien  évident  que  les  deux 
premières  lois  qui  ont  afiigné  ces  fecours  ont  tenu 
, A 2 
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aux  circonftances , & ne  peuvent,  par  conféquent , 
fervir  de  bafes  dans  le  moment  aâuel. 

1 Les  autres  diftri butions,  faites  fubféquemment  par 
les  lois  des  19  juin  & 9 oftobre  1791 , ônt  eu  deux 
objets  très-marqués.  Le  premier  a été  le  foulagement 
de  la  clafle  indigente  des  citoyens , en  lui  offrant  des 
travaux  qui  fuffent  à fa  portée,  & dont  les  départe- 
mehs  pufient  d’ailleurs  retirer  des  avantages  plus  ou 
moins  grands.  Un  fécond  objet  a été  l'ouverture  & 
la  continuation  de  quelques-uns  de  ces  grands  travaux 
dont  futilité  inconteftable  ne  fe  borne  pas  aux  dé- 
partemens dans  lefquels  ils  s’exécutent,  mais  fe  fait 
lentir  à tout  le  royaume. 

Il  paroît  par  les  termes  même  de  îa  loi  du  22 
f janvier  dernier , qui  annonce  l’intention  de  pourvoir 
aux  befoins  des  départemens  qui  ont  éprouvé  des 
événemens  défaftreux  & imprévus , & qui  en.  parlant, 
des  fecours  à accorder  àrces  départemens , les  dilfingue 
des  travaux  utiles  à V entreprendre  ; il  paroît,  dis-je  , 
que  l’intention  de  l’ÂfTemblée  nationale  , en  accordant 
ces  nouveaux  fecours  , a été  qu’ils  puiflent  être 
diftribués  à des  départemens  qui  n’auroient  pasencore 
confommé  les  anciens  fonds  mais  qui , par  des  mal- 
heurs nouveaux  ou  prolongés , auroient  de  nouveaux 
droits  à la  bienfaifance  da  Corps  légiflatif.  Il  femble, 
de  plus  bien  confiant  que  l’Aflemblée  nationale , en 
défirant  toujours  que  les  nouveaux  fecours  qu’elle  a 
décrétés  fuflent , autant  qu’il  feroit  poffible  , employés 
à- des  travaux,  a voulu  cependant  que,  dans  les  cas 
où  ces  travaux  ne  pourroient  avoir  lieu , les  fecours 
puffent  f être  gratuits  , & confifler  en  diftributions 
;d’aumônes. 

ILréfulte  de  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de 
vous  expofer , que  les  départemens  qui  devront  avoir 
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part  à la  diftribution  aâuclle , pourront  être  partagés 
en  quatre  claffes.  . 

La  première  fera  compofée  des  départemens  dont 
je  viens  de  parler  en  dernier  lieu  , 5c  que  je  place- 
actuellement  les  premiers  attendu  qu’ils  femblent  avoir 
été  l’objet  principal  de  la  loi  qu’il  s’agit  d’exécuter, 
en  ce  moment)  quant  à ces  départemens  qui  auront 
droit  à des  fecourS  à raifon  de  défaftres-particuliers, 
ou- de  befoins  bien  reconnus,  on  ne  fera  point  entrer 
en  confédération  abfôlue  l’ufage  qu’ils  ont  pu  faire  ou 
ne  pas  faire  des  fonds  précédemment  obtenus. . On. 
ne  peut  fe  diflimuler  cependant  que,  depuis  que  le 
décret  du  30  mars  leur  a été  connu,  &que,  ceux qui 
ne  pouvoient  rendre  leur  compte  en  ont  été  difpenfés 
pour  le  moment,  il  e fl  étonnant  qu’ils  .n’aient (pu 
le>  mettre  en  devoir  de  confommer  les  fonds  dont,  il 
s’agit.  Quelques  uns  l’ont  déjà  fait , mais  en  petit 
mombre.  . ' ..... . 

La  fécondé  clafle  comprendra  les  départemens.qui 
peuvent  alléguer  en  leur  faveur  qu’ils  ont  confôrn- 
mé , ou  font  prêts  à avoir  confômrné  en  travaux 
ordinaires , tels  que  les  communications  vicinales  ,, 
les  fonds  qui  leur  avoient  précédemment  été  accor- 
dés. Peu  de  départemens , d’après  ce  qui  vient  d’être 
déjà  obfervé , font  dans  le  cas  d’être  rangés  dans  cette  - 
clafle  ; car  il  n’en  efl:  pas  un  feul,  pour  àtnfi  dire  , 
qui  n’ait  encore  à fa  libre  difpofition  la  très-majeure 
partie  des  fecours  accordés  par  la  loi  du  p octo- 
bre 17^1.  Je  ne  ferai  même  ici  mention  que  de 
ces  derniers.  Je  ne  parlerai  point  des  précédens,  vu 
l’impolïibilité  d’avoir  des  renfeignemens  bien,  allurés 
fur  l’emploi  qui  en  a été  fait.  S’il  falloît  cependant 
remonter  jufqu’à  ces  premiers  fonds  , il  fe  trouverait 
certainement  qu’il  en  eft  une  portion  très-confidé- 
rable  qui  refie  à confommer  en  cet  inftant , car  ceux 
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rjon-dépeüfés  femBloiehtencore , au  i f mars  dernier  , 
fe  porter  en  mafle  à près  de  trois  millions.  ' 

La  troifième  clafle  fera  compofée  des  départemens 
qui  préferitent  des  travaux  d’une  utilité  majeure  à con- 
tinuer j Oc  ces  départemens  encore  moins  nombreux 
que*  ceux  de  la  précédente  clafle  , feront  dans  le  cas 
d’obtenir  des  fonds , quand  bien  même  ils  h’auroient 
pas  entièrement  confommé  ceux  qui  leur  ont  été 
précédemment  accordés.  Ces  grands  atteliers  rem- 
-jplilîènt  toujours  d’ailleurs  l’objet  principal  des  fonds 
dé  fecours  * d’autant  plus  qu’ils  fe  trouvent  placés  pour 
là  plupart  dans  les  parties  du  royaume  dans  iefquelleS 
il  exifte.  beaucoup  de  bras  oififst 
•'/Enfin , une  quatrième  & dernière  clafle  comprendra 
lés’dépàftêmëns  auxquels  le  comité  auroit  cru  ne  devoir 
riéri  ac'cofder , s’il  n’eût  craint  de  putiir  les.adminiftrés 
de  la  négligence  des  adminiflratéurs  qui  n’ont  formé 
aucune  demande.  Il  feroit.’,  en  effet,  bien  difficile  de 
. ctofiè ’qûè  cès  départémens  n’éprouvènt  aucun  befoin } 
& n’aiéût  èfîuyé  aucune  perte. 

■ Ëri  proposant  cette  divifiôn , 5n  fié  s’eft pas  dilfimu^ 
qu’il  poürroit  y avoir  dçs  départemens  qui  par  leur 
pofition  pourroient  fembler  appartenir  à plnfieurs  dé 
ces  clafTes;  on  les  rangera  dans  cePe  avec  laquelle 
ils  paroîtront  avoir  le  plus  de  rapport. 


I • ’ 
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PREMIÈRE  CLASSE. 


Dêpartemens  qui  ont  éprouvé  des  désastres 
particuliers  ou  qui,  ont,  en  général  ) 
de  grands  besoins.  ''À, 


, Noms  des  départe  mens  et  leurs  demandes . 

AIN.  Le  diredoire  a envoyé  un  état  des  pertes 
eîTuyées  par  différentes  communautés  de  ce  dépar- 
tement, montant  à 93,000  livres  environ,  Ôc  il  follî- 
cite  des  fecours  pour  cet  objet  : ces  pertes  avoient  L- 
été  occafionnées  par  la  gelée.  , a. 

Ce  diredoire  demandé , en  outre , One  fomme  de 
4,800  liv.  pour  la  communauté  de  Morgellas  , qui  a 
été  totalement  incendiée  au  mois  de  juillet  dernier. 

Leur  position  quant  aux  fonds  accordés  ' en 

Ce  diredoire  a obtenu  70,000  livrés  par  la  loi  du 
p odobrè  17PI  , pour  chemins  vicinaux,  navigation  ^ 
digues  fur  le  Rhône.  . ' •«  ripi  * 

il  a touché  30,000  Iiv.:  fur  cette  fomme.  ; 

Propositions  & observations.  ‘r.î 

, Vingt-cinq  mille  livres,  à raifon  des  pertes  & incendiés  » 
éprouvés  par  ce  département.  l-:.,cliica 
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ALLIER.  Le  directoire  a adrelïé  le  7 mars  1792 , un 
état  des  pertes  detoüt  genre,  que  ce  département  a 
éprouvées  dans  les  années  1790  & 1791  , par  des 
inondations  , pertes  de  beftiaux  , incendies  , &c.  ; 
le  total  de.,  ces  pertes  efl  de. 8 8 8,7 ij  liv.  18  f,  Le 
directoire  follicite  un  dédommagement  qui,  y _ foit 
proportionné. 

Depuis , ce  directoire  a envoyé  un  autre  état , qui 
porte  le  montant  de  fes  pertes, à 1, 5:47 ,03 2 liv.  3 L 7 d. 

s Pojîeion. 

Par  la  loi  du  9 octobre  179 1 , ce  directoire  a 
obtenu  70,000  liv.  pour  le  curement  du  lit  des  rivières 
d’QEil , de^Queune , de  Vanteuil  & du  Cher  , défsè- 
. chempnt  des  marais.  i 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 

Obfervations. 

Vingt-cinq  mille  liv. , à raifon  des  malheurs  parti- 
culiers que  ce  département  • annonce  avoir_éprouvés. 
D’ailleurs  il  participe  aux  fonds  des  turcies  & levées 
qui  s’impofoient  autrefois  fur  les  provinces  que  tra- 
verfoit  la  Loire,  & qui  depuis  deux  ans  font  tirés 
du  tréfor-public.  On  aura  lieu  de  rappeler  cette 
obfervation  pour  tous  les  départemens  qui  font  dans 
le  même  cas. 


HAUTES-ALPES.  Le  directoire  porte  à 2,79  J,  p 8 1 . 
io  f. , les  pertes  que  ce  département  a effuyées  rela- 
tivement à fes  récoltes  ; & il  réclame  un  fecours  pro- 
portionné à ces  pertes , en  annonçant  qu’elles  mettent 
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ces  adminiftrés  dans  Pimpuiflance  d’acquitter  leurs 
contributions  publiques  , à ràilon  fur-tout  de  la 
cherté  du  bled  & de  la  difficulté  qu’on  éprouve  à 
s’en  procurer. 

Pojition. 

Par  la  loi  du  9 o&obre  1791  , ce  direÔoîre  a 
obtenu  70,000  liv.  pour  conftrudion  de  digues  contre  . 
les  rivières  & torrens,  fur- tout  contre  la, Durance1, 
les  Bucils  & le  Var.  ■ "V , _ y , 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 

Observations. 


Quarante  mille  livres,  à raifon  des  pertes  éprouvées 
fur  les  récoltes. 


Département. 


ARDENNES.  Le  dirèdoire  porte  à deux  millions 
le  montant  des  pertes  éprouvées  par  le  département, 
&follicite  un  dégrèvement  fenfiblé  furJesimpofitions, 
ainfi  qu’une  portiqn  de  fonds  de  fecours  nouvellement 
décrétés.  . * Sjg^.  - 

Pojition.  , 


Par  la  loi  du  9 oftobre  1791  ,ce  direftoire  a obtenu 
100,000 liv.  pour  le  canal  de  Champagne,  navigation 
de  la  rivière  a’Aifac , de  Neufchâtel  à Vouzières.' 

11  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fômme. 


Obfervations. 


Trente  mille  livres  en  confédération  des  pertes 
éprouvées. 


( to  ) 

Département. 

ARRIÉGE.  Le  directoire  a envoyé  des  états  des  pertes 
éprouvées  par  fon  département , montant  à ç ï 3,000 1. 
environ.  Il  annonce  au  furplus  que  la  difette  des 
grains  fe  fait  fentir  dans  les  deux  diftri&s  de  Tarafcon 
& de  Saint-Çirons , que  la  misère  & le  fardeau  des 
impôts  accablent  ce  pays  ; $c  que  le  peuple  fera  privé 
cette  année  de  la  relfource  des  travaux  que  leur  procu- 
raient les  propriétaires,  attendu  que  ces  propriétaires 
font  eux-mêmes  dans  l£  befoin. 

Pajïtion. 

Par  la  loi  du  9 octobre  1791  , ce  directoire  a 
obtenu  70,000  liv.  pour  travaux  à la  route  de  Tou- 
loufe , à Barcelonne , à celle  de  Tarafcon  , aux  bains 
d’Yffat,  digue  pour  contenir  la  rivière  du  Lers. . 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fournie. 

Qbfervaùons. 

Trente  mille  liv.,  à rÉtfon  de  fes  pertes. 

Département.  * 

’•  ' ,» 

AUBE.  Le  confeil- général  -du  département  s’eft 
plaint  de  n’avoir  obtenu  que  40,000  liv.  de  fonds 
de  fecours  par  la  loi  du  9 octobre  dernier  , & il  en 
foüicite  de  plus  confidérables.  Il  s’eft'adreffé  à cet 
effet , tant  à l’Affemblée  nationale  qu’au  miniffre  de 
l’intérieur , & il  fonde  fa  demande  , tant  fur  la  fta- 
gnation  du  commerce , que  fur  le  défaut  des  récoltes 
en  vin , & l’énormité  des  contributions  publiques. 
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Par  la  loi  du  9 odobre  1791  , ce  dire&oire V 
obtenu  40,000  liv.  pour  chemins  vicinaux. 

Il  vient  de  toucher  20,000  livres.  ~ , . 

ObfervadanS. 

Quinze  mille  liv. , à raifon  de  fes  pertes. 

Département . 

AUDE.  Le  diredoire  follicite  un  recours  de 
300,000  liv.  pour  être  employées  en  atteliers  de  cha- 
rité, ainfi  qu’une  indemnité  de  1 ,700,000  liv.  pour 
les  pertes  qu’il  a éprouvées  relativement  aux  récoltes.  1 
'Au  furplus,  il  fe  plaint  vivement  de  n’avoir  été  compris 
que  pour  une  fomme  de.  20,000  liv.  dans  la  diltri- 
butioh  des  fonds  de  fecours  faite  par  la  loi  du  9 
odobre  dernier. 

\ ‘ Pojlùon. 

Par  la  loi-  du  9 oâobre  1791  ; ce  diredoire  a 
obtenu  20,000  ÜV.  pour  chemins  vicinaux , près 
Carcaflonne/ 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur ‘cette  fomme.  . - 

Obfervattons.  \ 

Trente  mille  livres,  à raifon  defes  pertes. 

Département. . - , 

AVEIRON.  Le  diredoire  annonce  que  d’après  les** 
pertes  efluyées  par  ce  département,  il  auroit  belo:n  1 
d’une  fomme  de  700,000  liv.  pour  être  employée 
en  atteliers  de  fecours,  & de  deux  cens  mille 'livres 
pour  les  travaux  des  routes  mais  que  jugeant  bien 
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que  la  fituatîon  aduelle  des  finances  de  l’État  ne  per- 
mettrait pas  de  lui  accorder  une  fomme  auffi  confi- 
dérable , il  ne  peut  qu’infifter  pour  être  traité  à cet 
egard  le  plus  favorablement  poflible.  Il  annonce , en 
même -temps  que  la  fuppreflïon  des  maifons  reli- 
greufes  a confidérablement  diminué  les  fecours  8c 
augmenté  le  nombre  des  pauvres , que  ce  département 
eft  écrafé  fous  le  poids  désdmpofitions , & que  les 
gelées  & la  grêle  lui  ont  emporté  les  deux  tiers  de 
les  récoltes , en  175*  1 . 

Pojitioru 

Par  la  loi  du  9 odobre  1791  , ce  diredoire  a 
obtenu  70,000  liv.  pour  commùnications  intérieures. 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 

, Obfervations. 

Trente-cinq  mille  livres,  à raifon  de  les  pertes. 

Departement. 

BOUCHES-DU-RHONE.  Le  diredoire  de  ce  dé- 
partement annonce  que  s'il  ne  reçoit  pas  bientôt  un 
fecours  abondant  pour  être  employé  aux  travaux  le 
fes  routes , elles  feront  toutes  interceptées.  Il  fe  plaint 
vivement  de  n’avoir  pas  été  compris  dans  la  diftri- 
bution  des  fonds  de  ce  genre  faite  par  la  loi  du  9 
odobre  1791  ; il  avoit  follicité  au  mois  de  novembre 
dernier  pour  les  travaux  dont  il  s’agit,  un  fecours  de 
^300,000  liv.  ; mais  il  annonce  que  l’état  des  chofes 
a bien  changé  depuis,  8c  que  les  hefoins  aduelsfont 
incalculables.  Ce  département  étant  au  moment  d’être 
féparé  de  l’Empire  par  le  defaut  de  communication. 

Par  une  lettre  particulière , le  diredoire  follicité  un 
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fecours  de  30,000  liv.  en  faveur  de  la  ville  de  Ta- 
rafcon , qui  a beaucoup  fouffert  tant  par  la  morta- 
lité des  oliviers , que  par  le  débordement  du  Rhône. 

Tojition. 

Par  le  décret  du  16  juin  1791  , ce  diredoire  a 
obtenu  j 0,000  liv..  pour  travaux  à l’embouchure  du 
Rhône. 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  Tomme. 

Observations. 

3 J, 000  livres,  tant  pour  les  environs  de  la  ville 
d’Aixj  que  pour  lesautres  parties  du  départemènt;&  ce' 
tant  à raifon  des  circonftances  particulières  dans  les- 
quelles il  fe  trouve  , que  de  la  perte  des  -oliviers. 

Département. 

CHARENTE.  Le  diredoire  de  ce. .-département 
follicite  un  fecotirs  de  300,000  liv.  Il  peint  fes  admi- 
niftrés  comme  étant  plongés  dans  la  plus  profonde 
misère,  & il  attribue  cet  état  effrayant,  d’abord  à la 
rigueur  de  l’hiver  de  1788  à 17.89  , enfuite  au  défaut 
d’occupation  caufé  par  rémigration  des  riches  pro- 
priétaires , & enfin  à la  rareté  du  numéraire. 

Pojîtïon .* 

Par  la  loi  du  9 odobre  1791,  ce  diredoire  aV 
obtenu  60,000  liv.  pour  defsèchement  de  prairies  & 
encouragement  à famanufadure  de -coton  d'Angou- 
lême. 

' Il  n’a  encore  rien  touche  fur  cette  fomme. 
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Observations. 

" ï 5,000 1.  feulement,  d’autant  que  fi  ce  département 
a des  befoins , il  aura  d’un  autre  côté  des  fonds  de 
navigations. 

Département. 

CHER.  Le  directoire  de  ce  département  annonce 
que  la  gelée' des  premiers  jours  de  mai  dernier,  a 
ôté  tout  efpoirde  récolte , & que  les  vignerons  feront 
dans  i’impoflibilité  d’acquitter  cette  année  les  contri- 
butions, fans  vendre  une  partie  de  leurs  fonds. 

,...11  demande  40,000  liv.  pour  venir  au  fecours  des 
' malheureux. 

Pojition. 

Par  la  loi  du  9 octobre  1791  , ce  directoire  a 
obtenu  30,000  liv. , pour  communications  vicinales. 

Il  n’a  rien  touché  fur  cette  fomme. 

^ Observations. 

Vingt  mille  livres, à raifon  des  befoins'de  ce  depar- 
tement  & de  fes  pertes. 

' ‘ •.§  • 

Département. 

CÇRREZE.  Le  directoire  du  département  expofe 
le  mauvais  état  dans  lequel  le  trouvent  les  routes  qui 
le  traverfent , & annonce  qu’il fera  forcé  fous  peu 
d’interrompre  totalement  les  travaux  de  ces  mèmès 
routes  , fi  on -ne  lui  accorde  pas  un  fecours  de 
- '2. 30,000  liv.  Il  ajoute  d’ailleurs  avoir  éprouvé  des 
pertes  confidérablss , dont  il  ne  fixe  pas  la  quotité. 
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Pojition. 

Par  la  loi  du  p oâobre  1791 , ce  direéloire  a ob- 
tenu 70,000.1.  pour  l’ouverture  des  routes  du  Périgord 
'en  Bourbonnois,  entre  l’Auvergne  & le  Querey,  de 
l’Auvergne  en  Périgord , d’Aurillac  à Brives  , & de 
plufieurS  ramifications  qui  doivent  y aboutir.  i£~. . ' 

- Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  Tomme. 

Observations.  ' • • 

Trente  mille  liv.  pour  les  incendies  & autres  malheuri 
locaux.  V ■ 

Département.  ‘ 7 v . 

DOCJBS.  Ce  département  a éprouvé  des  pertes 
confidérables , occafionnéés  par  là  grêle,  gelée,  in- 
cendies & autres  accidens qu’il  eftime  à la  Tomme 
de  1,0.38,282  livres.  ' 

Pojition. 

Par  la  loi  du  9 octobre  1791 , il  à été  accordé  à 
ce  directoire  5o,ooo  liv. , pour  réparation  des  chemin#  r 
Vicinaux  & defsèchement  des.  marais  de  Morre.  , , 
s II  n’a  encore  rien  touché  Tur  cette  Tomme. 

Obseryatiohs.  } • 

Trente  mille  liv. , à raubn  des  pertes  que  ce  dépar- 
tement a éprouvées.  ‘ V,  ' 

Département.  • . ■ 

DROME.  Le  directoire  de  ce  département  a envoyé 
le  1©  janvier  dernier,  différens  états  relatifs  aux  dom- 

•.  : • ' ■ ‘ ï ' »„ 
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mages  qu’ont  éprouvés  fes.admînîftrés,  par  les  pluies 
& débordement  des  rivières.  Cet  état  monte  à quatre 
millions  1 28,027  liv.  4 f.  7 d. , & le  directoire  follicite 
des  fecours  proportionnés. 

Tofition. 

Par  la  loi  du  9 octobre  1791,  ce  directoire  a obtenu 

50.000  liv.  pour' réparation  des  chemins  vicinaux  & 
ouvrages  pour  contenir  le  Rhône. 

Il  , n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 

Observations. 

Soixante-cinq  mille  liv. , dont  1 5,000  liv.  applicables 
aux  digues  à conftruire  depuis  la  porte  du  Fuit , juf- 
qu’aux  abords  du  4>ont  de  Roubiou , & le- furplus  à 
employer  à raifon  des  pertes  éprouvées. 

Département. 

GARD.  Le  directoire  de  ce  département  envoie  un 
ét!at  de  pertes  elfuyées  par  fes  adminiftrés,  &caufées 
par  les  inondations , la  grêle  , la  gelée  , &c.  Ces 
pertes  excèdent  la  fomme,  de  800,000  liv.  Le  direc- 
toire dépeint  le  département  comme  plongé  dans  la 
misère  , & follicite  en  conféquence  des  fecours  dont 
il  n’indique  pas  le  montant. 

Pojîtion.  r 

Par  la  loi  du  19  juin  1791 , ce  directoire  a obtenu 

150.000  liv.  pour  le  canal  de  Beaucairè  à Aigues- 
Mortes.  , 

Il  a déjà  reçu  un  à compte  de  70,000  liv.  fa 
cette  fosnme. 

Obferyations . 


RAP  PORT 

FAIT 

(EMBLÉE  NATIONALE , 

•ES  COMITÉS  DE  MARINE  ET 'DE 
RAORDIXAIHE  DÈS  FINANCES, 

Par  M.  CÔPPËNS,  Député  du  Département 
■ . dp  Nord, 

/ , _ ' ' , , i'  , \ sî 

Sur  l’indemnité  réclamée  par  Mdt  S.- Lau~ 
vent  y Directrice  des,  , vivres  de  la  Marine 
à Dunkerque , & ■Mlle  Touch  j‘  fa  fœiïr  / "t 

■'  '-•  - \ : ’!'■*  *. 

Imprimé  par  ordre  des  Comités. 


Mes  s i e u r s, 

• ’Zif-  * ■ s . :,'V  ; x ,r> 

L a circulation  tics  grains  & farines:  dansle-royai^a- 
a fourni  pendant  quelque  temps,  aux  ïnaiveil  lafis  & aüÿ 
brigands,  le  prétexte  d’occalîonner  des'  troubles-  confiée*’ 
àbles  dans  divers  départemens.  Celui  dtx-Ndrd}  Hq  ?de9r 
plus  productifs  en  blés,  a;  été  un  de  ceui  qüidObtcle  plÜS31 
Secours  publics,  n°  io  A 
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éprouvé  ces  raouve mens  défàftreux,  produits  par  un  peuple 
'qu  on  égaroit.  Douai  & S.-Omer  ont  été  lucceffivement 
le'  théâtre  de  ces  Tcènes'  d’horreur , fi  affligeantes  pour 
rhum|mite.  Enfin  Dunkerque,  cette  ville  ;.qui,  grâce  à la 
fermeté?  à:.  la"  bonne  conduite  d’une  garde  nationale 
^bien  organifée,  avoit  joui,  pendant  les  trois  premières 
années  de;  la  révolution,  d’une  tranquillité ! parfaite,  a été 
tout-à-coup  en  proie  à une  infurredion  bien  fatale  à 
quelques-uns  de  Tes  citoyens,,'  x 

Quoique  cette  infurreâion  fe  fût  annoncée  dès  le  ij 
.février  dernier  l à l’occafion  de  quelques  charriots  de  blés 
arrivésde  Bergues  à fix  heures  au  loir,  ce  ne  fut  cepen- 
dant que  le  lendemain  matin  14  quelle  éclata  dans  toute 
fa  fureur.  Huit  mailons  furent  dévaluées  & pillées  plus  ou 
.moins  -,  mais  celle  fur  • laquelle  la  fureur  des  brigands 
s’exerça- plus  partiçulie'remjent , eft  celle  qu’occupoient 
madimé  SfrLaurent  , dire’âricé  des  vivres  de  la.'  marine  ,& 
madémoifelle  Toudi  ’fa  fœur.Tous  les  meubles,  argenterie, 
bijoux,  argent,  papiers,  livres  de  comptes,  lettres-de- 
change,  billets,  affignats , furent  jetés  par  les. fenêtres,  ou 
pillés  : il  n eft  pas  même  relié  en  place  veftige  des  boife- 
ries  des  appartemens  & des  cloifons  qui  les  féparoient* 
Ces  dames , que  leurs  domeftiques  avoient  bilîees,  par 
une  trapfi,  dans  un  petit  grenier  qui  n’avoît  point  d’ef- 
calier,  y relièrent  pendant  quatre  heures , entre  la  vie  & 
la  mort;  & M.  S.~Lauient  fils  fut  obligé  de  fe  fauver  par 
les  .toits.  . * 

Cet  acharnement  des  brigands  contre  les  propriétés  de 
madame  S.  - Laurent  & de  fa  fœur  eft  d’autant  plus 
étonnant,  quelles  n’ont  jamais  donné  au  peuple  le  moindre 
fejet  d’exercer  à leur  egard  les  excès  dont  il*  s’eft  rendu 
coupable;  que  ces  dames  ont  toujours  joui  de  leftiine 
dé  tousjes  honnêtes  gens,  qui  fe  font  emprelfés  de  leur 
témoigner  la  part  qu’ils  prennent  à leur  défaftre,  & à 
leîtr  faire  toutes  fortes  d'offres  de  fer  vice. 


3.  , 

Voici,  Meilleurs,  ce  que  les  adminiftrateurs,  du  diredoire 
du'dUlrid  .de  Bergues,  qui  Te  rendirent  a Dunkerque  dès 
qu'ils  furent  informés  par  la  municipalité  de.  cette  ville , des 
excès  qui  s’y.  commettoient , ont  ; conligné^  dans  leur  pro- 
cès-veroal,'.au  fujet  des dégâts,  commis  dans  la  maifon. 
dç  madame  S.-Laurent  : Etant  parvenus  davis  la  rue  .S.~ 
Sèbajlien,  .efcortés  d’un  détachement  de  ...y, z hoTçmesf&fde 
quelques  gardes  nationales  de  Dunkerque , nous  avçns \rey 
marqué,  que 1 tout  le  poids  de  la  fureur,  des  ! forcenés  avoit 
été  jeté  fur  la  maifon  de . madame  S.-Laurent  Jr& fies, 
meubles  &.r  effets  qui  la  gargijfoient,  dont  lepcdèbnf  cou- 
vraient les  pavés  de  toute.' la  me,  JJ 

Le  17  au  maiiii , un  des  juges  < de  paix.de  .Dunlçerque, 
s’étant  traofporté  dans:  la  maifon . q u’occapoient  madame. 
S.-Laqreht  6c  fa  fœur,  fut  la  réquifition.  qui  lui  en  .ayoit 
,éîé ! -/faite  par  . ces  .dames  ; à l'eBfet  dé  çonftatçr.  ; l’état  de 
ladite  maifon,  tant  dans  î'irit^ciejar  qu%j[ 
s'exprime  ainfi  dans  fon  proçèt-y^rbkl  :Ayqrit-  parcouru 
fuçcejjivement  toutes  les  pièces  &■  çfiambref^efadite  mqif. 
fon , ainji  que.  les  cours , paves  & fnagajîns  j dans  : lef quels, 
nous  - n‘ avons  trouvé  que,:  des  monceaux^  de  ^meubles 
toute  -efpèce , brifès  & rompus , ainjî  que,  foutes,.. les  .boiy, 
fériés  de  nècejjitè  ou  d’ornement  > & toiitgsfffs,  ci6tures.  de 
L'intérieur  & de  i’ extérieur > nous  ■ avons *rremarquèJ  qüef 
dans  toute  la  ftuàfon  t il  nexijlqit.  rien,  ffpi^iprijckj  fuf 
ejl  le  fait  des  gens  qui  fe  font 

du  14  de  ce  mois , & qui  Je  font  livrés  aux  excèsffdûx.' 
dévajlations  qui  ont  eulieu,?.  U.d$t‘)ou?  ehe^A^rihf.-jû^r. 
ticuliérs:  Avons  pareillement  obfervè , que  1‘ 4ndtoit.de  -ïa~: 
%dite  maifon  qui  Jer voit  de  cabinet,  , & qufçonteriôitfifes, 
papiers  de.  la  régie  des  vivres  .de  la  marinp  a fêlé,  iota^ 
lement  f polie  & dévajléj  & nous  étant  enquis  des.perfonnes^ 
pïèpofees  à la  garde  du  lieu,  que  nous  avons \trpuv^ff^^ 
ladite  maifon , Ji  aucun  des ; meubles  & effetsquita  gar-, 
niffoient  n’ avait  échappé  au  brigandage , il  nous  a iét4 
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unanimement  attefté  que  ceux  gui  s’etoient  portés  au  pillage 
riâvoiçjit  abfoïument  rien  épargné.  - ' . 

: ";Une:‘  déclai'ation , figriée < par  madame  S.  - Laurent.  & 
mademôiïëllé'-^rbuch , porte  à 1 71,000  liv.  la  .valeur  des 
effets-,  meubles , bijoux,  or,  argent,  alfigriata,  lettres-de- 
change  8c  marchandées  que  ces  dames  avoient  en  leur 
poflemon  dans  la  inaifon  qui  a été  dévaftéc,  & le  trouve 
annexée  ce  procès- verbal. 

' Le  mettre  juge  de  paix  s étant  tranfporté,  le  foir  dudit 
jour  17  février,  dans  la  maifon  où  la  dame  S -Laurent 
& fa  feeut  setoient  réfugiées,  elles  lut  ont  déclaré  que, 
depuis  la  veille,  il  leur  avoit  été  rapporté  quelques,  parties 
dè  linge  de  corps’i  de  lit  & de  table,  qui  avoient  été  tirées 
dés v ^ déBtts;  'de- leurs  meubles  & effets  qui  giffoient  fur  le 
pâvé'  dé’  leur  : çî-devant  1dô,micile  -,  > mais  qui  étoient,  dé- 
çhir éès  i / imprégnées ••  d’ordures,  & hors-  d état  de  fervir  ; 
lefqiîélleî * jpMties-  de!  linge  âyaht  été  reptéfêntées  audit  juge 
de  'pânij'  ont  >.été  r’reconn&èS-'  pour  être  abfoïument  hors 
4’éta!t^dé-;pqtiv6ir -fervir.  ■ ' 

^ Lé  ïl? dudit"  mois  de  février,  le* juge  de  paix  s’étant 
ëiKofe  trâhfpbfté  jfur  une  nouvelle  réquifition  ae  madame 
S; -Laurent  & de  mademôifeUe  Touch,  dans  la  maifon  où 
elles  ?ëtpiënt  réfugiées,  ces  daines  lui  ont  dit  que  dans 
la ''déclaration  qù’eilçs  avoient  faite  le  17,  elles  avoient 
omis  d’y  comprendre  plufiéUrs  objets,  tels  que  les  glaces, 
imë^lbtntne  de  ' 1080  liv.  en  afllgnatsj  qui  étoit  dans  le 
fècïëtÿrei:dè  leuE  commis,  une  autre  de  1,075  Itv.  en 
rn^dail  es1,  pièces  d’or  étrangères  & jetons  d’argent,  ainfî 
qpè  divers  effets  8c  marcharidifês  dont'  elles  ont  donné 
Jfe  dé  ait,  8c  qui  font  reptifes  dans  le  procès-verbal,  le  tout 
fë‘;ftpntant  à 6751  lm,  de  laquelle  Comme  il  a été  déduit 
beflè  dé  *15  8 liv.,  pour  quelques  bijoux , argenterie  8C 
lingë  $ii  lëursavoient  été  rapportés  par  le  curé  & autres 
pçrfbnnes  inconnues,  ce  qui  la  réduit  à celle  de  4593 1.» 
qüi,  ajoutée  aux  171,000  liv».  portées  dans  la  pre.iwiè»- 


1, 

déclaration  , fait  monter  la  perte  efluyée  par  madame  S.- 
Laurent  & fa  fœur,  à 177,393  liv. 

Tel  eft , Meilleurs , le  réfultat  des  prccès-verbaux 
adreflés  par  le  minifhe  de  la  marine  à celui  de  l’intérieur, 
qui  les  a fait  palier  à votre  prélident , avec  une  lettre 
par  laquelle  il  expofe  que , d apres  l’article  II  de  là  loi 
du  1 octobre  dernier  fur  la  libre  circulation  des  grains', 
madame  S.- Laurent  paroît  dans  le  cas  d’être  indçmnifée 
de  fes  pertes-,  mais  que , comme  aux  termes  de  cette  loi 
il  y auroit  lieu  à augmenter  en  conféquence  l’impofitiofl 
du  département , il  n’appartient  qu’à  l’Affemblée  Natio- 
nale de  ftatuer  fur  cette  demande,  & de  fixer  l’indemrtitâ 
qui  peut  être  accordée  à la  dame  S. -Laurent. 

Cette  dame  & fa  fœur  ont  cru  devoir  ne  pas  bonté* 
feulement  aux  pièces  dopt  je  viens  de  vous  rendre  compté, 
les  preuves  de  la  dilapidation  de  leurs  propriétés  : elles 
ont  penfé  qu’elles  dévoient  recourir  à tous  . les  moyens 
qu’il  leur  étoit  poflib'e  d’employer , tant  pour  prouver 
la  eau fe  des  excès  auxquels  les  mal -intentionnés  le  font 
portés,  que  pour  conftater  l'authenticité  de  leurs  pertes, 
& leur  valeur.  A cet  effet.,  elles  ont  fait  faire  une  in- 
formation par  forme  d’enquête  , pardevarit  l’un  des  juges 
de  paix  de  Dunkerque , dans  laquelle  cinquante-trois  per- 
fonnes  de  tout  état  ont  éfé  entendues.  Il  appert  des  dé- 
pofitions,  que  ce  n’eft  qu’avec  beaucoup  de  peine  qu’on 
eft  parvenu  à fauver  ccs  dames  de  la  fureur  des  t>rigancls 
qui  vomiÜoient  des  imprécations  contre  elles/,  que  fe 
nommé  Vanbeveren , l'un  de  ceux  qui  les  ont  arrachées 
aes  mains  des  brigands,  a couru  les  plus  grands  dangers, 
par  les  menaces  qui  lui  ont  été  faites  de  le  pendre  ou 
de  l’afTommeri  & ce  citoyen  n’a  dû  fon  fai  ut  quia  là 
fuite,  après  avoir  abandonné  un  panier  renfermant  des 
objets  précieux  qu’il  vouloit  fouflraire  au  pillage.  Il  eft 
prouvé , par  d’autres  dépolirions , que  l’or  & l’argent 
monnoyés,  une  boéte  contenant  des  lettres-de-change. 
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un  porte-feuille  avec  des  affi^nats,  plufieurs  bijoux  Sc 
pièces  d’argenterie  , avoient  d abord  été  cachés  par  les 
domeftiques  de  ces  dames,  fous  la  paillafle  du  lit  dure 
fcrvar.tc,  Sc  etifui'e  mis  fpus  du  linge,  dans  le  panier  que 
les  brigands  ont  arraché  des  mains  de  Vanbeveren  & 
d’une  fervante  qui  aidoit  à le  tranfportcr. 

Une  marchande  chez  laquelle  ces  dames  avoient  été 
tranfportées  fut  obligée,  pour  fauver  fa  maifon  du  pillage 
dont  elle  étoit  menacée , de  les  faire  fortir  après  les  avoir 
gardées  un  quart-d  heure.  Elles  furent  conduites  à l’Ho- 

Întal,  & enfuite  chez  le  fieur  Mirabcl , officier-major  de 
a place  de  Dunkerque , où  elles  om  refté  jufqu’au  mo- 
ment de  leur  départ  pour  venir  folliciter  la  jufticc  de 
l’AlTemblée  Nationale. 

D’autres  dépofitipns  conftatent  que  ces  dames  étoient 
dans  un  tel  état  de  détrelfe que  leurs  amis  fc  font  em- 
preffés  de  leur  porter  des  vêtemens  Sc  une  fomme  de 
1800  liv.  en  affignats,  pour  fournir  à leurs  plus  preffans 
beloins.  La  dame  S. -Laurent  étoit  arrivée  chez  le  ftcur 
Mirabel  n’ayant  qu’un  foulier,  & fa  four  avec  fes  ha- 
billemens  déchirés  pâr  les  brigands  qui  l’avoient  déjà 
faili  par  le  bras , lorfque  des  hommes  courageux  eurent 
le  bonheur  de  la  fauver.  / 

Trente-cinq  témpins,  parmi  lefquèls  fe  trouvent  deux 
officiers-municipaux  Sc  le  préfident  du  diftriéh  de  Bergues, 
dépofent  uniformément  que  la  dame  S. -Laurent  vivoit 
d’une  manière  qui  annonçoit  beaucoup  d ’aifance ; quelles 
occupoient  une  très-grande  maifon , très-bien  meublée  en 
glaces,  trumeaux , tableaux,  pendules  , rideaux  de  Perfe 
des  Indes,  Sc  autres  beaux  meubles  recherchés;  quelles 
avoient  de  très-belles  femelles,  & des  robes  des  plus 
belles  étoffes , de  beau  linge  de  corps  Sc  de  table , beau- 
coup d’argenterie,  de  très-belles  porcelaines,  des  montres 
d’or  à répétition,  garnies  de  dîanur.s,  & beaucoup  d’autres 
bijoux  précieux;  enfin  quelles  avoient  chez  elles  tout  ce 
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qu’on  peut  voir  chez  les  perfonnes  les  plus  aifées ,-  Sc 
quelles  ont  dû  perdre  conlidérablement. 

Le  fleur  Girardeau,  tapiflîcr,  troifième  témoin,  déclare 
que,  d’après  la  connoilïance  qu’il  avoit  des  meubles  de 
ces  dames,  il  eftime  que,  pour  ce  qui  regarde  fa  partie, 
il  en  coûteroit  1 8 à 20,000  liv.  pour  remettre  la  maifon 
dans  l’état  où  elle  étoit  avant  le  pillage. 

Plusieurs  autres  dépofitions,  dont  il  feroit  trop  long 
de  rendre  compte,  conftatent  la  vente  de  bijoux  précieux 
faite  à ces  dames , & qu’elles  étoient  bien  approvifionnées  ' 
en  vins  Si  liqueurs. 

Madame  S. -Laurent  a encore  produit  beaucoup  d’autres 
pièces , parmi  lefquelles  fe  trouvent  : 

Un  état,  certifié  le  j mai,  par  les  régifleurs  des  vivres 
de  la  marine,  par  lequel  il  appert  que  depuis  1776 
jufqu’au  jour  quelle  a été  pillée,  elle  a fait  des  achats  de 
grains  & légumes  pour  l’approvifionnement  des  ports, 
pour  une  fomme  de  2,642,873.  liv.  4 f.  6 d. , & que 
les  cinq  dernières  années  d’achats  montent  à celle  de 
1,846,347  liv.  19  f.  4 d. 

Une  déclaration  des  mêmes  régifTeurs,  portant  que  la 
dame  S.-Laurent  occupe,  depuis  1771,  la  place  de  di- 
rectrice des  vivres  de  la  marine-,  qu’en  cette  qualité,  elle 
a été  chargée,  Si  particulièrement  dans  les  derniers  temps  , 
d’achats  de  blé  Sc  de  légumes  pour  être  expédiée  à Breft, 
Rôchefort  & Lorient,  pour  le  fervice  de  la  marine.  Us 
louent  l’exaCtitude,  le  zèle  & l’honnêteté  avec  le fquels  elle 
a conftamment  exécuté  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés. 

Un  état  délivré  par  les  officiers-municipaux  de  Dun- 
kerque, par  lequel  il  eft  prouvé  que  cette  dame  a ex- 
pédié, depuis  le  15  mai  1790  jufqu’au  6 février  dernier, 
31  navires  pour  les  ports  de  Çherbourg,  Breft,  Roche- 
fort  Si  Lorient:  les  notes  marginales  de  cet  état  prou- 
vent que  toutes  ces  expéditions  ont  été  faites  pour  le 
fervice  de  la  marine. 
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Plusieurs  certificats  du  commiflàire-ordonateur  Sc  d au- 
tres officiers  fupérieurs  de  la  marine  à Dunkerque,  conf- 
tatent  qtie,  lors  de  l’infurrevStion  du  14  février,  la  dame 
S .-Laurent  avoit , à i’Eclufe  de  Bergues,  dçux  bélandres  = 
chargées  -de  blés  deftinés  pour  le  fervice  de  la  marine, 
Sç  que  l’une  de;  ces  bélandres  ayant  été  attaquée  par  la 
populace,  les  blés  quelle  contenoit  ont  été  débàrqués  & , 
tranfportés  dans  l’églife  des  capucins;  quelle  avoit;.  en 
outre,  dans  Je  port  , un  bâtiment  chargé  de  blé  qui  étoit  . 
deftiné  pour  Rochefort.  ; 4 . V 

Ûne  copie  de  lettres  & de  procès-verbaux  de  la  mu-  , 
nicipalité  .de  Dunkerque , d’où  il  refaite  que  les. brigands 
ayant  vouîu  piller  cetie  bélandre  de  blés,  des  commif- 
faires  de  la  municipalité  ont  cru  devoir  la  fajre  dé- 
charger pour  appaifer  la  fureur  de  la  populace;  ces 
memes  procès- verbaux  contiennent  encore  que  les  mal- 
intentionnés, ont  auffi  exigé  le  débarquement  des  ,na.yires 
chargés, de  blé,  & que  les  officiérs-municipaux  ont  été  • 
obligés  de  .leixr  promettre  qu’ils,  les,  feroient  décharger. 

Je  dois  obferver  que  ces  brigands  s’étant  oppofés  à 
la  ; circulation  & embarquement  des  blés  par  Je  port  de 
Dunkerque,  la  darne  S.-Laurent  a-  été  obligée  de  .réfilier  : 
une'  charte-partie , qu’elle  avoit  paffée.  avec  le  capitaine  « 
Héron!, pour  l’expédition  du  navire  le  Patriote  rà  la  defti- 
nation  du '.port  de  Rochefort.  Elle  a aufîi  été  obligée, 
de  faire  emmagafiner,  tant  à Bourbourg  que  dans  d’au-  , 
très  villes,  .des  blés  qui  étoïent  expédiés;  pour  être  em-  1 
batqués  à Dunkerque  pour  la  fubfiftançe  des  . gens  de  . 
me?:. -de  forte? que  fon  fervlce  a. . été  -interrompu  depuis 
Vinfurrccfion  du  14  février . dernier.  Ces  faits  fout  prouvés  f 
par  des,  pièces  & certificats  authentiqués.  : .juy'.li  » 

Votre  comité  de  la  mariné,  que  yous  ave?  chargé, 
Meilleurs , de  vous  rendre  compte  de  eétte  affaire,  apres 
avoir  priscommunication  des  proçès-yerbaux'des  différentes 
adminiffrations  du  département  du  .Nord  9 & du.  juge. 
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de  paix  de  Dunkerque,  ainfi  que  de  l'enquête  & de 
toutes,  lesiautrespicces  jointes  & produites  par  la,  dame 
S.  - Laurent  ; après  avoir  examiné  la  Ipi , du  2 : o&obre 
1791  , .concernant  la  libre  circulation  ‘,'des.  grains  , . ^ 
penfév  qu’il  étpit  d’autant -.  plus  jufte,  dacco,rde^4i,j§ 
dame  S.-Laurent  & à da  demoifelle  Touçh  fa 
demnité  qu’elles  reclament,  que  ce  q’eft  que  parce  que  lf 
première  remplilfoit  les  ordres  qui  lui  étoient  donnés- par 
les  régilïeurs  des  vivres,  dq  la  marine,  d’après  ceux -qu’ils 
recëvoient  du  miniftre , d’acheter  & de.  faire.  paiTer-dans  , 
les  arfenaux  des  ports  de  France  les  blés  r.éceiïaires  pour 
la  fubfiitançe  des  équipages,  qu’elles  ont  perdu  tout,  ce 
quelles', pofl'édqient,  puifqije-  jamais  ^ette  diredrice^nV.! 
lait;  le  moindre:  achat  ou  envoi  de  grains  pouf  fon 
compte..;, : ■ , -ô  ';.q 

U 11e. confidératjon:  qui  vient  eqçore  . à l’appui  de; lof 
pinion  de  vot  re  comité.,  c’eft  que  ^'quoique;  la  dame  -.ij.» 
Laurent, ait  fait  dans  diverles  occasions  des  achats,  très- 
c^nfidérd’les  de  blés  & légumes  pour. la  marine,  il  .ne 
Ipi.  ; a;- janiais  été  . palfé  de  corn npffion  pour  cet  objet; 
quelle  ne  jouilToit  que  .dés  modiques,  appointemens  ait£ 
tachés  a fa  place  de  directrice  des, . vivres, de  la.  marine;, 
& dêvquelques  ipibles  gratifications  qui  îui  étoient:. acr 
cordées,  de  temps  A - autre  pour  les  peines.  &:  foins  ex  t ra- 
ordinaires , que  nécçffitoient  les  achats  &•  embarquemens 
d'une.;  très-grande  .quantite.de  blés  & autres  grains.  ’ : ; f 
. -iVo.tre  comité  de  la  marine,  Meflî-.urs.,,  a perde  qu’il  ‘ 
pev  çohveiioit  paè  qu’il  vous,  fît  le j rapport  de  cette  - af; 
faire, -fans  en  avoir  auparavant  conféré  ayec  votre-cof 
mité  de  l’extraordinaire  des  finances.  Lés  deux  comités 
réunis,,  après  avoir;  mûrement  examinée  la  demande,  ■)  de 
madame;  S. -Laurent  , & toutes  I,es^  pièces  que  j’ai  citées, 
ainfi  que  la  , loi  iur  la  lib/e  circulation  des  grains  , 
après  une  longue  drfculfion  pendant  , deux  féances  , ont 
tlttanimement  reconnu  qu’aux  termes  de  l’article  II  de  la 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


! 


io 

loi  du  2 o&obre  1791,  la  nation  doit  ' à madame  S.- 
Laurent  l’indemnité  de  Tes  pertes;  mais,  attendu  que  la 
nation  doit  reprendre  la  valeur  de  l'indemnité,  en  l’im- 
pofant  fur  le~  département  du  Nord  j où  le  défordre  a été 
commis,  & que  le - département  doit  faire  porter  cette 
charge  fur  le  diftriét  où  fur  les  communes  dans  le  ter- 
ritoire delqtielJes  le  délit  a eu  lieii,  fauf  à elles  à exercer 
leur - -recours  folidaire  contre  les  aùteurs  des  défordres, 
Vos;  comités  ont  penfé  qu’ils  ne  pouvoiént,  quant-à-pré- 
fent  , vous  propofer  d’accorder  a madame  S.-Laurent  la 
totalité  de  lès  pertes , quoiqu’elles,  leur* ayent' paru  bien 
Cçnftatées,  8c  l’évaluation  bien  juftifiée.  ils  fondent  leur 
opinion  à cet  égard  fur  la  confidération  que  les  ’ departe- 
ment, & ,'  par  fuite , le  diftriâ:  de  Bergues , la  municipa- 
lité ou  ? la  commune  . de  Dunkerque  en  définitif,  étant 
dans  le.  cas,  d’après  les  termes  de  là  loti  de  rendre  à la 
nation  la  valeur  de  l’indemnité, -il  étoit  de  votre  juftice 
d'envoyer  au  miniftre  de  l’intérieur  la  rédamatiçn  de 
madame  S.-  Laurent,  avec  toutes  les  pièces  à l’appui, 
pour  les  faire  palier  au  ’ département  : du  nord , qui  ren- 
verra le  tout  au miniftre , avec  Ion  avis  for  l’évaluation 
dès  pertes  portées  dans  l’état  de  madame  S.-Laurent,  après 
avoir  préalablement  pris  celui  du  diftriét  de  Bergues,  qui 
aura  entendu  contradictoirement  la  municipalité  de  Dun- 
kerque fur  ladite  évaluation , pour  lè  toüt  être  enfuite 
renvoyé  par  le  miniftre,  avec'  fon  avis,  à l’Alfemblée 
Nationale  , qui  décrétera  définitivement  ' la  quotité  de  l’in- 
demnité •,&  autorifera'  le  miniftre  à impofer  en  conféquencé 
le  département  du  Nord,  fauf  fon  recours  ainfi  qu’il  à 
été  dit.  • 

Cependant , Meilleurs , vos  comités  ne  fe  font  pas 
diffimulé  que  cette  marche  j conforme  à la  juftice , entraî- 
nera beaucoup  de  longueurs  , 8c  que  Madame  Saint- 
Laurent  qui  eft  dans  ce  moment  dans  une  très-grande 
détrelfe , hors  d’état  dé  pouvoir  fubfifter  8c  continues  les 
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fondions  qui  lui  font  confiées  , a droit  à demander  uü*^ 
fecours  -provifbire  qu’il  eft  d’autant  plus  urgent  dè-Jui 
accorder , que  fon  lervice  pour  les^approvifionnemens  de> 
nos  flottes  eft  interrompu  ; ces  conftdérations  puiflantes. 
Meilleurs , n’ont  pas  permise  vos  comités  d'hénfer  à vous 
propofer  d’accorder , -à  titre-  de  provifîon  , à Madame 
Saint -Laurent , une  fournie  de  70,000  L f à change  toute- 
fois par  elle  dé  donner  bonne  de  fuffifante  caution  qui : 
fera  reçue  par  le*  Diredoire  du  Département  du  Nord 
avec  foümiflion  de' rapporter  cette  fournie  ,•  ou  partie 
d’icélle,  fi , en  définitif  & contre  toute  attente , l’AfTeinblée 
Nationale  lordonnoit  ainfi, daprès  les  avis  des  adrniniftra-  ' 
leurs  du  Département' du^Nord , fur  d’état  dévaluation 
fourni  p^rMadamo -Saint  - Laurent.  Je  dis,  Meftîeurs', 
contre  toute-attente , parce  que  Jes  pièces  produites  par 
cette  dame  prouvent  un  mobilier  > dé  grande  valeur , & 
due  -,  dans  fon  état  d’évaluation , fè  trouvent  portées  une 
lomme  de  + 5,000  liv.  én  affignats , une  autre  de  3,000  liv. 
en  efpèces,  5,400  liv.  valeur  de  3000  lacs  pour  embarquer 
dès  blés , &;  300a  I.  pour  40  pièces  de  toile  à fàcs  •,  valeurs  • 
qu’il  n’eft  pas  étonnant  que  Madame  Saint-Laurent,  direc- 
trice des  vivres  de  la  Marine  & , en  cette  qualité  % chargée 
d achats  pour  des  fommes  confidérables , eût  à là  difpofi- 
tibri  & dans  fa  maifotr  lors  du  pillage  qu’elle  a éprouvé. 
Oh  pourroit  même  dire  que  la  modicité  de  là  déclaration 
prouve  fa  bonne  foi  & là  délicâteïïè  , puifquü  eût  été  . 
pbflible  qurlle  eût  à cette  époque,  dans  la circonftance, où 
elle  étoit  chargée  d’un  fèrvice  qui  : exige  un  grarid  capital 
dilpohible-}  line  famme  beaucoup  plus  forte  , attendu  que 
les  blés  s’achètent  toujours  au  comptant.  * 

' J’ajouterài  a cela  Meilleurs,  qtxe  depuis  21  ans , Ma- 
dame Saint-Laüiteht'  eft  chargée  de  la  direction  vivres 
de  la  marine  à Dunkerque  ; que  fon  mari  eft  auffr  charge 
’ d'une  pareille  direction  a Rochefort;  qu’un  de  fès  fils  eft 
officier  de  mariné  5 qu’un  autre  eft  capitaine  dans  l’artillerie,  ‘ 
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& qiï’tm  troifîèrhe , garde  national  , . la  feConde  dans  les  ; 
opérations  qui  lui  font  confiées*:  cette  famille  entière  eft; 
copfacrée  au  lérvice  .de  l’Etat. . / «ét 
. Le  miniftre  de  la  marine  , .à  qui  MadamejSaintrLaurent, 
s’étoit  adreffée  en  premier  lieu,  & le  miniftre  de  l’intérieur 
ont  écrit  plufieurs  jettres  à TAfTemblée.  Nationale,  par  lef-; 
quelles  ils  espofept.  les  motifs  d’intérêt. quîfe.  prélèntent  en.' 
faveur  de  cette  maHleureufe  famille,qui  -ft  trouve  réduite ;à; 
rnidigencé  ils  folliciient  la  juftice  ,dêj  l’Aflemblée  pour 
ces  viéïimcs  infortunées  d’un  peuple  égaré-  :,  dis  expofent,  1 
que  d’après ; l’art.  IL  de  la  loi  au  •£  o&obfce  dernier  fur  la, 
libre  cirçulatiôn  des  grains.,-  Madame  Saint4Latirent  paroî t 
cire  dans-  le  cas  d’être  indémniféè;  par  la- nation.,  t-  j.  -, 

. Le  minilbre  de . la  marine  repréfente,  que  la  juftice  8c  les,* 
confiée  rations  les  plus-  importantes  pour,  les-  intérêts  de  la, 
nation , fbliiçîtent  une  prompte  ,déçifion£&  qu.il  eft  indif--. 
penfable,  fur  - tout-  dans  les  circonftançes  àétueüès , que, 
tontes  les  .perfonnes  prépofées'à  l’achat  & à. -l'expédition; 
des  grains  & légumes,  defti nés  pour  l.e;-fervice  de  l’Etat,, 
puiiTent  compter  entièrement  fur-  la  protç&ion  & la  garantie 
dui  gouvernement,  . 17  a Anrmi-'j  tn-i  h ;• 

Le- miniftre  de  l’intérieur:,'  qui  partage  lès  mêmes  fenti-,- 
m^ns  , 'prie  rAftemblée  de  fixer,  l’indemnité afin  qu’il 
pûiflè'  faire  rentrer  dans.  là  caifle.  de  la;Baüoililft.  .fônime  à.- 
laquelle  l'indemnité  Uufa  été  fixée  , e.n 'augmentant  en  con- 
fëquence  l’impofition  du  dépârtémenti  du  'Nord*  e)  . < 
Je-  n’eVàminerai  point  ici  , Me{fieurs  ,'fi,:'par  des  meiiires 
vi-zoureufes  , il  eût  été  ooflîble  de  dilïïpcr  lès  attroupemens' 
dans  leur  principe;  fi;*,,  par  lè  bon  empfoi...des  forces  qui; 
fe  trouvotent  à la  difpofilion, de  la  municipalité,  les  pto-f 
priâtes  deMadame  Saîrit/Lauren-t  poù?o,ieRt  êtreconfervées. 
Cette'  dififuflipn'.  a paru  inutile.,  à vos -comités]:  -ils  ont  vu' 
qu’il  fuffifoit  qu’il  fût  confta-té  que  çëttefdame  ;avoît  été', 
-viéfcime  des  excès,  qiie  Id  prétexte  de  fès  embarquemens  de 
blés  a occalîonnés , pour,  quelle  fût  en  droit  d:inyoquer  à 
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fon  égard  la  jufte  application  de.  la  loi  du  z ©iftobré  179  t.. 
Quant  à la  queftion  de  favoir  s’il  a été  poflible  d’employet  « 
des  moyens  de  répreflïon  contre  les  brigands,  le  départe -r 
ment  du  Nord  a adreiïë  à_ce  fujet  plusieurs  procès-verbaux 
à l’Aiïeinbîée  Nationale , qui  les  a renvoyés  à fon  comité 
des  Douze  , pour  lui  en  faire  un  rapport. 

. Il,  me  rcfte  à vous  oblerver,  Mclficurs,  que  dans' le 
nombre  des  effets  détruits  ou  pillés  , il  fe  trouvoit  pour 
40,000  liv.  de.  lettrés  - de  - change  ou  billets  à l'ordre 'de 
Madame  de  Saint-Laurent  ôc  dëfafceur,  &qué  vos  comités, 
.penfem  qu’on,  doit  efpérer  de  la  Idy.auné  des  débiteurs 
quelles  en  feront  payées,  lis  ont,  en  corféquence,  trouvé 
jufte  de  déduire  cette  foinme  du  mentant  de  leur  avoir, 
au  moment  qu’il  a été  anéanti  : ce  qui  réduit  l’indemnité 
à 1 j 7,}  9 5 liv. , fi  elle  n’eft  pas  conteftée.par  le  départemetwt 
du  Nord  ; fur  laquelle  fomme  vos  comités  vous  propolerf 
d’accorder  un  provifoire  de  70,000  liv. , fous  caution.  & 
foumiflîon  de  .le  rapporter , s’il  en  étoit  ainfi.  ordonné  par 
la  fuite.  .1  ./  ...  / • 

En  cOnféquençe.,  Meilleurs , vos  comhés  de  marine  SÇ 
de  l’extraordinaire  des  finances:  vous  propofent.  leiprojct 
de  décret  fuivant.  .....  i.  - ' , j-; ...  y !fl  ly.  - 

DÉC  K ET  D’URGENCE.  ; V 

L’Aflemblée.  .Nationale  , ouï  Je  rapport  dé  fes  comité 
de  marine  &de:  l'extraordinaire  des  finances  réunis  confié 
dérant  que  les.  trou  blés  qui  ont  eu  lieu  les.  1,3  & 14  févhejr 
dernier»  dans  la  ville  de.  Dunkerque  ayant  eù  pour  /pré- 
texte. l’opppfition  d,es  gens  mal-intentionnés  à la  libre,  cirçiv 
lation  des  grains  dans  le  royaume ,,  font.  évidemment  iVffpJt 
des  artifices  &,rnanœuvres  criminelles  de  ceux  qui  tramer  t 
contre  l’abondance  des  fubfiftances  dans- toutes  les'  parties 
de  l’empire  : confidérant  que  les  mal -intentionnés,  après 
avoir  contraint  les  officiers  municipaux  de  Dunkerque  à. 


■ *4.  ..  . 

ordonnée  Je  déchargeaient  des . blés  adreiTés  à Madame 
Saint-Laurent , directrice  des  vivres  de  la  marine  au  port 
de  cette  ville , fe  font  enfuite  tranfportés  dans  la  maifon 
qu’elle  occupoit  avec  fa  fœur  où  ils’ fe,  font  livrés  aux 
excès  les  plus  atroces  ,'\.Jfbit  en  menaçant  la  dame  Saint- 
Laurent  & là  fœur  de  leur  ôter  la  vie,  loit  en  portant  leur 
fureur  fur.  tous,  lés  objets  qui  garnÜfbientlettr  maifon  8c  dé: 
truifant  toutes  leurs  propriétés  {nobiliaires  ; qile  dans  cette 
dévaluation  ,font  compris  les  regiftres  & papiers  de  la 
régie  des  vivres  de  la  marine  8c  autres  papiers  , les  lettres- 
de-cliange  , aflignats  & argent  monnoyé  qui  fe  trouv oient 
' dans  cette  maifon  à ladite  époque  i que  tous  ces  faits  font 
prouvés  tant,  par  les  procès  - verbaux  des  adminiftràteurs  du 
^ directoire  du  diltriCt  deBergues,  de  la  municipalité  & du 
juge-de-pàix  de  Dunkerque , que  par  une  information  laite 
par -devant  le  même  juge-de-paix , dans  laquelle  un  très- 
grand  nopibre  de  témoins  ont  été  entendus,  & encore  par 
beaucoup  d’autres  pièces  légales  & authentiques;  confidérant 
que  plufieurs  lois,  & notamment  celle  du  2 odobre  1791 
ont  eu  pour  principal  objet  de  falfürer  ceux  qui  font  le 
cômmerce  des  blés , èn  leur  procurant  protection  8c  ga- 
rantie , & que  la  dame  Saint  - Laurent , en  là  qualité  de 
diredrice  des  vivres  de  la. marine,  chargée  fpédalement 
des  fubfiltances 'des  gens  de  mer  employés  au  lèrvice  de 
l’Etat,  dans  les  ports  de  Lorient , Cherbourg  , Breft  & 
Rochefort  , eft  encore  plus  particulièrement  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  -,  confidérant  enfin  qu’il  faut  faire  con- 
noître  aux  adminiftrations  8c  aux  communes  que  leur  tef- 
porifabilité  n eft  pas  illufoire , & que  l’AlTnmblée  Nationale 
veut  que  les  lois  de  police  8c  de  sûreté  qui' mettent  les  per- 
fonnes  & les  propriétés  fous  leur  protection,  foient  exé- 
cutées , décrète  qu’il  y a urgence.  ' 


1 J 

DÉCRET  D É F I N I T I F. 


L’Alfemblée  Nationale  ayant  entendu  fes' comités  de 
mâtine  & de  l'extraordinaire'  des' 'finances  réunis , fur  les 
malheurs  , violences  & voies  de  fait  que  la  dame  Saint- 
Laurent  , diredrice  des  vivres  de  la  marine  J & fa  fœur, 
ont  éprouvé. le  14  février  'dernier,  & les  çirconftàncés  q ui  ' 
y ont  donné  lièii,  &' après  avoir  décrété  l’urgence  T décrété 
ce  qui  fuit:  ; . 5^  f / • V 

. . A R T I C L E . P R E M I E R.  . : 7 

La  nation  doit  à madame  Saint  - Laurent^  & a Mâde- 
moifelle.  Touch,  fa  fœur,  fin  àemnité’  des  pertes- qu’elles  ont 
éprouvées  par.  le  fait  dè  {’infurredion  qui  a eu  lieu  à Dun- 
kerque lé  14  février  dernier.  ' ""  . 

, v V:  n/  r , 

Avant  de  fixer  la  ^quotité  4e  l’indemnité , la  ;pétitiqn 
de  madame  S.-Laurent  & dé  fa  four,  IèVprocès-verbafo 
des  adhiiniftrations  du  département  du  "Nord:  pc  du  jiîge 
de  paix  de  Dunkerque  , l’état  d évaluation  des  dommages 
que  ces  dames  ont  éprouvés s’élevant  à 137,373  Üv.> 
non  compris  40,000  liv.  de  lettres-de-change,  &les  autres 
pièces  juftificatives  de  leurs  pertes,  feront  envoyés^  par  le 
miniftre  de  l’intérieur,  au  direâojre.!:dû;,4épaYtem'ènt ' du 
Nord.  Ces  adminiftrafeurs,  après  avoir  pris  lavis  du  di-  • 
redoiré  du  diftrid  de  Bergues  & de  lajmunicipalhé  dé 
Dunkerque, fur  ledit  état  d’évaluation,  renverront  lefdites 
pièces,  avec  leur  avis  3 c ceux  du  diftrid  de  Bergues  & 
de  la  municipalité  de  Dunkerque,  au  miniftre  de  l'inté- 
rieur, qui  les  adrefiera,  avec  fes  observations,  à FÀfîemblé* 
Nationale.  . 
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• t A RT.,  XII.  « * 

_ y L’Indemnité  fera  fixée  par  l’Alfemblée  Nationale,  & 
payée  ! madame  S.-Laurent  &;  à fa  fœur,  fur  les  fonds  de 
la  câifle  dé  l’extra  ordinaire  en  conformité  de  1 article  II 

de,  la.  Ipi  dit  z octobre  1 79 1 , le  méritant  de  l’indemnité 
fera  repris,'  par  forme  d’impofition,  fur  le  département  du 
Nord,  fauf  fon .recours,  aux  termes  de  ladite  loi. 

A K T.  I V.  . *f  : * 

II  fera,  dès-à-préfent, , payé , à titre  de  provifion , à 
madame  S.-Laurent , fut  les  fonds  de  là  caille  de  1 extra- 
ordinaire, une  fonune.  de  70,000.  liv.  \ ; 

■‘■V ■ •; J ■’  - A r t.  V.  • • v 

Le  tréforier  de  la  caille  de  l’extraordinaire  ne  paiera  à 
madame  S.-Laurent  la  fonime  de  70,000  liv.  portée  en 
l’article. précédent  * qu 'après  quelle  lui  aura;  remis  un  ade 
de.cautionnement  '&  de  foumiflion  de  rapporter  ( ladite 
foriime,  au -Cas  qu’il  fût:ÿ  par  là  fuite,,  aînlï  ordonné.  La 
folidité  & la  validité  defdits  cautionnement  & fbumiflîon, 
feront  préalablement  reçues  & reconnues  parlé  diredoire 
du  département  du  Nord,  & vifées  par  le  miniftre  de 
l’intérieur...  - ' 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE;- 
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Observations, . . 

Trente  mille  livres , tant  à raifon  de  fes  pertes , .que 
de  l'utilité  ! dés  ïlàvâüxr  dtf  tcanâï  de;  Beâùeàiili  ‘ ' 

>• ...  " &épmwen$.‘  , 

JbÂ j ^tedô jrç.  ;a  „ényo^q  le 

iktyêau;  de^^ 

Us...gr0ës , Jnç.en.dUs.,1^ 

J.i.iC’.Scj  !.  10 f,  I d-  I!  a êgaiœtçùt  envoyé  une 
liétitiqnjîotjr^eçlamer  des  fecpurs»1,  Xe  djpe^puie,  apr 
nonce,  au  furpïus^que  plonge  cfân? 

sstfw:.:. & n 

. : .:  .iy  z:;z--j  Mc:!  vJ:  ï:";f.  ; «b.-, <■.•,<> 

'f  Pàff.'la  loi  tfù\  j>r'oélobrë 1 17^ïr,','cé;'dg:eél6iré  a 
'obtenu  30,009  iiv.?  fins  aucune  indication  de.  travliiS: 
publics.  ■'  'nn^J-  -' rt  ar  n .cel nenc^  vo.,,.; 

Il  n’a  encore  rien  touché  fiir  cetlé  Jommei 

Obfervations.  i * ■ ' s .,  &, 

-'f  SôBftrïte  mille  livrés,  en  cônfidératiômdè'féspeftVs, 
èc  d’ailleurs  pPur  KoutxU*  des  -trayaüx  aüié-  ëÊyirdh^ 
de.  Touloiife.  r ^ .-i  ; " cl 

■ -jrïî  fü  ! ri  0 B b / J ? ï è jr  à^xia  S'* 5 i , ' • 

JURA.  Le  dixeàoire^fonicit^  uhiecô^rsâè^è^opoi 
fans  indiquer :Péffÿïdi  # faire de i’cÆîtë  fôftfttië.  îf  k Jbint 
à fa  lettre  différents  états  relatifs  aux  défaftres  occa- 
fionnés  par  des  grêlés  j’^riéèridies , &c.  . r:iL 

ijYiùq  i,(^b^nonmh^vÀ  silirh  tViuixty  z . 

Par  la  loi  du  9 qétpfere  ,i(79.T  , ce  directoire  a ob- 


Rap.  & proj,  de  déc.,  par  C.  F,  Bruno  Siblot.  B 
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Obferi>ationt. 

Vingt-cinq  miiiei  livres,  à ralfpn  de  fe&  pertes.'  ; ,.î, 

■ i,  :;... . • Departement* 

'î|.Omn-INFMlEÙRE:  t^rk|>i&ctë:çe  dtjjar- 
tèSient  ar  érivoÿé  % fô^irtünicîpàliw''îdè 

Bourgneuf , cjài  " foilfcite  des'feçou^s;  pour  feVpàüVrés1, 
îtfâis  îa§$  ën  M$tj(î'é£ % fê.mb'rftàntf M^remÿTpii'Çêté: 

loi 

commercé  j fer  fés  i^èiîdàtîpB^'qôMfBé '--a  éprb^éés, 
& enfin  fur  le  défaut  abfplu  ‘de  reflTourçës'cPbnè 
grande  partie  des  habftâhirde  cette  paroifle. 

„ Le  44P^t?mJ?ntva^a‘fc 

[jp&L.jifil  lâCr^^|^l^^^^3^j§ç3ers^^«m<?i^î^x''-â.Ç.  .'J? 

Cnévrollere  , tendante à obtenir  un  fécotirS  pour  les 
pauvres  de^cet  eiidroit^  . î__,  fJ  . ' ......  ‘ 

\ ' ' Ppjition. [t  ; -• 

Partlaa!oI.dü,  ^vôftobre  1791 , Ce  direéloire  a ob- 
tenu 50,600  Üv.  pour  la  navigation  die  la  Loire  «3 c dp 
la  Vilaine.  ’ } 

Defsèchement  des;rnaiais  deiGoulaine;  clôture  & 
repeuplement  de  la  forêt  de  . Gares. 

.ICÇP.ÇO?  n!5ÎV«K>îH  s ■ y, i-..px  ■. 

s,.r.4l  ,n  a encpre  j;içn~/otiche  it^r  :ç«tte,  ; . . , : 

~UÏ?'i.  .Î*.i>ïi;tî*b  tfr:n  '• 

.0^  -Objirvauonsy?  ,,,.:.  .,r  . 


Quinze  mille  livres , à raifon  des  pertes  locales. 

-•  ’ijÿ.  ;.  • - . ’Depurtemènt.  C -t'-'  y-.  V '5 

HÀÜTÉ  - LOIRE.  Le  dirgdoire  dé  ce  département 
gypofe.  que.fés.  pertes  en  beftiaux,:  incendies  \ inon- 


( *9  ) 

dations  autres,  montent  à 2 ,69  $,«782 1. 1 6f.  1 d.  j 
il  demande  des  feoours  propoi Lionnes.  à;fes  peitesiib 

• . , Pojition . . J;  ’.u>- 

Par  la  loi  du  9 oétobre  1791  ,xe:  direâoirê  a obtenu 
70,000  b pour  chemins  vtcinàuxk  ' : . 

Il  n’a  encore .riçn  tQuç^fece.tt^' •î'tfT,  ' 

OhferVaÙQftsQ. 

- Trente  mille.  diyres  * à .•  rairon?;de:  Tes.  fcefoihs  .\3.i  \ 

'>  i,  = .■  idiîh  Mi  & ,?  i «ûnh  ■ fftobr  »1  ••:2^M-JÀîjîiôtîL-  fcàl .. 
:ïV-'^  ..  <JJtpartemént.  .n  'fà'fj'hg . .inàrnsî 

LPT-et-O'ARONNE:  Le  :ïditëi9:ôi^f^ë 'dëjj|ïT 
fernënt  annoncé  qù^lis-r^  rîi^î 

vais’ëtati , & c^tfil  e$f  ihfinime^Lmftàn't  çfy  rem^^r^ 
que  d’un  autre- côte  y . la  claüe  dé's'lndige'nç  n’a* 
été  të  nombréüfe'  ÿ:’3c-  que  :ciçpê^P^jt?jâràîïii'S Padminijf 
tration  n’a  eu3  fî  “ beüide  m'ôyéhs  ‘deL  pourvoi^1!1 fa  , 
fubfiftance;  que  le  befoin  a déjà  rendu,  le  peuple  fourd 
à la  voix  dé  Tes  magifeats  ,J  &"peut  baûfèr  encore  des 
maux  incalculables;  ce  ; direétoiréToBjcite  \ qn  cghTé-, 
quence  , des  feboprs  proportionnés  à la  détrefîb  dans 
laquelle  il  fe  trouve.  V 1 r q r • • ’ moût 

Le  direaoire>.  Envoyé  j (depuis :tideid4ÛbeFat’roajdlï 
diftrid  d>Au,?)Op,.qui  follicpe  une  Comme.  de  ;.29,qq©  1. 
pour  être  employées  a la  continuation'de  là  route  de 
Cahuzac  à Marmânde,  ajdfiv  qu’unê  autre  foriimè 
dont  il, ne  fixe  pas  le  montant,  pour  être  employée, 
à la  navigation . du, Drot. - t < £ 

Vojitïbn.  ' 

- Par  la  loi-du-p  oitObre  i 79  i , ce  direÔoire  a obtenu 
éoÿooo  Ev.  pour  une  levée* àif£âÿracy  routé  d- Azérie 


ï ( <zo;  ) ) 

sj  .Gahôr$“  navrgatimvde  la  ' Baife  :dè;  là-'Geüfc 
chauffée;  déi  Bordeaux!  àP  Aueh  ^ïptîté , <Jé'  Bordeaux  à; 
Touloufe  , digues  à Coutures,,  &c.  . ■ 

II  a déjà  reçu  un  à-cômptè  de  20,000  livres. 

"‘'oS'\!j  ob^èwsC~~  ■ !!: " ! ' ... 

Trente'  millê  livïyaTaifon  dé  fé3VpéfteS;:J: ? ^ u 

LOZÉRB^^^ifè^ire  annoiîeë^què  le  ; froid*  & 
les  inondations  fe  , font  réunis  pour  défoler  qe  dépar- 
tement, qu’il  en  eft  rêfüTtë  lapèite  des  récoltes,  ainfi 
mûrier'!  .^châtaigniers  arbres  (_Çrûi- 

des . gran9.eS  rib  pprt# 

.?üptus*  dç , i^q.Ojppo  livras , 
& Toilicjte'  en.  compgpèiicé  la  plus  grande  -part  poffible, 
daçs.‘lia‘  diftril-^  ÿé^fecDurs;àéc^été?  en: 

âçrnîqï " lieü V j? ai; ^TAirèmSlée  }iipLtic>iîaie t , 0 n-ti  t:r.;h  :; 

^ , 1 Potier..  L r 

. - iiPar ;la:loi  dm ÿ tô&obre  1 7 9 ï\ lc€  ■ direëôire  a-  ob- 
tenir t4o;pôo'  livres  pour  répàmtroiâQiés  ravagés*  des 
Inondations,  & pour  la  continuation 'dés  ‘ routés  de 
Bàyonne  à L:ÿbn^'i&;’deqMadrid -ft  PariS:  •'  ' •■■ ... 

•i  ÎPâ  déia  récu'&rr  â-rbôrriptë  dé  40IO00  livres. 

eb  9I:ju:  .y.  riorlï ;si;rt«tv/!  . ;•  iW/Tty.,  • .• 

Sfn::toî  :J  r.  y r;  : J ' ; i[0bjeïircu'tônsi-  0 ( r:  - 

obvobv:  ; zr.ô  iupq  ••5  uq  1 

37,000  livres,  à raîfon  de.fes,  pertes..  . 

Dép^tëmënt. 

^^j^^j^ÿüptôdaîtiprinr 
’ 1 <^.^cjîa5^J^Çtéppf^0:(?.ffiji  i»b^.  Trois  :rnaü« 


'(  2i  ) 

vaifes  réroltes  fucceffiye^  ont.fçduit  les  habitans  à la 
dernière  misère.  Il  follicîte  dès  Fonds  de  fecours  fans 
1&;  m^ntant^  & ilr^bîfe4u^fôniintènfîon 
*jferoit;4;6n  '?ppËqw§r  ?utie<  partie  .:à:fest..étabilffementy>de 
qui  ,|n&  poyrtôiéntj  fe»  foùteniri  Lâiiscfela  p k 
^aj[oi£cj&  la  cjes.  oâroisa  IL:JahnQnce>d’aili 

1 leurs  qu’il  à d’autant  j^uéijde,  :dro3ts:aLixiÊcoürs  'donfcül 
s’agit,  que  le  montant  des  biens  nationaux,  vendus 
dans  ce  département^ à 30  çnillibns. 

unzsdo  s st>  ftorib  *>  - ^f^mdcSo  q ub  ibl  . 

-cjpaf { J 1 W?  dffë'Mirÿ'aVp^- 
*tèritP  ib’o^frltWél.  p^frconSrû‘éfidh'  d’ünç  "toute  qe 
Clermorit^ à:B»P  V'~&  « ™ 

Il  n’ar.encocd  îiBft0t©^feé4^fcê«ë  fëSâê#. fi  n “ 

2î,oooli vtes?i^s^|^yÿe^  000(.f 
Département.  . * • ■'  • ■ - 

MORBIHAN.  Les  chemins  vicinaux  ,,  le  defleçhe- 
ariehlj  des’màràîs  ;.t?Ie  ^éfrlcberrië^aès  «âres^&ïws, 
,éufîmJç^petoôl^^i«ée^for^fS  ^teé’âÉ^qfiâîPîfô 
:ipbjët£abxquefe  leoBffeâbfffe  rdü'-cfépâM^èht  aènoBël 
qu’rhaonViënd^  vde'snfbnds^  8è?fë£ôBi§£ 

îhai$cilfn?en'indique  pas:  tle> ^montant.  s ap?bn*fri  u*ao n 
«sjjs  wh-ii 

üiaf  èiidôo'.ib  à'jf  ^^ip6Sè'î>b- e-IsiI 

&7  jBar'k'Lppduvp  ot&$bî$  ôbténti 

ÿo^o.ooiliifvtès!,  tüoiiï  sbi&HS^A^iiâ4[aôk^  ^“graiidëi 
routes.  • - •••'••’  trj>na3v.'5ï-J 

Il  a déjà  reçu  un  à-compfcê^de  20,00  liv. 


( i) 

£s  « 2p:  1 r-'':0epaf-tèmiht.' 

'9ï*.îk!:ci  ..  ..  • ■ ■ • '•  ••:• 

coMOSELLEv' •Lô:dire#bi*é  dé  0e  département  a en- 
voyé un  etat^des?  prîtes  efluyées  'l’annéie  detnièie  pat 
ie$.  propriétaires  de  lignes  du  dîftriâ  de’Metè;  ,-montarit 
-à  1,692,906  libres  14  fols , & il  foUicîte  des  fecouw 
Idemt  ü n?indique  pas  le  montant.  j ■ 
zvïr  : 1 , • i-'  < : 

V.'  Pqfition,'  ...Mj.ivi  ; 

Par  la  loi  du  9 oCtobfe  1791 , ce  directoire  a obtenu 
^0,000  : comblement ^dgs  $fiçs-dé[  lar.cjta- 

deu^' 4$.  îi^3  5 - ^ ^at  * on  r,  cî  e , ^ôfeÜe  0<3px de , Ja 

^fre"v<Mes  rouÉes^dé Briey  v'f-ro-'?rr  * 3 

Il  n’a  .çnporé}  dmrtouchéiur oette  fcmme.  i,'- i II 

K-.“  ..  ; ...  . /Objèyvàitéàà.  : ... 

3y,poo  - - r Y- i- r*  • 

• ' '.  ’^Ô^anèmirn.  . v ï ;'0  . 

eî  ,K»'ienb»v  ari-'mgrb  tsJl  ./JAI 

o-r^ç  ^içe&QÎre  femtôie  sbij  aêtat--;desb pertes 


f .«i^iustè»  ^sfelUoitéld  es  fonds  dedecbuçs 

dont  il  n’indique . pas  de  ? nkhtant  ,5: mais  idonfôli  paraît 
que  fon  projet  feroit  d’emplpypr  une  partie  à des  atte- 
îiers  de  fecoürs  & à des^iâtùW,  Le  directoire  folli- 
cïje.  ;©n>  ;&9@urs  ctki  livré®  poùr;C§tre 

à^Epfôk^knjàèia ï©ut!e  defîtiikerque i 
Crraveuhes,  / . .%...  ' -.?.*■  >:r-i 

.vil  oo,o£  ù\pQfàjmtio-è  rtr:  f îsb  & :i 

Par  la  loi  du  19  directoire  a obtenu 


( 3J  ) 

Il  a reçu  un  a compte  de  39,0^0  liv.  fur  cette  fomme, 
en  deux  paiemens. 

Par  la  loi  du  9 octobre  1 75)  1 , ce  directoire  a obtenu 

80,000  livres  pour  la ^communication de  l’Efcaut  avec 
la  Scarpe,  canal  de  Picardie,  puyemuede  canaux, 
confection  de  routes,  Chauffées,  éclates,  <3c  quai  fur  le 
port  de  Gravelines. 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 


' Obfcrvations. 

' 

40,000  livres,  en  confidération  dé  la  grande  quantité 
de  pauvres  que  renferme  ce  département , &des  pertes 
qu’il  a éprouvées. 

' >:Üv_ . . • '1  . ' ^ ..Il  - 

Département-  ; .t  II 


OISE.  La  veuve  Gollopin  , Froiffy , diftriéfc  de 
Breteuil,  a éprouvé,  par  des  incendies, 
une  perte  de  • . . • . . • . . . • • 6>8o31. 

La  ville  de  Noÿôn  a éprouvé,  ’-par-des  in- 
cendies, une  per  te  de «...  1.6, $03 

Mouehi  - Humièrès  a éprouve  , par  des 
incendies,  une  perte  de  . . . » . . . . 66,260 


Pojîthn. 


: 2AT 


Par  la  loi  du  o,p<ffpbre  tyg l9  ,ce  direétoire  a obtenu 

70,000  livrés,  deffinéesy  moitié  pour  la  route  de  Nor- 
maudie , moitié  pour  chemins  yifinaux.  • J 

Il  n’a  encore  rien  touché  fan  cette  fomme.  .• 

• ■'  top  • Àl  ' • r,'“  1 

Vingt-cinq*  mille  livrer, cà  ràif<ÿh  des  incendié^'v,^ 

B 4 


c h y 

.ommol  ojjooïiil .vu  ob  afcrrroo  h v.k  '.r.o . r,  ’I 

.Département.' 

dë‘l%ïMet'4«ft^e^*WH^»oaWéffi^foUftc^ 

$i  WJdftü*  œî^HpàiWfes^':“E.r-'  c^mao  ncnD3ino3 
;.  .,£,  .X9rul37CltJ  O.J  3iO<j 

.??nmo1  3^3  f PÂWthiioïzsh  ci oc>. 'rj  siu  II 


Par  la  loi  du  9 oâiobr^^i^ce  direâoire  a obtenu 
70,000  L pour  défriebem entW  landes  & plantations 
9^lfe»Éfec  Æéqpfàfo- dftfePfcæfcfi  «GfcÇ»»u- 

d’ Argentan  avecPréenpail , défrich^erj^0df5  marais 
de  Brionge  j -Nepilly  Menus , Maxcheyille  &c. 

Il  n’a  encorè  rien  doucbë  M?- cette  fomme. 

cb  &hJj:b  f yïlioiÏÏ  0l^en>mïi>ia)  svrm  nJ  .’i?JO 
" - ' cpib;iD5ni  ;2sk  iïu  ’’  .'ovijoiqà  r>  t lluoisT-I 

.!S¥jp|£  mille,  liy.,  dont  io,OQOvliy.  .ppjjr  Igm^njcin 
palité  de  *m 

îittgb6b4e  Çb'adté  fur.  le  chemin^^^igl^iàj  G1g11,& 
. le  ^furpiùs^^’cjél  $aî*y$|5 

V ^ ‘ iDépahcrnÙté^  <UAVJ™ 

PÀS-DE-CàLÀIS.  £ÎH-i'dfi'e)ftoire, . envoie,  l’État  des 
• pertes  occafîonnçes  par  la  grêlé,  des  24  juillet  8c,  J.  6 
j qifiîne 

- aHîêfedê  lü  'qulîebià-^e0  des 

. feçours  pour  fés/^ü^^^SçHffê  i^^i'àÇi^ajmaàÿéï 
.ces  deuxj'objeîs.-iiÆD  dirè<âdïre:a  envo^ileptiis  iine 
pétition  de  la  commune  d’Arras , qui  follicite  une 
fomme  de  1 oopoo-^iv:vpôtîf^enir  au  fecours  de 


II  y a eu  d’autre  part  piufïeurs  communautés  de  ce 
département  qui  ont  été  - incendiées.  Leurs  pertes  fe 
po.tent  a^6fSoo.fceS,A;;:  ;n>: 

;-.o  i-  i ■vaa'":';;.-!) 

r,r.  ::I  $:>  r.l..n::.‘i  /•!  rytiUr.  \ •»  irtt.yn .v 

•/  : Par.  la  loi  .du  9 b&obre  1791  ÿ ce;  dirëétolre  a obtenu 
i8q$®oôI îlctf  xpoudichèmins 
^yjefneslÿ  dîHeldini  à’Motttti.ïëi:i ,?  deÏÏl^nï-P^^^ê.- 
thune,  canal  éblde^'èb8'ÔI6ii^[(^’^pâÿ^ 
ad^itdfîertîehtridél  la-iho^S^tïéi^fe  ‘-^éux^^nu  "V- 

• -iH^^à^câéoré^  tiefe  ^b&'d^lBîrz3i^<àMi8e.1,c?,*rI‘'' 3 

' ‘ .s.  ■ ; *f'  t • 

>-  • Observations .'  V-V’'  . 

uitsldc  s 3‘;icft3itb.sbj  1 sldoPjO^'nb  ini/e;  3?:l 
Trente  mille  lidteis^  àHïaîf0n;  ïtuàt  "de  fes  pëïtéTqSë 
du  nombrgrt^fi  ffjî^^^doî/onisn  6ïp6ft*  «V*  u 

r.,  1 . ,. ...  .....  ....  Eépàrtëmerït)  ...  ' _ ^ _ ••  ... 

. / RüYrtDE-DQMB; Il  exifte  ÿ.'fansf lettre  du  dîrètâbire 
& fans  autres  pièces  jqhjt^^ï^çtat  des  pertes  éprou- 
vées dans  cë  départéfnënt  e'n^  i?7pi y par  la  gelée , la 

.^fe-TrJAH' ; 

Jndloqi'-ÿ  >Xï  altèi*psT  insbéïfëï&B  âni'r  JnsioV'if»  jn^n 
iq;3.bn->iùïq.  nort.saJÎlujsî 

<f  »rç 

:;r@ilaranterffiijl^i)5esft;6n , ooijfidpt^ttea  i d'esi  peHeï 
®5!3¥u&B«SSæ»  îcoçV-'ii  too,65> 
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53  ÿ,  ,!  rrn-'j'j  jv:j  «9  s ; :l 

ü zojt-jq'  aiL . l ..  ï'Mépmim'tnt.  o iü'i  iw:-.  iis  -.11/ 

PYRÉNÉES-  ORIENT ALEÎ.  Lis.  ' âe'ptîtés  de  “ci 
département  à rAflefn^lée  nationale  ont  remis  un 
mémoire  tendant  à prouver  là  riéceffitë  de  lui  accorder 
dç&, fQqds.de  fecpqrs  3 pour-être  rêm^ay&àux -travaux 
ÎC.  lu  t ' ,:„:AÎr_  i„  r.n.  :t_n 


S.é  laéTeft^àtçc  cohftruétfctàs 
aççqpMs :de -l’Jïgify , ç des/eaux , viveslènF elfe  fcîantille} 
coçMç^uçadpOS.  vicinales. ./Jsrj&ô  * y'&rli 
* Eë  dnéâpirej  du  -département  a ! formé"-  la  ' même 


demandé  gge 

1 ' PoJition.if:  - .l'v  -7  ' 

' >h  - '•  ' . • '•" 1 i îtOjM *;?•  ' ' ^ '• 

. Par  la  loi  du  9 octobre  1791  , ce  dire doire  a obtenu 
S6#®fe^'J,îâ6r  jefe^iiitosr;vijéipaawi.î  sium  eJnviT 
Il  n’a  encore  rien  touché-  füï^'fctïê-  fôWiHiê/n0i!  -rj,° 
Qhmw0ài> 

Mi:B<î  ssh  l:S J ÙMf'iÜM  Z[3im  S V ' ^ V t 
Et  ç^.$g  si.giîq . ‘J-* 

HÂUTrRMIÎ^.  iàs& Sdftti-bïftràïéW^e  ce-'dépârtê^ 
m'ent  envoient  une  adréfle  dans  laquelle  ils  cxpofent 
leurfîtuàtion  & demandent  cîei^feçours.  Ils  prétendent 


qué  leurs  contributions,  font  Jrop,  çorifîdérables,^  & 
Æfim^qÜe 

furies  affignats,des  pfô|^ès  ou  &eçoptenwiôènt'|nfpiïe 

par  la 

■y'PojHÎtiïii^ 


1 00,000  liv.  pour  lâfêébricaliofl  8èDt£ rbtëte  dulîattiV 
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cKhin-ç»r':fesf  .’VéOjés , bpntî,,  _né- 

toiemsrtt  ■tkr.^gtiâr^e  'BtHacE' ■i’‘1  ' b 

Il  n’a  encore  rien  touchçjiir  cetle  fomme. 

-,  véo&afch  ts  pfc^aïtohsï' \ lyl  p! -1f'1 . ' 
b *i/b.CÏ  ib  -wi.rrredç 

f 4,Tre^tg  i$B\ç My^it^oiSâésaûéa  ^e'Iaÿôfîë^n^ 
Retrouve  ce  département:  '"*  • .&$* $> 

, ...  „ „.n  • v;r  q-ô.od-2  sÆs  sj^rnco*?;  Vi*.j  • bpei  b il  • * 
Departement,  . . .soirnC; 

HAUTE- SÀOÎJÊ,  Le^direétoire^  clu  d^^ct^jpnt  a 
envoyé  crâ>'ëtM  Hé8-^Cè^'<^JÔhMé‘s  par  Jâ  gfêle  , 
les  incendies,  &c.  mon^t^^iy i ,6o8  liv.  ip  f.  ;& 
il  follicite  des, fecours  proportionnés  aux  pertes  dont 
„.r-.  ere&inît,  üj  .3MS02^ 

v Par  là  loi  du  p’O^Brè^pT  :.:^dibêÿoire  a ofc$j|m 
80,000  Iiv.  pour  defsé  çhe mënt !j&inavi^tiènJdeTa 

, Saône.'’  -'1'  ; ■ T/. -Ï&  *•■£>  ' 

• : II  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme.  : «,  : . 

i'^V':  ‘KTvv  •'■::■-<  r 1 v\  l[- v!'5  s V-  ,- 

s&Sisï^irfif  Th  'uOi 

•>  -v' -r'-'t»1  mi*:' . . p “ v --  ïojrzii&c 

0ij  r^^ord©s^p«rte^épH^V<feî|%ar 

ce  départements  ' . y , , i.  .2:tirno4  ; . 

"■"  • ‘ °-  " a -DépUrpêmene.  ' 

fecours  de  d,bbo  livhqflLIa  mg£te  en  état  de  procurer  . 
de  l'occupation1  à-  ceux  qïiï  en  'manquent.. Celle,  de 
-Verfiaies" faHieite  •'éWâfiÉfoeM->-dë's  feco'üifs  dônUelle- 


antro®c,eiayp'ir  ;re  f lûsjpmlant  -Deiom  , mais  nom  eue 
^'indique  pas  3e  èïohta^IsfeB^le-^r^oire'  dà^féÿn». 
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tament  demande,  uiredomipe^  de  'aoa^oQrJjv;  pçurîctïe 
"èmjJloyeê -atix  travàüxidès:  roùtçs  baffes  : de  Rouen- & 

de  iraSa  : >«**»  u 


trs  Par  la  loi  dup  oéfol^s&ÿ.p'Y^  ce  dirédoire  a obtenu 
260,006  liv.  pour  chemins  de  Vëjrfailles  à Dourdans, 
communication  des,  ^ütëscde,  Rouen  2 ' tfë'  Bfëîàgne , 
&CÊ; artrfes';  & cd  ayno^J 
Il  a reçu  un  à-compte  de  1 00,000  liv.  fur  cette 
• fournie.'  - ••  ■ ' 1 • • 


>.  aslisq 

- SOMME.  Le  diredoire  dç,  çe  département .defhànde 
des  fecours,  en  raifon  qu’il  a éprouvées  par 

• .moitaiké; ;-de  l&lfeimt.iAHles 

' < • ' Pofition. . ' *'‘,7  " 

Wçunpl  oJjsôWàHotioî  nanfoioone  c u il 

j Par  la  loi  du  1 6 juin  1 yp  i , cç  directoire  a obtenu 
% 50,000  Ùv.,  pour  l^ychav^gàtibn  de  là  rivière  de  la 
Somme. • \ t ' . ..  - * -,r  - 

v t QMww&btë-’  ; . v • .V  ' r ' 

Vingt-cinq  mille  livres  ,.,  à r^iton.  des  incendies  & 

*-v;7 E'  f 

Ï»ui50iq  *frw*>  "■  JiJ  ;.,f  J, 

«S^IiaD  .Jostipncm  uif  nro  x»*>  * r.wl*qu->xy 

.:TAKN.  .J.e_/Jitedoire:e«v.«iP7lXtat  désperl.és  occa- 

JujQëg;  4j»p?  .ce0^J)aFt^pvaijtj-p:âr  Jjaipêteyteta" 
cepcues  :;  - ;dsj>9r4çfiieristJ. b-  jëtatj  -mpSte1  .a 


i 
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706,090  liv.  environ.  Il  efpère  jue  l’afleipblëe  natio- 
nale lui  accordera  des  fecotïrS1  proportionnés  à ces 

Pe?s-  oHM  s-dciWi,  *.i  w 3TUF.H 

H li.  IGObWtb»- 

-Par  du;p" d&obre  rÿpï'l  ce  direaoire'a  qÇ^3 

ténu  ^o^bo^liw^pûûï^chéi^ns  vicinaux;  ■’  f3 

^ Il  n’a encore 'idèn ^ tôde^ét  (uf ’çette.  fômme/"  „■■» 

în-.-aT ismmlîftij  ÎT()b  r3;rr„.e_v-t.(.  -}i.  .Mtot 

-ioiùiJ  si  "C-'j  z$MV$favîtt£tfns}‘3  i-x'ioq 

■ • :.  -,  . - , , • . •: . ' 

Trente gErjiUe j^yre^ i ^enihednfidératiori:  des î pertes . 
éprouvées.  -h- j 1 s'is,ur?:  rî  - 

slii&zùià  MJUa  ;-p.rn • s; 5 •üic-I  iyï  'Pop 

■'  X'y“^  ■ ; :ârïr/iuwtaE*aÿ^ 

VENDEE,  te  direétoire  de  cé’département  follîcite 
un  fecours  de  do.,000  liv.,,  .pour  être  employées  aux 
chemins  vicinaux , & il  obferve  .que  cette  Pomme  exçé- 
defoit;  cel^qtrîdâl^reÿièndrS^Tfô^lâ  z^q6,6oà-lïy. 
de  fonds  de  -fecours-'  décrétés  etF’derfiièr  ' 
é^eBtr^^rtiffégal^enkëtt^i^à^Iéi-dèpirtèWferfe^' 
mais  aufli  qu’il  n’a  obtenu  que  ;t  30,090  liv.  iïirlës ! 

1 j millions  de 1 fonds  de  ce“g‘e^eÿ  accordés  par;  la 
loi  du.  décembre- 1790 

mèmè  ^r%ôrtibh  j il  luï  ferta^i' èvenü*  ï ^89^000  1m  ^ 

' -.Ÿ  . ‘ ' 

Par^la.loi.dui.p  1 p^q.ljy^i.t^x;.^.  . dn^éfeoij^a 

o'bt'enü. yo>ôoo  livij  p 

de  bhénuris  yiçipâug.  tral'Wb : 

‘il  à:  déjà c reçu  Lun  à-compte  de  295009 diyçes-j  ftiç; 

c^e  iT.~--r^':As  s'.'ôTm  ’ .11  .■  : 

üV.-'i  s i*  /î 1- V ij r.îii  * si  oup  e Z3on».->ï 

r Quinze  mille  Uyre^ràtfô'â'dês'  bëfoihssde  çèr‘dépàr-  ' 
tement;'  MJ';vv  '-':s  s:-K;  •éfeï-.iq'  -s^nys:^  îçjjqk  zxiK.'i 
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HAUTE- VIENNE.  Le;diredoire  folllcite  un  le- 
' cours  dont  il  ne  fixe  pas "I'e  ‘montant,  pour  être 
-des  -gÿa^desrroiitèsj  qüi  -*ra- 
verfeiît  ~cé  département,;  l«i%jftpQQciS^rïqDe'ü/B’.grandi 
nombre  de  ces  routes , Sp  f utilité  générale^  dont, elles 
font  pourT'é  royaurfie  , doit  déterminer  a faire  fup- 
porter  une  partie  de-  leurs-dépenfes  par  le  tréfor- 
public.  . 

, e:^^ur»!autre;  lettre ledireôoire  féit-ùn  tableau  de, 
la  misere  qui  règne,  dans  ce  département  , de  îlWure' 
qu’il  lui  faut  au  moins- liv.  pour  fournir  de 
l’occupation  aux  indigeris,'  - . ...  • r; , '^iy-îpr  _ . > 

ftafâhçtij  v‘O?^0J,îb  :p.vsrh:  :•  ;n 

i y f dfe  ; direétôire  a ob-  • 
t|nu  yprèpqfîÿ^pqp;  g£ggg&£>  vjçinauü.*  üb  ?i:  : :-h 

;tt&  déjà  reçu un  à-qoBipte  djer  -^o^e'Kœ^ïofi  cetoe> 

r hïl  li'Vip  - mrs 

2'sh-'0'»-îB:,  eb...£Xiç!l-ii f v (- 

ra'^on  de  :ies^  bèfoins  &. 

de  fés  j>efté'S.' :•  " ; ' " ‘y'*”'  ” * 

s /!  9- r-T  > Départévteàt. 


- VOSGES.  L%  dirë^rë  déce  -départe  ni  enT  a en-, 
vOyé  Tèfêf  dèsx|Settèis ‘Caùfées  par  là  grélè^  incendies, 
&c. , pendant  les  années  iigo/ôt  ïTgii  , ,&  irî0n“ 
tant  n,j  ' . .;, ., 

II  obferve  que  ce  département  offre  peu  de  rèf- 
fources , que  le  comriièrce  ÿ eft  languiffant , qu’on 

a,î;.r.a^fïç^trp^tl4§!!PMiw4raîre.^'«-:qüe:les:-feules 

parues  où  l’agriculture  puiffe  être  en  vigueur  ont' 
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été  dévaluées  par  la  grêle,  &c.  Le'dire&oire follieîte 
?ën  conféqueiiCê  dés  fonds  de  fecours  dont  il  n’indique 
pas  le  mqntant^  j ; ; ÿ (T"  vÇ  O' 'û  ^ ?». ' Xl! 

■ ' - PofitlOTl.  ' . ~ . ; -'T;  *• 

-Par  làïoi  du  p p&obré  ÏJp f V ce  direâoîre  a ’oS- 
tgnç  7<^oqq-JIÿ>,  pour-  chemins^  vtônau*.' 

If-  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomhiëX  VA 

■xsto _-.v»ç  "o  rï(>vv  - • ç*  •«-*••*  ,~r  ■ - 

4 • Obferv$tipn${\  ry^\  'ûi'oï 

Quarante  mille  livres,  à raifon  des  pertes" qu’a  faites 
ce  département;1  ■ V . g 
r - = • —s  1 -,  • Pïpafte™ 

YONhïE.  ;Le  djre&aire  annonce  qu’il  va  feprocürër 
des  écîairçiffemens  fur  Jefe  béfbins  de  cë  dépai  terneht, 
niais  qa^i^i§tt^d^t.;ib^tit/tdujdurs  poîter  ces  bë> 
foins,  par  apperçuj  à 'i.oo^Qoliv.r  / ■ 

. Depuis  , le  direftoiré  a envoyé  un  état  des  demandes 
formées : par . ;les: ; .diftriéts;  :é .pour  être  employées  - àüx 
.chemins  yiçinauîx,  au  défrichement  des  Landes  1»  'au 
defsèçhement . des . marais  ç âinfi  ;qü*à  des  eficqutagé^ 
jnens manufacturés.  Gét  état^monte  &i^£$aàit9. 

Pqfîtion.. 

Pàr  décret  dù'i  5 jüià  ïfjï difeélôifé  a bb- 
tenu  éoOjGOQ  liv., pour,  les, travaux-  du :cànàl;de  Bour- 
gogne , entré,  St. -Florentin  & 

11 "a' eié ’paye’dë/cëÉte'‘ldmjmë.:;;-  ^Iëuîq  *' 

...  Par  un  autre,  décret  du  3 janvier  1 75)12 Ce  direc- 
toire  à 'ôbtënif <&o,‘ôooiiv.  .s?sms1iî3so 

Il  a déjà  reçu  un  à compte  de  3é©,ooodivres,  fur 
cette  fpmme,K  • 

Ob fer  nations. ...  . ,t  - 

Vingl-cinq  mille  livres;  à ïaifon  dé  fes  ÿëfqixi?;.' 
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JOêpartemeiis  qui  '■  gnt ...  cqnfpjnrpé\\ejir  ? tout , 
r 'ou  cri{.paftie  f.-jes.fonds  -accordés  par 
la  lÔiïYdic'  ^j^'Ofètôbre  i. j j\yr&jqui  ont 
toujours  des  befoïtïs:-  j _ - , , , 

24Y‘slV*’'ô  •?-.-iïO-i.î9V.nolifri  £.c:mvii  aüfat 

-Noms  des'  Départemens  & leurs,  ‘Aemandes.  . > 

CANTAL.  Ce  Æ|eâoire  ^f^cite  un  fecçu.rs  .de 
, ^oo4e.ôo , livres,  >pour:; étseë  .em'pîoÿeès1’  a • Couverture 
. o«s}  .è^^uî^ûicatiônsi^fëiFklès.''-  Il  âââS'ôeèP  que  'cëtïè 
îojnHie  ÿ .qiSelguea^itél^ule^ë^ïôiile’^ëft^biëâ  mo* 
clique  en  comparai«^.cde$<ira^  îles 

liabitansrjdu^Cantalÿ  qtjî'foflr  fôi^ôïltédtiïts^  a dif- 
pùterÿlac  ^âturei’.mixïiàqiraâu^^  * 'que^la^-perfpedivè 
gffreuîbirdej  la  famine  SddëTâ  taOrt  ié§:  MëÉ  âû  défef- 
. ppiç enfi n que  Témfgràtionfdè ; ' faMities  entières  fait 
craindre.  Cabaudonitotal  du) fol  » ii%&t-r*dë!  èé 'dépar- 
tement : , r . 

1 /-j  Leur,  gpjitiçn.  ^ùantraiqcrjo/ids  accofdfSy  en;ï^^\i[ 

~i»iB&slaîdof^ü^t0ddb?l^  rj§$  y^de^Sfifè^oirè  a 
obtenu  ; 100,006' ‘livres’,  impur  ’cpï^û^i^tiofis.  . vi- 
cinales. • 

- Tl 'a  déjatreéü  Wà^dm&të : d£~&:Ô&o  .livres,  fur 

cette  fomme.  ,v;i  y 'Q.ov^^no,.K;  fi  •,.!  ■•• 

■ -qb  eJqmoo  -;;u.  u^si 

' ; Propositions  & obfcrvations*z™rnoi  •-••• i! 

Qûawntp^imllé,  à raiforr  desnpre^ns  befoins 
de  cé”dëpirteJméntVw  l''  ' * S<H‘’  " y'v  ' 1 V* 

Département. 


( 33  ) 

Département. 

DORDOGNE.  Le  diredôire  follicite  en  général 
desfecoùrs,  partie  pour  être  employés  en  atteliers 
de  charité, & partie  pour  être, diftribués  aux  pauvres 
infirmes.  Il  fait  au  furplus  un  tableau. très-énergique: 
de  la  misère  qui  accable  ce  département,  dans  lequel 
il  annonce  qu’il  fe  trouve  plus  de  30,000  men- 
dialis.  ' • -i  " •-  ' • ■'  : 

Fojîtion,  • - •: 

Par  la  loi  du  9 Odobre  1791 , il  a été  accorde  à - 
ce  • dir.edoire  90,000  livres , pour  ouverture  d’une 
route  de  Périgueux  à Bergerac , réparations  d€L  celle 
de  Paris  à Bordeaux. 

Il  a touché  30,000  livres , fur  cette  fournie. 
Objervations. 

Trente  mille,  livres  , à raifon  de  fes  befoins. 
Département. 

EURE  - et  - LOIRE.  L’état  envoyé  par  le  diredôire 
de  ce  département,  porte  à plus  de  iept  millions  les 
pertes  qu’il  a éprouvées  par  la  grêle  , les  incen- 
dies, ôcc.  ; & le  diredôire  fe  borne  à folliciter  des 
fecours  dont  il  n’indique,  ni  le  montant,  ni  le  projet 
d’emploi.  Il  annonce  au  furplus  qu’on  lui  avoit  fait 
efpérer  depuis  long-temps  des  feqours  qu’on  n’a  ja- 
mais réalifés.  , _■  - 7. 

Pojîtion. 

Par  la  loi  du  9 Odobré  1791,  . ce  diredôire  a 
obtenu  j 0,000  livres  , pour  communications  vici- 
nales. ; iJil 

Rap.  &proj.  de  déc.  par  Ç.  F.  Bruno  Siblot.  C 
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Il  a^éja  reçu  un  à compte  de  30,000  livres,  fur 
cette  fournie. 

r • Obfervations. 

Vingt-cinq  mille  livres,  à râifon  de  ce  qu’il  a déjà 
cOnfommé  une  partie  des  fonds  à lui  accordés  par 
la  loi  du  9 Octobre  1791. 

. Département, 

GERS.  Le  diredoire  de  ce  département  annonce 
qu’on  ne  peut  fe  faire  d’idée  dë  rénormité  des  maux 
qui  l’affligent , & qui  ne  lai  fient  à l’artifan  & au  jour- 
nalier qùë  la  famine  pour-  perfpedive.  Il  ajoute  que 
les  diftriéts  de  Nogaro  & de  Mirande  font  ceux  qui 
fouffreht  le  plus  de  la  difette.  -Il  follicite  des  fecours 
proportionnés  à la  misère  de  ce  département. 

Par  deux  lettres  des  2-1  Février  & 31  Mars  dernier, 
le  diredôirè  a follicitç  un  fecours  particulier  de  cent 
mille  livres , dont  vingt  mille  livres  applicables  à la 
ville  d’Auch.  La  municipalité,  de  cette  ville  a égale- 
ment écrit  pour  obtenir  ce  fecours. 

Pojîtion.  1 

Par  la  loi  du  9 Odohre  1791 , ce  diredoire  a 
obtenu  110,000  livres, pour  communications  vici- 
nales. 

Il  a déjà  reçu  un  à-compte  de  20,600  livres  fur 
cette  fomme. 

Obfervations. 

Quarante  mille  livres , à raifon  de  fes  befoins. 

Département. 

GIRONDE.  Le  diredoire  fe  fonde,  pour  demander 
des  fecours  ,fur  ' l’état  fâcheux  de  ce  " département, 
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occafionné  par  les  malheurs  des  colonies,  la  fup- 
preftiondes  droits  d’o&rof,  la  médiocrité  des  récoltes, 
& les  épidémies,  inondations.,  &c.  -î  • -‘J''  J 

..  ’ PûftttOJU  '-.t.i'A'h  • '■ 

Pàrlaloi  du  9 O&obré.  iypl  , ce ' dirè&oire  a 
obtenu  200,000  livres  y moitié  pour  déflechement 
de  marais  près  Bordeaux,  moitié  pour  chemins  vi- 
cinaux. 

...  Il  a touché  100,000  livres , fur  cette  Tomme.' 
Obférvations.  ■" 

Soixante  mille  livres à raifon  de  ifes  -befoins  qui 
, font  très-grands. 

Ce  département  à déjà  cônfommé  une  partielles 
fecours  précédens.  D’ailleurs  la  ville  de  Bordeaux  a 
déjà  fourni  ries*  fourmes-  très  - confidéràbles  pour  là 
fubfiftance  de  la  clalfe  indigente  des  citoyens.  • 

Département. 

INDRE.  . 

Pojlùon. 

Pàr . la  loi  du  . 9 Oétobre  1791,  ce  : direétoireV'  a 
obtenu  ç 0,000  livres,  pour  chemins  vicinaux-  . .at 
. . Il  a déjà: reçu  un  à-compte  de  2q,ooo  livres , fur 
cette fomme>  • r-  z-.  “T  i'-.v.jïa 

Obférvations. 

Quinze  mille  livres,  en' cônfidération  de  ce  qu’il  a 
déjâvdbmmeneé,à  dépenfer  : les' fonds  accordes. par  la 
loi  du  pDQdq^re  . io 
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Département . . "'î 

LANDES.  La  municipalité  de  Saint-Sever  follicite 
un  fecours  de  3,000  livres,  pour  fubvenir  aux  frais 
d’une  diftribution  de  pain  qui  étoit  faite  ci-devant 
deux  fois  par  . femaine,  par  les  bénédictins  de  cet  en- 
droit, qui  ont  été  fupprimés. , 


Pojîtiàn T 


Parola  loi  'du  p O (Sobre  1791 , ce  directoire  a 
obte,nu  1 00,000  livres , pour  routes  vicinales,  travaux 
aux  rivières. 

Il  a touché. trente  mille  livres,  fur  cette  fomme. 

; Obferv  étions. 

r Quinze  mille  livres,  à raifon  dè  fes  befoins , & d’au- 
tant qu’il  a déjà  touché  une  partie  des  fonds  précé- 
demment accordés.  ; - \ v ; . ':: 

Département. 

LOT:  Le  directoire  de  ce  département  donne  l’état 
'de  toutes  les  pertes  qu’il  a effuyées  pàr  l’effet  des 
ânfurréCtions,  & notamment  par  le  pillage-de  la  ville 
de  Gourdon.  Il  annonce  que  les  impôts  y font  portés 
à un  taux  exceflif,  & qu’il  a demandé,  mais  fans 
luccès,  à TAffemblée  nationale,  un  dégrèvement 
proportionné  à fa  furcharge.  Le  directoire  follicite  for- 
tement dès' fonds  de  fecours,  fans  endéfigner  le  mon- 
tant; if  affure  que  c’eft  le  feul  moyen  dlémpêcher 
le  peuple  de  fe  porter  aux  plus  grands  excès;-  " - ‘ ; 


Pojttion.  , 

j,.  Par  la  '-loi  du  p Octobre  rypi,  ces  directoire  a 
obtenu  foixante  mille  livres  ,•  pour  alignemeiït  , élar- 


C 37). 

giflèment  Sc  recurement  des  ruifleaux  qui  câufent  des 
inondations,  deffichement  de  certains  bas-fonds. 

11  a touché  la  fomme  entière. 

j V Obferv âtions.  «c  i 

Trente  - cinq  mile  livres;  Ce  département  a des 
befoins  preüans,  & a prelque  entièrement  confommé 
les  fonds  précédens.  1 C 'J  ']*  " 

Département.  : il  c l. 

MAYENNE.  Le  dirédoire  annonce  que lur  une 
population  d’environ  trois  Gent  vingt-quatre  mille 
âmes,  que  renferme  ce  département , il  exifle  avfmoins 
cinquante-cinq  mille  indigehs;  que  le  commerce  eft 
totalement,  anéanti  & les  fecours  réduits  aérien;  11 
foUicUeren  cpnféquençe  de, s fonds  de  ce  genre , mais 
fans  en  indiquer  Je  montant  ni  la  : deflination  Ipé- 
ciale.  ' 

Pojition. 

Par  la  Ipi  du  9 Odobre  17^1 , ce  diredoire  a 
obtenu  foixante- dix  mille  livres  , pour  navigation  dé 
la  Mayenne,  communication  de  cette  rivière  à celle 
de  l’Orne.  . ...  r-~  -r*  •••*■<  ■ 

Il  a déjà  reçu  un  à-compte  de  quarante  mille  livres* 
en  deux  paîemens.  . é • 

Obfervations.  . . .vf:. 

Vingt-cinq  mille  livres,  en  confidération  dé-  les  be- 
foins , de  de  ce  qu’il  a déjà  confommé  en  partie  les 
fonds  précédens.  - : 

Département.  ■ . 

BASSES  - PYRÉNÉES.  Le  diredoire  envoie  des 
états  de  pertes  occaûonnéespar  le^  grêles,  incendies. 
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fondations  , . &c.  Il  demande  que  l’on  prenne  en 
confidération  la  trille  pofition  de  ce  département, 
dénué  de  tout  commerce  ; & de  toute  induflrié,  & 
auquel  il  n’a  été  accordé  que  vingt  mille  livres,  par 
la  loi  du  p O&ôbre  1791*  Il  ajoute  que  Tes  hôpitaux 
font  dans,l,a  j?îus  grande  détrefie  depuis  là  fupprelÎTon 
des  ’o<à.rpis^  il  demande’  qu’on  lui  accorde  la  plus 
grandé  pàrt  poffiblè  dés  fonds  de  fecours,  décrétés 
en  dernier  lieu. 

Les  habitans  cfOléron  follicitent  un  fecours  de 
vingt,  f illé,  jliyres , en , monnoie  de  billon  ,;pqur:  faire 
péffer  lés  pertes  que  leur  çccafiohne  lq  changé  des 
affignàtS:  . Z-'.-..,  - 

Xy  'XiJÏf:*  -V-  <•  . ' P,°fâ0n'  \ -,  . f,  ' , , , ; . 
il  Par  .sla.»  loi  du  9 ©étobre  * 1-79 1 , ce  dirédôi're  a 
obtenu  "•  vingt  mille  livres- , pour  chemins'  viçinaüx. 
-il  a>  touché  la  fommé  entière.  ' ’ ’ 

Obfervations. 

Trente,  mille  livres.  Ce  .département  a confommé  , 
foüs  Tes  - fonds  par  lui  précédehiment  obienüs. 


ft:^[Ri;PJ.:  S I È;  M E - C L A S S E. 
Départemcns  qui  prèf entent  des'  travaux 
d’une  utilité  majeure , Joit  à continuer  , 
- - Joit  'à ( entreprendre . 

Noms  des  dcpartemens  & leurs  demandes. 

ARDECHE.  Suivânï  ce  qu’annçnce  le  directoire , 
iesj pertes eSliyées"  dans  dé  département  par  les  grêles, 
f cèndies  , gelées , &c. , excéderoient  huit  millions. 
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Il  demande  en  conféquence  à participer  à la  difiji- 
bution  des  fecours  décétcs  par  la  loi  du  22  Janvier 
dernier,  afin  d’être  en  état  de  reprendre  les  travaux 
ordinaires  de  fes  routes.  Ce  direétoire  fait  .au.  furplus 
un  tableau  tiès-afRigeant  de  Ton  territoire , dans  le- 
quel les  inondations  ont  càufé  de  grands  ravages. e 

Leur  Pojîtion  3 quant  aux  fonds  accordés  en  175)1. 

Par  la  loi  du  9 Octobre  1791 , ce  directoire  a 
obtenu  cent  cinquante  mille  livres,  pour  travaux  re- 
latifs aux.  communications  principales  <5c  vicinales.  ; 

Il  a.  déjà  reçu  un  à compte  de  50,000 . liv.  , fur 
cette  fomiiie. 

Proportions  & obfervations . 

Cinquante  mille  liv.,  appliquâmes  principalement  à 
continuer  la  route  des  bords  du  Rhône.  . 

Département, 

CALVADOS.  Ce  département  follicite  des  fecours 
pour  quatre  objets  ; le  premier  eft  lé.  canal  de  làfôfie 
de  Soufly  à Part  en  Bejfin.  Cet  ouvrage,  fe  montera  à 
350,00©  liv.  environ,  fur  lefquelles  la  commune  de 
Baveux  & autres  circbnvoifines  fe  font  fournis  de  con- 
tribuer pour  une  fomme  de  100,000  liv.  : le  fécond 
objet  relatif  aux  travaux  du  port  d’Honfleur,  pour  les- 
quels les  députés  de  la  commune  de  cette- ville  ToUt- 
citent  une  fomme  de  60,000  liv. , fur  les  fonds  de  fe- 
cours. Le 'directoire  demande,  en  troifième  lieu',  une 
fomme  de  600,000  liv.  pour  la  continuation  des 
travaux  de  la  rivière  . D’Orne  ; enfin , il  follicite  des 
fonds  pour  l’exécution  d’un  projet  donne  par  le 
fieur  Boncerf,  & qui  aurait  pour  objet  l’ouverture 
de  différens  canaux  de  redreflement,tendant  à raccourcir 

C 4 
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le  cours  de  la  rivière  dé  Dives , entre  la  mer  âc  le 
pont  de  Saint-Sanfbn.  J 

Pojidon. 

Parle  décret  du  16  juin  1791 , ce  directoire  a obtenu 
100,000  liy.  pour  travaux  dç  la  rivière  d’Orne. 

Il  a conîommé  cette  fomme.' 

' ' ' - : Obfervations. 

Cent  cinquante  mille  liy. favoir  97,  f 00  liv.',  pour 
le  canal  de  là  folle  du  Roucy , en  confidération  & de 
Futilité  de  l’ouvrage  & de  la  contribution  offerte. 

‘ 37^00  livres  , pour  la  navigation  de  l’Orne  , 
à raiibn  de  l’importance  des  travaux  & de  l’avantage  * 
de  procurer  d’ailleurs  de  l’ouvrage  à la  clafTe  indigente 
des  citoyens  de  Caen,  qui  eft  très-nombreufe. 

' Quinze  mille  liv.,  pour  les  redrelfemeris  de  la  rivière 
de  Dives,  qui  opéreront  des  defséche  mens  importons. 

Département. 

V CHARENTE-INFÉRIEURE. 


. .Pojidon. 

Par  la  loi  du  16  juin  1791,  ce  directoire' a obtenu 
ç 0,000’  liv.  pour  le  déblayement  du  bafïin  du  port  de 
la  Rochelle.  \ 

Il  a consommé  cette  fomme. 

> . Obfervations. 

Quarante  mille  livres,  polir  les  defsèchemens  des 
marais  des  environs  de  Rochefort , à raifon  tant  de 
l’extrême  importance  de  ces  ouvrages , que  de  ce  que 
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ce  département  n’a  rien  obtenu,  l’année  dernière, 
pour  cet  objet , fur  les  fonds  de  fecours* 

. ..-Y  r.  ; ’ • l ■>  Y|_  • 

Département.  ^ ; . y 


COTE-D’OR.., 


L - v ’ : Pajîtion. 

Par  la  loi  du  16  juin  1791,0e  diredoire  a obtenu 
j 0,000  liv.,pour  continuation  du  canal- de  Bourgogne 
aux  abords  de  Dijon. -•  4 :>■' 

11  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 

t - - . • 

Obfervations. 

Quarante  mille  livres,  pour  continuer  les  travaux  du 
canal  de  Bourgogne.  . 

• . , Département...  , 

ILLE.  & VILAINE'  Le  diredoire’  fait  un  tableau 
énergique  des  befoîns  de  ce  département.  Il  annonce 
•qu’on  ne  peut  le  tirer  de  la  mifère  dans  laquelle  il 
eft  plongé,  qu’autant  que  les  grandes  routes  feront 
réparées  , que  les1  chemins  vicinaux  feront  rendus 
praticables-,  & que  les  landes  feront  défrichées  ; ;çe 
qui  exige  des  fecours  conûdérables,  qu’il  follicite  vive- 
ment. Le  diredoire  ajoute , qu’après  avoir  pourvu  à 
ces  premiers  objets  d’utilité  , il  faudra  perfedionner 
la  navigation  de  Rennes  à Redon , en  opérant  la  jonc- 
tion de  la  Vilaine  avec  la  Mayenne  & la  Rance , exé- 
cuter le  projet  d’un  port  national  à Saint-Malo  , ôc 
opérer  le  defsèchement  des  marais  de  Dol. 


(4?) 

Pojîtion. 


Par  la  loi  du  9 o&obre  1791  , ce  directoire  a ob- 
tenu 230, 000  liv.,  pour  travaux  de  la  Vilaine  , répara- 
tions des  djgùes  de  Dol.  ‘ / va 

Il  n’a  encore  touché,  fur  cette  fornme,  que  60,000 1. 


Obfervations ; 

. Quarante  mille  livres*'  pour  la  navigation  de  la 
Vilaine.  ■ . . , 

'•  ' > Département.  ; i!  • - " * 

, MARNE.  Le  directoire  de  ce  département  follicite 
un  fecçurs  de  373,079  liv.,pour  être  employé  à l’achè- 
vement de  la . route  de  Châlons  à Paris , par  Mont- 
Mirail  , pour  la  communication  de  Vitry  & Bar  à 
Saînte-Menehoult,  & pour  le  dessèchement  des  marais 
de  Septfaux.  1 y '~'y  1 • 5 : 

Pojîtion.  ' - ' 1 

Par  la  loi  du  9 o&obre  lypHt,  ce  diréftoire  a ob- 
tenu 40,000  liv,  , pour  communications:  vicinales. 

: Il  a déjà  reçu  un  à- compte  de  20,000  livres,  f^r 

jceUê'.fômme.  ....  '■  "j.' ' •'  . , 

, ^ : . .Obferoations.  . , 

‘^'Trente'  mille  livres  , .appliquables  à la  continuation 
de  là  nouvelle  route  d’Allemagne , par  Mbnt-Mirail, 
“pour  laquelle  il  y a déjà  plus  de  6,000  liv.  de  contri- 
butions volontaires. 

* Département.  < ; ' 

: BAS:RHIN.  Le  directoire  envoie  un  état  des  pertes 

bccafîonnées  ; par  les  incendies , grêles , &c. , montant 
à 880,000  liv. , & il  follicite  pour  cet  objet  un  fecours 

\\  . .c 
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fur  îé^  fonds  afljgnés,pour  être  employés  en  dé-* 
charges  & modérations. 

11  follîcite  en  même-temps  un  nouveau  fonds  dé 
fecours  de  150,000  liv., pour  continuer  les  travaux  du 
Rhin.  Enfin -ce  diiedoire-demande  également  un  fonds 
de  fecours  .de  277,000'  liv.  pour  être  employé  aux 
réparations  extraordinaires  des  routes  de  ce  dépar- 
tement. 

- : • Pojîtion. 

: Par  la  loi  du  16  juin  1791 , ce  diredoîre  a obtenu 
i5o,ooo  liv. , pour  les  travaux  du  Rhin.  V :i' 

Il  a été  payé  de  cette  fomme.  - , 

v - Obfervàtiohï.  , 

Cinquante  mille  livres,  pour  être  employées  princi- 
palementaux  travaux  dü  Rhin.  ‘ j 

• • - Département.  1 ; * 

< SEINE  - INFÉRIEURE.  Le  diredoire  de  ce  dépar- 
tement annonce  que  les  malheurs  de  Saint-Domingue 
ont  fufpendu  les  .arméniens  des  placés  maritimes^  & 
réduit  à l’inadion  une  foule  de  matelots,  cfcfarpentiërs* 
çàlfats,  &c. , qu’il,  eft  inftant  dé  procurer  de  l’occu- 
pation à ceux -qui  en.  manquent , en  entreprenant  dé 
nouveaux  travaux  fur  des  fonds  de  fecours.  Il  envolé 
l’état  de  ces  travaux,  qui  exigeroient  environ  8oo,oOol. 
Les  principaux  ouvrages  compris  dans  cet  état , font 
ceux  du  curement  de  la  retenue  du  port  de  Saint- 
Valéry  en  Caux , pour  lefquels  le  diredoire  demande 
une  fomme  de  3 5^,000  liv.'-i  ceux  à fane  au  canal  du 
Tréport,  l’enlèvement  du  galet  du  port  de  Dieppe , 
le  defsèchement  des  marais  de  Graville  & de  l’Heure, 
la  digue  de  l’Heure,  &ca  Le  furplus  des  travaux  pro- 
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pqfés  confîfte  en  chemins  vicinaux,  defsèchement  des 
marais , repeuplement  de  forêts,  & autres  ouvrages  de 
ce  genre.  ^ 

u;.. .c;  Pofition.  -i  ‘ 

; Par  la  loi  du  19  juin  1791 , ce  directoire  a obtenu 
I 50^000  liv.,  pour  le  curément  de  la  retenue  de  Saint- 
Valéry  en'  Caux.  •J  ; 

Il  a été  payé  de  cette  fomme. 

Par  la  loi  du  9 octobre  1791 , ce  directoire  a ob- 
tenu 30,0.00  liv.,  pour  le. canal  du  Tréport  de  la  ville 
iîEu.  ’ ’ ‘v 

Il  a touché  la  fomme  entière. 

Obfervations . 

. Quatre- vingt  mille  livres,  pour  les  travaux  du  cure- 
ment  de  la  retenue  de  Saint- Valéry  eiï  Caux,  cpi  de-r 
mandent  à être  continués,  pour  que  ce  qui  a été  fait 
ne  foit  pas  en  pure  perte.  Ce  fera  d’ailleurs  un  moyen 
d’employer  des  ouvriers  de  Paris  , encore  pendant 
-quelque  temps,  & jufqu’au  moment  ou  il  y aura  des 
travaux  ouverts  dans-tous  les  département  ; & pour. 
Jâ. .digue  de  l’Heure  qui  eft  deftinée -à  défendre,  non- 
feulement  les  environs  du  Havre  ,•  mais  encore  la 
ville  elle  - même  \ airifi  que  lé  port , des,  irruptions  de 
la  mer.  Pour  ces  travaux, il  fera  pris  z 5,000  liv., fur 
les  £0,000  liv. 


f 


U*  ) 


QUATRIEME  CLASSE. 

Quant  aux  Départemens  compris  dans,  cette  cia Jfe^ 
le  Comité  a ptnfé  que  les  Adminiftrés  ne  dé- 
voient pas  foujfnr  de  la  négligence.  des  adninif- 
trateurs  ; c’èft  pourquoi  lL  a accordé  à chacun. 

~ ' dieux,  une  jomme  de  1 5,000  liv.  ‘ 

■Noms  des  déparcemens  & leurs  demandes. 

AISNE.  Le  confeil  général  de  ce  département  a 
envoyé  , le  11  décembre  dernier,  une  aarefleàFAf- 
femblée  nationale  , par  laquelle  il  expdfe  que  la  popu- 
lation de  ce  département  eft  immenSe  & la  dalle  des 
pauvres  très-nombreufe  , qu’il  eft  infiniment  inftant 
d’ouvrir  des  atteliers  de  fecours  pour  procurer  de  l’oc- 
cupation aux  indigens  : ce^conleil  général  follicite  en 
conséquence  un  Somme  de  200,000  liv.,  pour  être  em- 
ployée à cet  objet. 

Leur  pojtdon  quant  aux  fonds  accordés  en  1791.  ' 

Par  la  loi  du  9 oftobre- 179.1 , ce  directoire  a ob- 
tehu'^30,060  liv.,  pour  commühicàtidns  viciriales,  deS- 
sèc&émènt  de  marais  à Château-Thierry , canal  de 
la  Somme.  ' •. 

Il  a déjà  reçu  pn  compte  de  30,000  l.;  Sur  cette 
Somme. 

Proportions  & obfervations. 

Qu'rtze  mille  livres.  Ce  départenjènt  n’annonce  ' 
point  de  malheurs  particuliers  , & a d’ailleurs  au 
ïnoins  cent  mille  livres  encore  à dépenSer.  --1-3 
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Département: 


BASSES- ALPES, 


Poftion.  . 

Y Par  la  loi  . du  p oâobre  1 7p  I , ce  diredoire  a ob- 
tenu 70,000  liv.,  pour  travaux  contre  les  rivières  & tor- 
rens,  notamment  contre  la  Durance. 

Il  n’a  encore  rien  touché ; fur  cette  fomme. 

' . - Obfervaùons.  . . ...  • ' - 

.Quinze  mille  livres.  Pojnt  de  demandes;  les  fonds 
accordés  par  la  loi  du  9 oftobre  1791 encore  en- 
tiers. \ ‘ f ,*J 

• ■ ' ■/}  ' Département . 

; corse. ^ • ; 


Position. 

. Par  la  loi  du  9 oftobre  179  * , ce  -directoire  a obtenu 
8©,®oo  liv.,pour  le  defsèchement  des  marais  de  Saint- 
Florent  & d’AIères. 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 

Obfervaùons.  - . ’ 

Quinze  mille  livres.  Point  de  demandes;  les  fonds 
accordés  par  la  loi  du  9 oftobre  1791 , encore  en- 


(47  )! 

Département. 

COTES  DU  NORD. 


( Pojition. 

Par  la  loi  du  p oâobre  1791 , ce  «üredoîre  a ob- 
tenu 70,000  liv.  , pour  continuation  des  travaux  des 
ports  de  Painpol  & de  Dinan,  ceux  des  chemins  de 
l’Amfion  à Collas,  & ceux  du  Ligne.  *-  . 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur,  cette  fotnme.  / 

..  : 
Obfcrvaùons.  . ; 

Quinze  mille  livres*  Point  de  demandes;  les  fonds  ; 
accordés  par  là  loi  du  9 odobre  17 91 , encore  en- 
tiers. 


Département. 


CREUSE. 


Pojition . 

Parla  loi  du  '9  Oâobre  1791 , ce/  diredoire  a 
obtenu  foixante-dix  mille  livres, pour  chemins  vici- 
naux , particulièrement  ceux  qui  font  aux  abords 
’ d’Aubufibn  & de  Feuilletin.  v,\  •’ 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomine.  : •{ 

Obfervations 

Quinze  mille  livres.Poiht  de  demandes^  les.  fonds 
accordés  par  la  loi  du  9 Odobre  1791,  encore  en- 
tiers.  ; • . ’ • • • • :‘T' 


(48) 

Departement. 

EURE. 


Pojldon. 

Par  la  loi  du  9 Octobre  1791,  ce  directoire  a 
obtenu  cinquante  mille  givres,  pour  communications 
vicinales.  u 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 

Obfervations;  * 

Quinze  mille  livres.  Point  de  demandes  formées 
parle  directoire  du département,  &.  les  fonds  accor- 
dés par  la  loi  du  9 Octobre';  1791,  encore  en- 
tiers. "y:  ‘ ; : - Li:"'  "*’•  - “ 

Département. 

FINISTÈRE. 


Pojîtion. 

r Par  la  loi  du  9 -Octobre  1 79 1,  ce  directoire  a 
obtenu  foixante-dix 'mille  livres,  pour  réparations  de 
routes , ouverture  d’une  nouvelle  communication  de 
Quimper  à Morlaix,  curage  des  ports , ouvrages 
pour  contenir  les  rivières.  . 1,..^.  . 

Il  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  Tomme. 

Obfervations. 

’ Quinze  mille  livres.  Point  de  demandes  : les  fonds 
a'r cordés  par  la  loi  du  9 Octobre  1791 , encore  en- 
tiers. 

Département. 


( 4 S ) 

Dépariemènu 

H É i’%  A U I.  T. 


; S ,‘T  3 r.  X ' 


Pôjttiéh.  ^ 

: Par  h loi  ■ ‘‘du >9  O&ôb&vtfoï  y !ce  , dlréâôire  .a 
obtenu  vingt  miiie  livres  pour  chemins5  Vici&âu^'?*0 
II  n’a  encore  rien  touché  fût  cëile? fomnféy tyfx* . 

,{,Vl i; U v-  • îrl  ■ ■ 

accordés  par  la  loi  du  9 Octobre  ify  i , , encore  jen- 
tiers.  ••  "y"""  /""*  "\7*\  , 

j Départçrnefit. . 

. I N D R E - e t -vl/fO  1 R E.-.:  **&jn  ' ' 


, ’•  . t . , •"•"('.y- 

P ojition. 

. ..  .»  H 'H -O-  -,  iRVyHî  O 1 

Par  la  loi  du  9 U&obre  1791 , il  a été  accordé 
à ce  directoire  trente  mille  livres,  pour  le  canal  de 
f réunion  des  rivières  de  Creufè  & de  Gleze. 

Il  n’a  encore  rien  toiich^'ftir  cette  fomme. 

. v. 1 ■ " '■ v <r>' * 

Quinze  mille  livres.  Point  de  demandes;^ 
accordés,  /par  l^pi  dù  79  lycneore?  êfi- 

tiers.  Fonds  de  tùrcies  & levées.  ' / ' ' 

Rap.  & proj.  de  déc.  par  Mi  C.  F.  Bruno  SiMot.:  D 
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Département  ' 

Isère.  :t:l  uAii.*-; 


.-r^v  •.  ..  ...  ' 'v  : Pojltion.  i..  -'v, 

£ ^a^jlalçi  du  jpc^in  Stfpi  , ce  dirèdoire  a obtenu 
cinquâî^è ; iiyrèÿ*  g$ujqla  continuation:  des  digues 

contre  l^r:rivièrés;.&  ^rens.^i.  i*Vr+.ô ôna.  r'n».! 

.11  n’a  encore  rien  touché  fur  cette  fomme. 

Par  la  loi  du  ! p jQ&obïé  -179 1 , ce  directoire  a 
^bt^ùjpb(juante_  mille  livres  , pour  routes  <&  chemins 
VicmatTx  ,'  b'üvÿ^és^Cphtre-!;  lés  torrê’ns  6c.  riÿières; 
'“-IP $£'  encore  • rieh’^ohché  für  cëlte  fomine.  . . • , 

■Qbfèf dations. 

Quinze  'mille  livrésOPdint  de-klemàndes  \ 6c  rien 
de  confonimé  fur  les  fonds  accordés,  tant  par  la  loi 
du  9 Octobre  1791 , que  par  ceUe  du  1 $ juin  pré- 
cédent. _ v * \ 

■ ; <v,  J : ‘ . - Z Département . , • ,.f  * * ~ 

-v-'X-Vï  R - ET  - C H ER.  l A , 

. bbra&o&-s&  • 5 -i\  i ; i4£  ' 

il'  JsnÉ'a  ri  vroeî-  ^siv-if-'sîfèîu.  oîssïi  btdfipi.v  A 
.;A‘  •’eb  ■o&'5‘dûp^  J - sb  ?.sb . n* 

"*i  '.îU&ïtf6'V«8*>  • r;  A R 

Par  la  loi  du  9^  QdqJ^re .1791  ,>ce  directoire  a 
obtenu  cinquante  mille  Tivres,  pour  travaux  des  ponts, 
turefes  & levées.1-;  ob  oh  J.-A  • .?*y»vii  o'A;  :■••;•  v 
• 3bi£a  ' encoté'  *ienJ tédehé  fur  cette  fomine. 


*i  - ” .v.  ■''{■O6jhrvaeionsi,x,'> 

f jQvifnze  mille  livres.;  Point.de  demandes  : les  fonds 
accordés  par  la  loi  du  ÿ Oâobre  175? i , encore  en-, 
tiers^fonasde  tùrcies  & levées.;-/  /s  ^ *■; 


; Pcpar cernent. 


L O'  I R E !T!.si 


, > J -t  V S k! 

i f/  wucnq} . c. 




1 Po/ttion. 


r ,iir 


'.Par-  la_  loi . du  9.  : G&obre  1791 ce  direftoire  av 
obtenu'  .cinqü.àhte  jmillëdivres*  po'ur  xëparer les  pertes 
ëaufées;  par  les  inondations.  ^rfï^.àh  zr^/Yer-  ; ; r; ’ 
11  n’a  encore  rien  touche'  fur  cette  fomme.  ^ v. 

"•  *i--.V-v VF * * '% '•  '3  -ï''’* c "■ 

; ObJbrvations.^zZV,  '■  --y 

Quinze  mille  • livres.  Point  i dé  .demandes  de  la  > 
part  du  directoire:  les  fonds  précédemment  accordés, 
encore  tout  entiers.  ’ V/ 

Fonds,  de  turçies,  Je vées.p.Q 


î j b . loi 


</  J pjQépprjfipïent. 


M AINE-et-LOïRË.  Le  ’dirëâoiré  âhr/bncê  que  ce  < 
département,  renferme  .beaucoup  .d’individu^  Jqjaiffé 
trouvent' fans  reflbùrces,.  & qui  ne  demandent,  que 
de  l’occupation.  Il  ,penfe, •d’après  cela,  que  je  meil-  , 
leur  moyen  . de  les  employer  feroit  de  , deftiner  des 
fonds  * de  fçcours  pour  iés . communications  y icinaiès. 
Ce  directoire  recommande  également  les  deux  prîn- 

D z 
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cipales  villes  de  ce  département,  que  l’adminiftratîori 
de  leurs  confommateurs  & la  privation  prefque  totale 
dè  leurs -anciens  revenus,  laîfîertt'dans  la  pofition  la 
plus  critique.  Le  bureau  de  fecours  de  la  ville  dan- 
gers s’eft  adrefle  à l’Affembîée  nationale,  pourrepré- 
lenter  que  fur  quarante-cinq  mille  hàbitans  que  ren- 
ferme cette  ville  , il  y en  a à-peu-près  un  quart  qui 
fe  trouve  fans  reffource,  II  follicite  en  cpnféqitenqe  un 
fonds  de  fecours  de  deux  cents  mille  livres , pour 
être  employé  à un  établiflèment  public  , deftiné  à 
fournir  "du  travail  aux  indigens. 

Depuis,  ce  même  bureau  de  fecours  a demandé 
que  fur  le  prix  de  la  vente  des,  biens  nationaux,  ou 
autres  deniers?  d.e;  fer-xecettè jfîéç  receveur  du  ■dîftrîd 
^Angers  fut  tenu:  de  remettre  , au  trèfôrier  du  bu- 
reau des  pauvres  de  cette  ville.,  une  fomme  de  trois 
mille  livres  par  mois,  à compter  du-  premier  No- 
vembre I7pi  ,.jufqu’au  premier  Avril  fuivant , indé-. 
pendamment  des  autres  fecours  qu’il  a déjà  follicités; 
& fa  demande,  à cet  égard  , a été  appuyée  par  les 
différé  ns  côrpsadmfniftratifsde  cedépàrtcnient.  : 


Par  la  loi  du  p Odobrè  i7pi  , ce  dîredoire  a 
obtenu  cent  quatre-vingt  mille  livres  pour  defféche- 
ment  des  marais  de  là  rivière  d’Authiom , perfedion 
du  canal  depuis  le. pont,  de  Sorges,  jqfqu’à  fon  em- 
bouchure. , 

II'  n’a  encore  riéh  touché  fur  cette  fomme. 
u1  ■ • ' . Obfervations.  , ! ’ ■ 

Quinze  mille  livres^  attendu  que ;le  diredoire  n’ar- 
tic.u’e  poirit  dé  pestes,  particulières,  & qu’il  a encore 


f 


f 53  î 

à fa  difpofition  la  totalité  de  cent  vingt  mille  livres 
accordées  par  la  loi  du  p O&ôbre  .1791. 

- r - r " Département*  j S Ç . o,  $ 

MANCHE.  La  commune,  de  Carantan  expôïe 
toutes  les  pertes  qu’étlë  a faites  depuis  Ut  révolution  & 
follicite  un  fecours  dont  elle  n’indique 'pas  le  montant. 

' Pojtiion.  ; " *v-  ■ 

i . Par  laloi  dütp  oétobre  1 791  * .îce  dit  eftoire  .a  obtenu 

chauffée  dè  communication  avec  ie  reftedu  départe- 
ment j éc  défôblïfti&btt  du  p bfte  dé  Çâr ter é ft’  j repeu- 
plement de  la  forêt  de  Savighy/  ; • ' f‘îy  "i  ‘ / • '.y. s 
Il  a déjà  reçu  un  à-comptê  ae  30,000  liv.  fut  cette 
plehient  fomme.  . —i  . . : ’ ••  •* 

Ohfervatïons. 

Quinze  mille  livres.  Ce  departement  ayant  encore 
80,000  liv.  à confommer,  & de  plus  devant  profiter 
des  fonds  affignés  ; Sc  à âffigher , aux  travaux,  de 
Cherbourg. 

Département.  , 


HAUTE-MARNE,  ' >1 


Par  la  loi  du  p oîtdbre  i^rpi , ce  dire&oire  a ob- 
tenu. 70^09  liv,  pour  réparation  de  chemins  vicinaux. 
Il  n’a  enpôre  rièri  touché  fur.  cette  fomme. 
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( . 1 ('  J4‘>  , . , , , 

' “ ’ ' " ! _ Observations. j c b : O -.  : •. 

( - Quinze  mille  livres.  Point  de  demandes;  fonds 
accordés  par  la  loi  du  p'o&Ôbre  175)1,  encore  en- 

Tv 


ÿj^rifâ  î^tu  p'.  qàQb?é  ; ? 7p 
' t£iîuX7^p9^  , !dé  fondrières  à 

’î^arréÿ^ digjjés^' ^«xoni  - a ^;Mpu|jp^  £ 'épercfn  fous,  .ta 
"Ééf^ile’  J*  cnénïîris  • vî^m$i£t  - ^ v'  ./r’  : ^ ^ 

^ II  n|a  ençore; rien ’ .tj^  iopim|. .«  j ' 

Oh/irv/ttumc.  . JHJJKlîiq 


;;içédensi 

Un  0 va  K 

stèv;ik. 


Qbfervatïom. 

Quinze  mille  livres.  Point  de  demandes;  fonds ;pré- 
idens.i enèorK; $®ôetÿ£j ! eO  ifes>i~j ! $*&(  »s*i»y 
sK  fi  -îartimolnpo , à .v  d.  ;>;çc  çs3 

Departèmeqt.  d-;.:  3 

■■•',.  . , . pq/&i0^aKMMjSï^i.AH 

. Par  la  loi  du  p octobre  iypi  * ce  djrettoire  a ob- 
tenu 20^000,  pour  chemins  vicinaux. 

B u’a  encore  rien  touchéduc  cette  fournie. 

-:ic  ; :i:b  , .Çbfcrvaùons. ê q ^ K,>  ,■!  _ 

• :^^-<3Ç£îîrt2e’iiîlfle;ï£^ey5^ômt_  de  ^ifeë^fe;;fondS' pré- 
cédent !iücdfc#^tietè’ j fonds  dés^thfcïé^  & tèfcéés. 
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Css) 

DéparièmenL 


lom 


Pofitïon/  < V ' '• 

^Çar.la  lai  du t<?’ juin  i 19}  £ ’ce^EEÆôire  'a  ^bt'énfe-  ^ 

un  rnillion'  pour,  être  cemployé  à la) ;déi^litip'iï'r^è  laf  ; 
porté  Saint-Bernard,  delà  Géole  & delbarrière^dëjl» 
Râpée,  aux  réparations  desqLUaiàj  &iâuxwouveàux  ou- 
vrages de  •conftruâiôri,^tàntiëà  amont  qu’èn  aval,  du 
pont  de  Louis  XVI , àd a Gaïf^âu-defîbus  du  pont  de 
Çiiarenton,,  & au  jdé.tÇafly. 

>' 3ll  a toüch'é  a'  éonipte  71 

. Par  une  autre  loi  dit  (S'àVril  17^2 Vcë'ilépaftèmené 
a obtenu  une  nouvelle  forn^e.<fe  1 50,000.  üv. 

DépartcmenP,'î\\Q\  ' 3-KQ&2  ' 

HAUTES- PYRÉNÉES.  : . . 

..A  . . . . . ■-  .«cVïyi 

Miin  s ,1  : s»  , <5,  ub  i6t‘?I  .' 

:4  ,<!<:-}  .vil  o.co”W“?!tè»*l  ; *nsj 

• ■'  rrji  ofç  % 'îyU'^Osri”}  ftt?  ''L«3fnS.'.îitr  .fc^&Etr 

rat  la  loi  du  p Mbbrÿi^g^^^ajreapire 
tenu  100,000  liy> pQU|làvr%%>dcp^g|^.  yn..  's - fj ... 
iîii,a/1eûc'ôre 'rieh'toucKé %r  céttie  foâHè»ÿCVmbl  • 

.isoUh  n:î\§Q 

Obfervations . / 

iO-X'  " .,  ' boftaT-b  • ch  .'  ii''  fI  ..stiivd  • e.lhm  * i £)  • 

Quinze,  mille  livres.  'P,oiflt:  de,. demandes  fonds 
prccédens  encore  entiers. 

D 3 


,({*) 

Département. 


RHONE  & LOIRE. 


..Hit.  ri-;. . * ?'■  " 

Par  la  loi  du  9,  o&obre  1 75»  1 , ce  direâoire  a .ob- 
tenu 6oyOqq[ .Ifc^&yxrir,  » jûi©«o  div-  pour  lès  remblais 
de  Savaux;  PeîfaoHes  ÿv  10,000  liy  pour  le  quai  de 
Roanne,.;  -ixj  wimv/.  j 

_ Il  n’a.  encoie-ireri  touché  liir  cëtte  Tomme.  •"i  v: 

'tisiîiQ  1 nb  ::PkffrVa£ions>  - - i 

•'{Qüinie  mille  , livras.  ' F*Qint  .de.  demandes*  fonds 
|>?éceddns  ’éHpoÿe  ^ Xv'  ÇX 

î:«,  ■ y. ";  -V  1 Département:^* J " "*■' ’ ' : ‘ ’ 

-■:.SÀONE;  & LOffiE^^  ; ‘V--:  ■ / 


Pq/ttion.  : 

Par  la  loi  du  5»  Octobre  J 751 , ce  dire&oire  a ob- 
tenu 140,000  Iiv.  ; favôii^'  120^000 liv.  pour  les  terJ 
rafles  du  canal  de  Charrollois  ,r&  zo.ooo  liv.  pour 
celles  de  la  rivière  de’  Seillé.  V!  j 

11  a reçu  un  a compte  de' 70,000  liv.'  fur  cette 
fomme. 

Qbfervations. 


Quinze  mille  livres.  Point  de  demande.  50,000 1« 
reliants  à confommer  for  lès  fonds  précédens.  > 
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I)  e'par tentent. 

SARTHE.  Le  dire éloire  fe  borne  A annoncer  que 
le  nombre  des  indigens  eft  très-c'onlidérable  dans  ce 1 
département  à réclamer , en  copféquence , des  le-> 
cours  pour 'leur  fournir  de  l’occupation.  •'  - , 

. Pofitwn 

Par  la  loidupo&obre  1,7^1  ^ce'  direâoire  ifob^ 
tenu  7b^obolhr.v pour  chemins  vicinaux.  \ ’ ; ^ } 

Il  qVenqorq  rien, touché dur, cette, femme.' '7$ 

Obfervcuiom.  ,':n- 

Quinze  mjüe.  li vrç^.  Poin^  de.dem^ndes^  fonds  pré- 
cédents encor e tous"  T ' *î?1fv* 


r*-;  ■•■>?r4WfN»A:. 

Departement. 

S E I N E - E T - M A R N E. 


s • ) *•  • ; svV.j'iO  ' o ~:'b  ..  ai, 

Par  là  loi  du ^ p €>^?b;reti  1 79  $ .j  .çe^  direélone^a, 
obtenu  ïs 

Il  a touché  quarante  mule  livres  fur  cette  Pomme. 

Obfervations. 

Quinze  mille  livres^  Point  de  demandes  nou- 
velles. ■ ‘ 5 '■  ' : 


CfS  ) " 

Département t- . 

»»rbjÊ  U X;^S;E¥R  ES. \ 

23? ? vY>y'''SW&%!CO  rrft  . -,  ,.n.--  /Si  .4SI  : >r«.c,  • 5 •» .; 

• * * * • * . fc  . • .si  . i •>  . . 


'■  • • PoJtÛOTU  ‘ 

.Par  la.  loi  <Ju  o Odobre  ,1751 , ce  diredoire  a 
millé  livres  ,-  pour  ' chemins  vi- 
cinaux. * ^ 3 ' ^-1;^ - f ; : f ’.'V.  T’”* 

..  Il  a reçu  "uni:'à-c6tfijpté * !de * trënté  mille ! livres  fur 
cette  fomme.  ’ - 

Otifâfyatiotis.  y.é-': 

'! Oùîhze ..  miHé'^linè^^ôint  de  dëiüîihdes  , nou- 
velles. , ,, 

Département. 


V A B. 


.H>'i  H A M - 


d.  PI  l 


■ïc 


. Pojitipn .... 

\ . . •î'.Qvi-v.s.  . £.;v  . 

Par  ja  loi  du  p 0dobferi7pi-,  pe  .diredoire  a 
ôbtédtf^bjQôô  Hv51Bèuîf^éinm!^^3aaâàt  1 •’  r~ 

II  i/ÿ  encore'  f&r'^ftô'foriiSnê.  v*  ’° 

.srnrrbf  atiso  ~:iî  ?$f?u  ajust&op  efdouoc  5 !*. 

Ob/èrvaùoas. 

miUpyliyres  ? payant  ^pt^rpg «Je.^e- 
màhaes,T&  ayant  3 ailleurs  'toujours  les  îonas  àçppfr. 
dés  par  la  loi  du  p Odobre;  dernier.' 
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■('«)> , 

. .-y  r-.  -y  Département,-.^  U/ 4 ^ :"'  . 

î.  -JL  i'i. . K'.i  . \ £ÎUL  j üàX  iJ-fii 

VIENNE.  \ ■ 1 j:k;  . 

«y  ' v"  jiOq  j&  • '/  -K  Jr-uoi?...':  ' • 

‘if  * *;'•*:  , - i.v'w)  sb/--  ^ ' 

h-*'  ‘ •-•  ..  :•••.  Pojitiotu  - * - ’ - j’  , 

: Par  -,  ia,  loi  rdup  Oâobre  ri^pï  , ,pe  direftoireba. 
'.obtenu  foixaçite-dix  mille,  livresy  pour  la : navigaüoji 
sdu  clain  ,■  ouj  travaux  au&>  pheimj^>vicinauxJr  "&}?%  ' 

ÎI  li’a  encore  rien  touché  de  cette  fomnté.,^£^üJ; 

.îûéisb»  ceaai3p 


■j  lûre-  Oife'rVationk : ' 

Quinze  mille  liv.  Point  de  demandes  de  la  part  de 

ce-  diréd^rü s.  ? *.a,.-d'.o  A 


PP 


RÉC  A P l T U LA  T 1 C N. 

v : • Première  clafFe 39" départemçns.  1 * œ.^yv^CL 
Seconde  . . . io  • . . • • , 

Troifième.  . . 8 ...  . .'  . . 

Qiiatriçme^ . , 2.6  • • * •' . 


HTA'-1; 

.wT-'-T;.".:-  • . 43hÛAv- 

Total  . • ; 85  départemens.  ; i.! a 

Première  claflè  ' X ..  i,i?0,0Ô0  Iiy,- .^SU-X 

Seconde  ',  y» H . 315,000.  :ÿVJ.À- 

Troifième.  V . . 480,000- 
Quatrième  g;  • v ^ f /•  W/HD  ‘ 

”;Î3ÜD 


Total . 


• - 2,3  f 0,000- 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque  nationale  de  France 


f 


PROJET  ÜË"  DÉCRET, 

L’aflemblée  nationale , fur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  fon  comité  des  fecours  publies  j.pbur  la  dilfri- 
butioii  de  2 millions  ^.fo  mille  livres , deftinés  ,.par  la 
loi  du  22  janvier  i7$>2,à  fubvenir  aux  befoins  des 
^épkrteniènsqw  tfi&  èpfôüve'des  pertes  confidérables, 
ià  ceux  qui  o^t^ntreprîs  des  tr'a^àfri^d-iide  utilité 
généraley  k t<swàjgèë4&  ïndi^é&é  • ;ëééi?èté  qu’il  y a 

^urgencB^-'udl;  SJîào, e B: -èrib'i tti v' r*ÿ  fr*  Aloot  :i 

L’Aflernblée  natiQqtale^.après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète. 

ôb  nsq  ci'  ob  ««jbn&sr^b  -$h,  Jaiü5  sïd  sSiim  ;•  • 

Article  pre  m t • .» 

Jeuiii^^  mille  livres , 

feront  djftr^bupsy  ^pfîïqg’il  s fiûtq  / '3  3-  )| 

Département  j .21  iqhiaj  ;.&pthmçs:  acécrdées  -,  '•  Emplois, 

Ve.  CLASSE.  ’.  ' ’ ; ^ ]{Z^  !'  ’:>uSV;  ’ 

ÀIN . . , 15,000  l.  P°ur  fubvenir  3UX  tK’fôinS‘ 

ALLIER.  - 25,606  /Æ«.  . ' _ ~ 

,ÀLPE§  (hautes)  .tuysfroir^OjODO^  8 idem.  . idc1.  . 

ARDENNES 56,000 

ARRIÈGE.  . . . ....  30,000  ' idem. 

AUBE..-  .•  • • 15,000*  /*«.  T"- 

AUDE . . -50,000.  idem.-  '■ 

AVEIRON.  -r  /»,  35,000  «ton. 

' BOUCHES-dc-RHONE  55,000 . idem..., 

CHARENTE.- ....  1 J,  060  idem. 

CHER  r n-,--r-r-T.-i 20,000  idem.  v 

s CORREZE.;  ..  . 50,006  , idem.  jfc.  , 

DOÙBS.'  V . . . '1  ' 30,060  idem. 
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. Départemens  ; 


DROME 


GARD . . . . - . - . 


HAUTE  - GARONNE. 

JURA.  : ’.  . . . 
LOIRE-INFÉRIEURE. 
LOIRE  ( haute),.  . . 
LOT-&-GARQNNE. . 
LOZÈRE.  . . . 
MEUSE; . . . • . 

MORBIHAN..  . . . 
•'MOSELLE  • ...  . . 

nord:,."';.  . 

QISÉ..  . , 


‘ orne  . • 


PAS-DE-CALAIS.  . . 
PUY-DE-DOME.  . 

PYRÉNÉES-ORIEN.  . 


( tfi  ) 

Sommes  accordées  ' ■ F.mpîo’S. 

■ -•  f 

■ r*  Dont  rf,oOo  Inapplicables, 
vaux  digues- à ‘ recohfttuire 
jdepuis  la  porte  du  Çuft  de 
6Ç,000  Roubion,  jufqu’aux  abords 
^ jdu pont  de  ladite  tille  îjêe 
"tA.  ■“  ‘/le  furpJus  à .employer '.à 
'**  - •.  ' • - vraifon  #dea' 

' * t Pour  fubvetiir  aux'  ;.be- 


60,000  ;-|î 


f Poiir  fubvetur  aux  be- 
\foins  & à l’utilité  des  tra- 
\vanx  ;du  cànàL  dè'BedU- 

. v«“*.  -j  % 


; En,  confidératiou  de  les 
pertes,  & d’ailleurs- pour - 
ouvrir  des  , travaux  aux 
environs  de  Tdulôufe.ir  , 


■ pour  fubverrîr  à fes  befoin s. 


idem.’  '-j..;’ 
idem.  ’ ' •-  • ■ 

idem.  ' ■ 
idem.  : - 

-,  idem.  • 

idem- 

ÎDont  ro,eod  Iiv..pourla 
municipalité  de  l’Aigle,  qui 
feront  employées ;à,  forcer  . 
un  atelier  drr  charité  for  le 
chemin  del’Aig!eàGloft;& 
le  furplus  pour  les  pauvres 
du  département.  , 

. pour  fubvenir  à fes  bclbins. 

■ idem.  ’ ' -i  - 


HAüT-RHIN  V • - • ï 0,000  F«.t  ffibr.iütJfisb.f.1». 

HAUTE-SAONE.  , jC.ooo  td-m.  . 

SEINE-&-OISE-  • • • 40,000  idem. 

SOMME.  ...  - • 2J.00O  idem. 

TARN JO.OOO  idem. 

VENDEE  ■ . . . . Jî,ooo  idem.  - 
HAUTE-VIENNÉ.-  . K,°oo'  idem. 
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, , Département  ; \-.v. 
..VOSGES  . . 

/YONNE. . ..  . . 

;lKct  CLASSE. 

- CANTAL.  . T . . 

‘ DORDOGNE  . . . ' A 
EURE-GLOIRE.  . 
/GERS.  . , . . . . 
GIRONDE  . . 
INDRE.  . . . . .' 

landes/  : : ' :> 
ixyt;  . . . . . . 

' MAYENNE.  ./  V : ' 
BASSES-PYRENEES 
UIC.  CLASSE. 

ARDÈCHE. V 


(6i) 

Sommes  accordées  y*  Emplois. 

40.000  idem , 

2.5.000  ’ idem. 

• 40,000  1.  Pour  fubyenir  à fes  befoins. 

30.000  idem, 
idem. 


25,000 
...  40,000  idem. 

60.000  idèm 

15.000 

1 5.000 

55.000 

25.000 

30.000 


idemi 

idèm.' 

■ idemi  A O - 
idem. . 
idem. 


•I 


; CALVADOS  - 


CHARENTE-INFË. 


COTE-D’OR  ... 


JaLV-r/.J 

Applicables  • principale- 
- • jmem  k conftruirc  la  rouie 

• ' des  bord,  du  Rhône . & a 

feçourir  .les.  pauvres. 

ci/  ..  ■'  97,590  Ihr;  pdiir  le  canal 

’V'viV}  ’ v de  la  toflefdu  Soucy , en 
‘ conflagration  *Sc(4e  llutiloé 
de  l’ouvrage,  ôtde  lacon- 
0,00.  i . trib u tion  offerte., a 7,500  1. 

’’  pour  la  navigation  de  l’Or- 

ne , à raifon  de  rimfor- 
tancc  des  travaux  ôc  del’a- 

159,000  Avantage  de  procurer  d’ail- 

llenrs’de'i’ouvragèâia  claffe 
‘indigente  des  citoyens  de 
Caen  , qui  eft  très  - nom- 
breufe  j 8c  1.5*000  liv.  pour  1 
les  redréflèmens  de  la  ri- 
vière  dé  Dives  qui  opéte- 
. ront  des  defsèchemens  iin- 
* • Aporrans; . 

■ t f Pour.  le.  defsèchement  ’ 
■Z'-  ■ ■ Vdes  marais  des  environs  de 

■ 40  OOO  • 3P-°cbefort , à raifon  tant 
. “ ’ '^de l’extrême. importance  de 
...  / fes  ouvrages  , que  pour  fe- 

vcoutir  les  pauvres.  ... 

f Pour  continuer  les  tra- 
'40,000  /vaux,  du  canal  de  Bour- 
■ rgogne. k 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


■j  Départcmens  • y - 
ILLE-&-VILAINE  . : 


MARNE  . 


BAS-RHIN  . 


SEINE  .INFERIEURE. 


IVe.  CLASSE. 


1 ' jo,obo  ' 


( <?3  ) . 

. Sommes  accordées  ; Emplois* 
dn  noA  'l  S Eourla  navigaucm.de  la 

40,000  ^ V ,ia, ne.  . ; , x^  .j 

>0,000  ( Applicables  J la  conti- 

1 nuau-*n  de  la  nnuvdlc'fvu « 

\ d’Allemagne  par  Mchum- 

!"■'  ï î4'-'o-,-îiv:i3à- 

( ..  .Pgurêtrê  employée*  ppa- . 
écipaiement  aux  uavameda' 

tR,iin-'.  ' 

15,000  fi*.  pour  travaux 
faireà  la  digue  de  l'Eure, 
qui  eft  deûinée  à défendre 
non- feulement  lesenvûons  • 
[du  Havre  mais  encoie  U 
{ville  élle-même,  ainfi  que 
le  port, des  irruptions  de  la 

Le  fuipliis  des  80  oôo  ,!. 
[poùr'lës  travaux  du  cuie- 
nncntdé  la  retenue  de  St. 
.Valéry,  eu  Caux , qui;  de- 
mandent à être  continué*, 
.pour  que  ce  qui  a été  fait  ne 
,1011  pas  en,  pure  perte.  - 


AISNE 

BASSES-ALPES  . 
CORSE.  . . ' . . 
CÔTES-DU-NORD 
CREUSE:.  . 
EURE  . . . 
FINISTÈRE. 
HÉRAULT  . - - 
1NDRE-&- LOIRE 
ISERE.  ...  . . 
LOIR-&-CHER  . 
LOIRET  .... 
MA1NE-&-LOIRE  . 
MANCHE.  . r V 
HAUTE-MARNE  . 

meurthe:  . 


I J,COO  P01*1  fdbvcnic  à (ta  befenn». 

: idem.  , rJ 

15,000  ' . idem.-; -îj-,  -, • jqs>£ 

15,000  idern.  I,,:}1  1 
I5,CCO  idem.  . 

1 5,eoo  5.  idem. 

15,000  idertû') y;:.:',-  j ?f; 

1 fjOlO  idem.  . ■;  1 

15,000  idem.  \. 

15,000  idem.  ' 

1 <,003  idem. 

1 5,000  idem. 

11,100  Jim.  . ..... 

15.000  idem. 

15,000,  idem.',;  ; j - { 

15.01.0  idem. 
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(■«♦)' 

.x  pçpürtemens  «.  Sommes  accordées  ; Emplois. 

-i;  NIÈVRE  . . ...  . 15,000 .1.  ‘w* 

PYRÉNÉES-HAUTES.  15,000  /<üm. 

„ RHONE- &-  LOIRE  . ...  15,000  «ferre. 

î;  SAÔNE  » & - LOIRÉ  . 15,600,  jdem.-  . . X'  'F. 

S A-FÈTHJB.  J . 15,000  idem.' 

SEINE  - & • MARNE  . 15,000  idem. 

DEUX-SEVRES. -j  . ...J  5,000  idem.  h;--', 
^VAR.  . . Y 5,000  * idem. 

vienne.  . . 15,000  idem. 

O T A in' • 2,350,000  !.•••;- 


: Le  miniftre  de  ï’întérieur  mettra  ces  fonds  à la  difpo- 
fitipn  dès  départemens , de  même  cjue  ceux  qui  leur 
ont  été  accordés 'précédemment  ; a charge  par  eux 
de  rendre  compte  , 'le  premier  oélobre  prochain , de 
l’emploi  des  fqmrïieS  qu’ils  auront  touchées, 

'•  v“  3^2A-0  ’ '!'f 

. ■ . Il  J.  K:'.- 

La  deftination  de  ces  fonds  pourra  être  changé^ , 
àveç  rapprobatîôp  duf  ror^’  rur-  la  demande  des  depar- 
temens , fans  ^it^u'cüpë'  partiel  cîèlHits  fonds  puifle 
être  appliquée’, ^ux  grandes  routes à moins  que  ce 
ne  foit  pour  commencer  ou  continuer  des  ouvrages 
neufs.  • ' \ ï - 


DE  L’IMPRIMERiF.  ■NATIONALE. 
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R A P P O RT 

Concernant  les  Sieurs  Chevalot-Beaugeois 
et  Vincent  Gentil , , < 

Fait' par  M.  COUTURIER,  y"';1  : 

Député  du  Département  de  la  Mofelle 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DES  PÉTITIONS  ET  DES  ' 

SECOURS,  RÉUNIS,  ; \ 

» ; ' * : • & ■ C’*>  - UC,  ,>  g Si  ; ;i  .A i fctUÆl-h 

Le  ij  juin  175)1  j l’an  4mc.'  de  la  liber té  } 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.  1 


; : rs>  U;'-.7  s.ivli  i$i_% 


Le  18  août  17^  1 "J  l’Àffembjée-nationale-confti- 
tuante  a rendu 'un  décret  par  lequel  elle  déclara  être 
fatisfaite  du  zèle  & dé  la  prudence  dés  diredoirès , 
villes , & particuliers  qui  ont  concouru  à l’arreftàtion 
Secours  publics  y nQ.  11.  " A 
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du  roi , 6c  leur  a accordé  des  récompenfes  très-gé- 
nereufes,  favoir  depuis  vingt  mille  livres  à un  fetd 
individu,' 3c‘grâduellémerit  dépuis  dix,  fix,  & trois 
mille  livres,  jufqu’à  666  livrés  aux  autres. 

Dans  ce  décret , Vincent Gentil  &.Çhevalot-Beau- 
geois , gardes  nationaux  à Varennes,  furent  omis,  fans 
doute  par  erreur.  .. 'J  uv  l-:'-.. 

Lefdits  Vincent  . Gentil  &.  Chevalot-Beaugeois  fe 
préfentèrent  à la  barre  le  jçféyrier  derpier;  ils  y lurent 
chacun  une  pétition  contenant  le  narre  des  fervices 
qu’ils  ont  re.ndus.,à  la  chofe  ^publique  depuis;  la  révo- 
lution , & ils  exposèrent  en  même-temps  que  c’étoit 
eiîkl^üiy  Té  22  juin  1791-, fervirërit ^ ré  pMsÂitdemènt 
la  patrie  à Varennes  6c  coururent  les  plus  grands  dan- 
gers ; 3c  quoique  les  fervices  civiques  qu’ils  ont  rendus 
à la  patrie,  leur  ayent  valu  des  perfécutions  fans  les 
fauver  du  befoin  j ils  onypar  lùreroîteté  oubliés  dans 
le  décret  du  1 8 août qui  a fi  généreufement  gratifié 
des  individus  qui  n’avoient  pas  autant  de  droit  qu’eux 
à la  reconnoifiànce  nationale ._r  ..  , ...  .. 

Leur  pétition  a paru  à T Affembiée  nationale  mé- 
riter d’être  prife  en  confidération  ; mais  en  même- 
temps  il  a,.paru.  à l’ Afiemblée  : qu’avant  de  ftatuer  fur 
la  réclamation  des  pétitionnaires',  il:  etpit  un  préalable , 
de  vérifier  la  fincéritê  dp.  jêur  expois.;  . ( - , 

•Elle;  a en;  çppféqueiw^^enyayé-.  Pexamen  aux  co-- 


( î'3 

mités  des  pétitions  & des  fecours,  réunis , pour  en  faire 
Je  rapport , par  décret  du  y février  dernier. 

Cette  vérification  a été  faite  conformément  au  décret, . 
& il  a été  reconnu,  par  les  pièces  juftificatives  pro- 
duites, que  ce  n’a  pu  être  que  par  erreur  que  les  fieurs 
Chevalot  l’aîné  & Vincent  Gentil  ont  été  oubliés  dans 
le  décret  du  18  ao'ut.  .....  ...... 

Ils  juftifient  de  cette  vérité  par  difFérens  certificats  , 
tant  de  la  municipalité  que  de  la  garde  nationale  ; Sc 
ce  qui  donne  d’autant  plus  de  poids  aux  réclamations 
defdits  Chevalot  & Gentil,  eft  qu’arrivés ^àj^aris-, 
ou  ils  ont  accompagné  le  roi,  vérification  ayant  été 
faite  du  procès-verbal  devant  la  municipalité  , il  a^été 
reconnu  qu’ils  avoient  été,  par  erreur , omis  aii  pro- 
cès-verbal : i’atteflation  de  ce  fait  fe  trouve  inferite  à 
la  fin  dudit  procès-verbal  à la  date  du  27  juin , & îl 
paroît  clair  que  lors  de  la  rédaction  du  décret  du  18 
août,  il  n’a  pas  été  fait  attention  à cet  ajouté  au  pro- 
cès-verbal ; de  forte  qu’il  paroît  n’y  avoir  aucun  doute 
qu’ils  ayent  concouru  à cette  ar réflation  , pour  le 
moins  autant  que  ceux  qui  ont  textuellement  été.com- 
pris  dans  le  décret. 

Une  lettre  du  maire  de  Paris , en  date  du  9 mars 
dernier,  accrédite  d’autant  plus  les  certificats  produits 
par  les  pétitionnaires , & la  légitimité  de  leur  demande, 
qu’il  étoit  lui-même  membre  de  PAfTemblée-nationale- 
conflituante  , & que  ce  fait  s’eft  paffé  fous  Ces 
yeux. 


( 4 ) 

Le  fleur  Chevalot  produit  en  outre  différentes  lettres 
des  adminiftrateurs  6c  maîtres  des  poftes  qui  le  pour- 
fuivent  en  répétition  d’une  fomme  d’environ  1800 1. 
pour  frais  de  poftes  commandés  par,  lui  dans  cette 
occafion.  ^ 

Si  donc  l’Affemblée  conftituante  a jugé  que  l’obli- 
gation que  la  nation  avoit  à ceux  qui  font  déclinés 
dans  foiî  décret  du  18  août,  devoit  leur  mériter  les 
récompenfes  confidérables  qu’ils  ont  reçues , il  réfulte 
par  la  rhême  raifon  que  lefdits  fleurs  Gentil  & Chevalot 
font  dans  le  cas  d’être  gratifiés  de  récompenfes  mefu- 
rées  fur'-celles  accordées  à leurs  collègues. 

“ Cependant  vos  comités  ont  pris  en  confidération 
l’état  des  finances  & les  circonftances  où  nous  nous 
prouvons;  ils  ont  aufti  pris  en  confidération  que 
'J’Affemblée- national è-légiflative  ne  peut  être  autant 
pénétrée  du  mérite  des  demandes  dont  il  s’agit , que 
l’Affembiéè  conftituante,  fous  ,les  yeux  de  laquelle 
çct  événement  a eu  lieu  ; ôc  comme  le  Jieur  Che- 
" valot-Béaugeois  a réduit  lui-même,  par  fa  pétition, 
fa  réclamation' aii  rembourfement  des  frais  de  poftes 
& dépenfes  qui  lui  ont.  étç  répétés y Sc  h demander 
' que  l’Auemblée  nationale  veuille  bien  ordonner  que 
le  procès-verbal  de  les  féàrices  lui  foit  régulièrement 
& gratuitement  envoyé,  pour  par  lui  en  donner  lec- 
ture à fes  concitoyens  & les  inftruire  ; 

Vos  comités  de-spéti lions  Sc  des  fe cours,  réunis  pat 
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les  membres  qui  ont  jugé  à- propos  de  s’y  trouve! 
d’après  nombre  de  convocations,  ont  eftimé,  qu’il 
y avoit  lieu  de  propofer  à PMemblée  nationale  le  pro- 
jet de  décret  d’urgence  qui  luit  : 

P R O J E T b E DÉCRET. 

L’AfTemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  des  pétitions  & des  fecours  ; 

Confidérant  que  les  fleurs  Chevalot  - Beaugeois 
l’aîné  , & Vincent  Gentil,  ont  été  omis  par  erreur 
dans  le  décret  du  1 8 août  dernier  ; que  le  fleur  Che- 
valot-Beaugeois  eft  prelTé  pour  le  rembourferaent 
des  frais  de  polies  mentionnés  aux  lettres  par  lui  pro- 
duites , & que  les  frais  de  voyages  & de  dépenfes  ex- 
pofés  par  Vincent  Gentil,  le  conllituent  dans  un  cas 
de  befoin  très  - inllant , décrète  qu’il  y a urgence  , 
& , après  avoir  décrété  l’urgence  , décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

La  mention  honorable  inférée  au  décret  du  18 
août  dernier , fera  & demeurera  commune  aux  fleurs 
Chevalot-Beaugeois  l’aîné , & Vincent  Gentil. 

ÏL 

Il  fera  payé  par  le  tréfor  public,  à chacun  defdits 
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leurs  Chevalot-Beaugeois  A Vincent  Gentil',  'tins 
fomroe  deiooo  écus,  pour  leur  tenir  lieu  de  gratte 
Ëcation  & d’indemnité  de  frais  de  poftes  & autres 
dépenfes.  ' •'  * ' 

I IL 

Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  le  furplus  de  leur 
demande.  u - ■ 'v‘ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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, RA  PP  O R'  T 

St/  r V organisation  'générale  ' des  secours 
■''‘publics  ’9  et  sur  la  destruction  de  • Ig, 
''mendiçïté  > ...  , 


> • 
y*  ' 


. PRÉSENTÉ  - • 

iLÉE  NATIONALE/ 

-.K. J v«-îii^ï  '.4‘ 

OH  n;  DES  SECOURS  PUBLICS , : s 

; P AR  M.  BERNARD  r’AjuT,  , 
Députe  du  département  de- l’Yonne  , ; 

:AlV'j,  >VÀ‘rf;  J\  . H,  -i../  riituVfïb; 

Le  i3  juin.  179a /l’an  quatrième  de  là  liberté} 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE . i/ ASSEMBLEE  NATIONALE.  , / 


?••**  H-'- 


Messieurs,  4 ' '/-XX 

Yotre  comité  des  secours  publics  doit  aujourd’Jiuii 
Touis-  ent^tenir  , de  grands  . intérêts.  jU  ^vieut  vôus:- 
esprimer  le  yœu  de  Tliumanité  j il  vient;  vous 
Secours  publics.  N°.  13.  A 
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parler  des  besoins  de  ia  portion  : du  : peu p|e  la 
plus  respectable  , parce  qu’elle  en  est  la  portion 
infortunée  ; il  vient  vous  proposer  de  consacrer 
&es  droits  trop  long -temps  négligés,  ses-  droits 
qui  sont  pourtant  ceux  de  la  justice  , de  l’éter- 
nelle justice  jet  lorsqu’il  traite  un  semblable  su- 
jet, il  est  sûr  d’avoir  déjà  fixé  toute  votre  attention, 
et  il  ne  doit  pas  môme  se  permettre' de;  la  ré- 
clamer. / / v.;’-  . . rAv  > . 'A 

Assurer  la  subsistance  du  pauvre  ^Cet^oiirVoir 
à tous  ses  besoins  dans  toutes  les  circonstances 
et  à toutes  les  époques  de  la  vie  j faire  qtiê  , . ma- 
lade et  infirme  , il  reçoive  une  assistanfiè'et  des 
soins  complets  j que,  sain  et  valide , il  puisse  , à 
chaque  moment , échanger  son  labeur  contre  le 
pain  qui  doit  le  nourrir  5 qu’ enfin  les  secours  aillent 
même  au  devant  de  lui  , pour  avoir  le  droit  d’em- 
pêcher qu’il  he  les  sollicite  ; conquérir  au  travail 
une  multitude  d’hommes  inoccupés , et  jusqu'ici 
voués  par  état  à une  ,coupable  et  dangereuse 
oisiveté,  tandis  que  l’agriculture  , le  commerce 
et  les  arts  réclament  des  bras  j trouver  enfin  dans 
la  répression  de  la  mendicité , le  remède  à une  des 
maladies  les  plus  graves  et  les  plus  invétérées  qui 
minent  le  corps  social  : telle  est  , Messieurs  , 
une  des  obligations  essentielles  que  la  Constitu- 
tion vous  ;a  imposées  , et  que  vous  allez  rem- 
plir. Heùretfx  législateurs  ! à qui  il  est  donné  d’ac.- 


O)  . , ' ' , 

quitter  la  dette,  sacrée  de  l’humanité  au  nom  de 
la  Nation  souveraine  que  vous  représentez  , et 
d’offrir  en  ce  jour  le  spectacle  touchant  des  dé- 
positaires d‘e  sa  volonté  suprême,  occupés  à sa- 
tisfaire à un  devoir  si  consolant , au  moment  même 
où  la  grande  crise  politique  qui  va  terminer  la 
plus  étonnante  révolution  dont  les  ' annales  dti 
Monde  conserveront  la  mémoire  , seiribleroit  • 
devoir  absorber  toutes  leurs  .pensées  ! heuréûîs 
d’avoir  à recueillir  , dans  le  cours  dé  vosfoncrioüs 
pénibles,  en  consommant  la  régénération  de  c& 
vaste-'Erapire , la  récompense  la  plus  douce'  que 
des  hommes  probes  et  sensibles  puissent  desifer 
d’obtenir  : les  bénédictions  du  pauvre  î ' 
Chargés  de  vous  présenter  un  système  général 
d’organisation  des  secours  publics , nous  n’avons 
pas  dû  entreprendre  un  pareil  ouvrage,  sans  en 
avoir  mesuré  l’importance  ét  l’étendue  . Sans  doute, 
avec  quelque  persévérance  de  zèle  que  nous  nous 
y soyons  portés,  nous  ne  serions  pas  encore  par- 
venus à le  terminer , si  nous  n’eussions  trouvé 
des  matériaux  précieux  dans  les  travaux’  du  comité 
à qui  la  même  tâche  a voit  été  confiée  paf  f As- 
semblée constituante.'  Nous  nous;  sommes  livrés 
à leur  examen  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  5 r 
et  si,  en  méditant  nous-^mêmes  sur  tant  de  grandes 
questions  d’ordre  social  que  cette  matière  pré- 
sente , nous  nous  sommes  souvent  cru  obligés 
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de  nous  écarter  des  vues  de  ce  comité,  et  d’ad- 
mettre ‘ d’autres  résultats  ,'ribus  avons  cru  aussi 
devoir  partir  du  même  point  que  lui,  et  nous  nous 
sommes  5 laissé'  guider  plus  d’une  fois  au  £1  des 
mêmes 'principes. 

, . Pour  procéder  avec  quelque  méthode  dans  un 
sujet,  . aussi  vaste  , nous  commencerons  par  vous 
exposer,  lès  principes  élémentaires  et  fondamen- 
taux d'où  dérivent  les  devoirs  de  la  société  envers 
1^,- pauvre  , et  ceux  du  pauvre  envers  elle.  Cette 
exposition,  faite  , no-us  vous  proposerons  les  bases 
de  répartition  des  secours  entre  tous  les  dépar- 
tement de- TEmpire,  et  nos  vues  sur  le  meilleur 
mode  de  distribution  ; d’où  passant  au  système 
général:  de  leur  organisation  , nous  parcourrons 
les^ deux,  grandes  divisions  connues  de  pauvres 
valides* -et.  de ; pauvres  non-valides  ; ét  les  réflexions 
précisées  que  nous  offrira  la  série  des  établisse*  : 
mens  i qui  composeront  l’ensemble  de  tout  le  sys- 
tème ; -prépareront  les  divers  projets  de  décrets 
qui-  vous  seront  présentés  de  suite  sur  l’organi- 
satiou  particulière  dé  ces  mêmes  établissemens. 
Persuadés  enfin  que  la  destruction  de  la  mendicité 
est-  un  des  plus  grands  avantages  politiques  et 
moraux  qui  puissent  résulter  du  nouvel  ordre  de 
choses  nous  vous  exposerons  les  principes  qui v 
nous  ont  dirigés  dans  la  recherche  des  moyens 


propres  à l'éteindre  : l’examen  que  nous  ferons  de 
ces  moyens  terminera  ce  rapport.  : ... 

C’est  pour  l’homme  qui  sent  et  qui  pense  , un. 
sujet  continuel  de  peine  et  de  réflexions,  que  lé. 
spectacle  des  diverses 'conditions  de  la  vie.  hu-^ 
niainé.  'Qitaiid  il  voit  i’énorifte  disproportion  des  .. 
fortunes  , le  tissu  brillant  qui  pare  plus  encore 
qu’il  ne  couvre  la  richesse , près,  dés  haillons  de 
l’indigence  ;}' ‘à  vingt  pas  d’un  palais  superbe  ,uire  . 
cabane  qui  défend  à. .peiné  l’individu  qui  l'habite  . 
dèà  injures  de  l’air  et  des  saisons;  lorsqu’il  ag-  , 
perçoit  à côté  de  l’heureux  du  monde  , entouré  de  . 
toutes’  lès  superfluités  de  la  vie  , l’infortuné  qui, 
manque  du  nécessaire  , il  éprouve  un  sentiment .. 
pénible;  il  se  reporte  enimagination  vers  cet  âge 
d’or,  où  l’or  étoit  inconnu,  où  le  tien{  et- le.,mien 
n’existant  pas  encore , les  mots  pau  vreté  e£rricoesse  * 
n’étoient  pas  inventés  ; il  retrace  à sa  pensée  le  , 
souvenir  de  cette  égalité  primitive  , à laquelle  il 
fut  porté  atteinte  le  lendemain  seulement  du  jour 
où  le  contrat  social  fut  formé  , et  où  la  terre,  par- 
tagée entre  tous,  cessant  d’appartenir  toute  en- 
tière à chacun  des  individus  disséminés  sur  sa 
surface1,,  les  lois  assurèrent  à chacun  sa  nouvelle 
propriété.  On  suppose  ici  que  le  principe  de 
légalité  fût  la.  base  de  ce  partage,  qu’il  fat  fait 
d’un,  commun  accord,  et  que  la  fraude  et  la 
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violence  n’v  eurent  aucune  part  ; mais  déjà  l’on 
apperçoit  que  , même  dans  cette  hypothèse  , l'éga- 
u'  lité  ne  put  pas  se  maintenir  5 que  l’homme  oisif 
par  calcul,  et  paresseux  par  penchant,  mit  sa 
postérité  dans  la  dépendance  de  l’individu  labo- 
rieux. , qui  parvint  bientôt  à joindre  à sa  part  du 
partage  celle  de  son  voisin  inactif  et  imprévoyant. 
Bientôt  encore  de  nouvelles  combinaisons  venant  à 
s’établir,  le  foible  se  mit  sous  là  protection  de 
l’homme  puissant,  ou  plutôt  tendit  les  mains  aux 
fers  qui  lui  furent  présentés  par  le  fort.  Enfin 
mille  causés,  secondaires,  qu’il  est  inutile  cL’ énu- 
mérer , se  joignirent  aux  premières , pour  en  aug- 
menter l’effet;  et  le  genre  humain,  par  succession 
dé  temps,  offrit  tous  les. degrés  de  la  misère  et 
de  l’opuléricè. 

C'est  ' donc  une  conséquence  immédiate  du 
principe  de  la  civilisation,  que  l’inégalité  des  for- 
tunes et  des  moyens  de  subsistance  ; et  quand  il 
seroit  possible  de  dissoudre  et  de  recréer  au  même 
. instant  le  corps  social  ; quand,  pour  ramener,  tout 
à l’égalité  , il  se  pourroit qu’on  en  vînt  à rapporter 
à une  niasse  commune  l’ universalité  des  propriétés, 
pour  en  àttribuér  une  portion  semblable  à cha- 
cun des  membres  de  la  réassociation,  il  est  évi- 
dent qu’un  tel  état  de  choses  ne  pourroit  subsister, 
et  que  les  n>êmes  causes  tendant  sans  cesse  à repro- 
duire les  mêmes  effets,  on  se  retrou  veroit  bientôt 
au  point  d’où  l’on  seroit  parti. 
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Mais  s’il  demeure  démontré  que  cette  inégalité  : 
tient  au  principe  même  de  la  civilisation;  si  l’exis*:  ' 
tence  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté,  extrêmes:,'::! 
et  de  tous  les  intermédiaires  poasiblès  entre  ces  :r 
deux  états,  en  est  la  suite  déplorable  efc  néces*>:> 
saire  ; il  n’est  pas  moins  rigoureusement  prouva  i ' 
qu’en  exécution  et  en  vertu . de . la  f convention  p 
primitive,  par  laquelle  chaque  membre  dedaigrànde  ■ 
famille  est  lié  à 1’E.tat , et  l’Etat  à chacun  dé,  sesoo 
membres,  le  premier  doit  à tous  sûreté  et  pro.-  - 
tection  , et  que,  la  propriété  du  riche:1,  et  l’exis-yj 
tence  du  pauvre,  qui  est  sa  propriété  , doivent 
être  également  placées  sous  la  sauve-garde  de  la 
foi.pubiique. 

pe-.là  ^Messieurs , cet  axiome  qui  manque  à la» 
déclaration  des  droits  de  l’homme  cet  . axiome > ■ 
digne  d’être  placé  en  tête  du  code  de  l’humanité,  • 
que  vous  allez  décréter  : tout  homme  a droit  y 

A SA  SUBSISTANCE  , PAR  X.E  TRAVAID  , $’lL  EST  VA-^/ 
1IDE  J PAR  DES  SECOURS  GRATUITS,  s’iL  EST  HORS 
»’ÉTAT  DE  l’R  AV  AILLE  R. 

Ainsi,  et  par  cette  nécessité  du  travail  imposée:  : 
au  valide  , s’établit  entre  la  société  et  les  indi- 
vidus qui  la  composent , une  réciprocité  dç  de*- 
voirs  ; ainsi  la  Société  qui  donne , ne  fait  que  rem- 
plir l’obligation  de  la  justice  envers  celui  qui  re- 
<?>it;  ainsi  celui-ci,  alors  même  qu’il  est  secouru, 
n’a  point  à rougir  du  bienfait,  et  conserve  en- 
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core  toute  la  dignité  de  son  être.  C’est  faute  de 
cette  distinction  nécessaire,  faute  d’avoir  médité 
sur  cette  grande  vérité  politique,  faute 'd’avoir  ' 
combiné  les  rapports  qui  lient  la  Sôciété'ét  ses 
membres,  qu’on  a de  tout  temps  si  fort  dévié  dans 
cette  matière.  On  s’est  toujours  figuré  qùè  l’as 
^-  sistance’ 'du:  pauvre  n’est  pas  de  devoir , tandis 
qu’elle  est  le  premier  peut  - être  des  devoirs  im-  ’ 
posés  pap  le  ^ pacte  social  ;1  on  l’a  regardée  au- 
contraire  rctttnnie  une  grâce  ; et , travestissant  cette  ‘ 
cruelle  erreur  en'  principe  , oii  a abandonné  le  ! 
pauvre  à la  bienfaisance  particulière  ; comme  si  un 
gouve*rie.ment  qui  a quelqu’idée  de  justice'  et  d'hu- 
manité, pouvoit'  se  reposer  sur  d’autres  que1;  sur  ■ ' 
lui-même  du  Soin  d’acquitter  cette  dette'  ,"  ëf  faire 
dépendre  :f  pour  ainsi  diré , le  sort  des  cîtdyeh's'in- 
digens , d’un:  sentiment  éventuel  ! comme  's’il  pou-  [‘j 
voit;  être  assuré  que  par-  tou  du  existe' un  être 
qui-manque  du,  nécessaire , il  doit  sè  trouver  un  : 
autre  être  humain  et' compatissant  qur  ré garde 
sonsuperflu  comme  la  proprié  té  du  premier!  comme 
si,  sur-tout , ce  n’étoit  pas  avilir  respècè  liuirtaine, 
que,d!en. livrer  une  partie  aux  refus  et’aüx  mépris  de 
l’autre  partie  ! Un  préjugé  semblable  ne  servira  pas 
de  base'  aux  grandes  déterminations  1 que  vous 
prendrez  bientôt  sur'  cette  .importante'  matière; 
et  les  représentais  de  la  Nation  le  repousseront 
de  toute  la  force  de  l’ opinion;  qu’il  leur  appartient 
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pririeipfilement  de^  diriger,  et  qui  devient  même;., 
dans  leurs  mains  un  levier  si  puissant.  ^ 

Nous  avons,  posé  en  principe  qup  l’ assistance'  , 
dix  pauvre  ne  dpit'  point  être  gratuite  , ftèt  .^u’il^ 
dbî't  'donner  à’ la  Société  son  travail  , ep,  qchai?gp  ^ ... 
des. Recours"  quHÎ  en  reçoit  : niais,  ce,  principe  que ,.. .. 
noiis  n’avons  appliqué  qu’au  pauvre  en v, santé..,  „ 
nous  en  - pouvions  faire  egaléjnent  l’appUp^tion  ;y 
au  pauvre^  en  màladie. , . à l’enfant , au..yieillard.;  ,.t 
ef  si  jvo’vis  daignez  ,,  Messieurs  y réfléchir vpus  «*’ 
néfîardéréz  pas  à vous  convaincre  qne  vérital^-  .. 

, . loin  "que  les  secours,  accordés  .nu  pauyrp 
n’e'st  pas  susceptible  travail  » soient.une.qs^gp^v^ 
tiôn  à^la  règlépls  on  s&pt  .la-confumation.  "Vous; ;; 
réconhdflrez,  par,  exemplejqued’enfâu^  rgçoitpppr,.^ 
le°travaEl  qu’il [ ne  .peut  pas  encore  fournir.,  jnajs-r,, 
qu’pu  jour  il  Fournira  j le^yieillard , pç>ur  çéXui/J;3 
qiFil  jn'*est  plus,  dans  le  .cas  .de ; jjojnncr mai^&u’il^ 
a tôap  *-T  temps  donne  j,  qu’en  fin.  celui ’ c]u.i  .est  -d^n.s-4,  ;> 
un'  état  ' passager  d’infirmité  et  dé  souifrartce. 
a droit  aux  secours  pour;  le  travail,  qu  ’iLaudé ja  , - 
produit,  et  qu,e,  rendu  à la  société.,  il  pourra  C; 
cirçôre  produire.  Nous  n’en  exçepterons  pas.nqêjne 
l’être  disgracié  de  la  nature  , vqqé  dès  sa  nais^aïiCO  j . , 
par  un  . état  d’infirmité  habituel',  ou  par. l’absenge- 
d’un  ou  de  plusieurs  de  ses ujjens" , au  supplioç-  b 
toujours  " renaissant  , d’un  besoin  perpétu^l,3.ejtr;  ;) 
d'une  perpétuelle  inaction.  ^L’assistance  à : r 
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égard  est  encore  de  justice  étroite ,.'  et  seul  il  ne 
peut  pas  avoir’ été  excepté  de  la  convention  so- 
ciale. La  mère  d’un  pareil  être , en  le  mettant  au 
v mondera  pu  dire  à la  société.*:  « Je  vous  ai  donné 
»'on  j'e  vous  donnerai  d’autres  citoyens  qui  vous 
» servirent  ,'co mm è'  le  père  lui- même  s!est  déjà 
n mis  'en  devoir  de  le  faire.  Recevez  donc  ce 
» ribtiveàu  citoyen  _j'  l’assistance  que  je  vous  j de- 
» maïidé  pour  lüi/ri'est  que 'le  retour  tjes  services 
» que  son  père  !,  qtie  ses  frères'  vqu's  ont  rendus, 
« ou ‘qu’ils  pourront  tin  jour  vous  rendre  ».  Au 
resté1/ Messieurs  j/  quand  on  prouyeroit  que  l’ôbli- 
g^tfîjiï;  du  travail  doit'  être  personnelle,  la  société, 
* bien qu’elle  neLpùt'rièn-''attendre  de  celui-ci  , ne 
se  férôit  pas  moins  ûn  devoir  de  l’assister,  parce 
qu'elle  ne  se  résoudra  jamais  à laisser  périr  sous 
6es  yeux  un  individu  de  l’espèce  Humaine  5 qu’elle 
est  «lors  tenuë  âe°réparer  les  torts  où  les  erreurs 
de  la  nature  j qu’énfin , il  est  un  sentiment  ihné 
supérieur  à tous  les  principes.....  que  sais  je  ? un 
retour  sur  soi-même,  qui  porte  à s’attendrir  sur 
le  sort  de  tout  être  souffrant , et  à le  soulager. 

Blais  la  maxime  subsiste  dans  son  intégrité,  et 
elle  tient  essentiellement  au  caractère  de  la  bien- 
faisance publique  , fort  différent  en  toutes  choses 
de  celui  .de  la  bienfaisance  particulière  ; car  au-lieu 
que  Celle  ci  peut  choisir  ceux  qu’elle  assiste}  au-lieu 
qu’elle  est  touchée  plus  particulièrement  des  maux 
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qu’elle  voit,  que  ce  n’est  guère  que  ceux-là  qu’elle 
s’attache  à soulager;  Su-lieu  que,  par  cette  raison  - 
même,  elle  peut  mettre  dans  ses  dons  une,  sorte 
de  prodigalité  ; l’autre  au  contraire  embrasse  d’un 
seul  regard  l’ensemble  des  besoins  et  l’universalité 
des  malheureux.  Ce  p.’est  pas  parce  quelle  les 
roit  quelle  les  assiste  , c’est  uniquement  parce 
qu’ils  ont  besoin;  d’assistance,  que  l’intérêt  de  la  ■ 
société  exige  qu’ils  soient  assîtes  que  cétte  assis* 
tance  est  pour  elle  un  devoir.  De  plus,  ellè  est  ; 
inaccessible  aux  mouvemens  irréfléchis  d’une  com- 
misération d’acception  ; et,  calculant  l’influence/ 
que  ; peu  vent  avoir  ses  actions  sur  la  prospérité  - 
publique ,,  elle  se!  préserve  également  d’une  dis-  > 
tdbution  de  secours  incomplets  ou  superflus  û:îi 
incomplets  , parce  que  ce.  serait.  porter  atteinte:-; 
aux  droits  de  l’humanité  et  de  la  justice,  sociale  ; 
superflus , parce  que  ces  secours,  doivent  se  corn-  : 
poser  d’une  portion  du  revenu  des  citoyens  et  ^ 
que  la ; société  ne.  pourrait , sans  se  Rendre.  gou4H 
pable  de  la  violation  même  des  propriétés  quelle 
doit  protéger , . en  appliquer  la  moindre  parcelle 
à des  besoins  dont  la  nécessité  ne  serait  pas  rigpu-> 
reusement  démontrée.  • ; . . , jo'  %■} 

Et  cette  sévérité , si  nécessaire  dans  la  dispen-»  - . 
sation  des  revenus  publics,  est. plus  impérative- 
ment, commandée  dans  l’application  de  là  portion 
de  ces  revenus  qui  a pour  objet  l’assistance  du. 


• ' I. 
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pauvre.  Il  faut  que  le  secours  soit  complet,;  mais 
il  . faut  aussi  que  celui  qui  le  reçoit  ne  puisse  rien 
obtenir  au-delà  du  nécessaire.  S’agit-il,  par  exem- 
ple , . de  travail  ? l’État  ne  lui  en  offrira  qu’à  des 
époques  seulement  où  l'impossibilité  de  séle  pro- 
curer est  au  moins  présumée  ; et  encore  alors  il  le 
lui  offrira  à un  taux  plus  foible  que  le  prix  moyen , 
afin; de  stimuler  en  lui  le  sentiment  de  la  pré-' 
voyance:  Est-il 1 question  du  pauvrë  en  état  de 
maladié  ou  d’infirmité nul  dés  secours  propres  à 
accélérer  son  rétablissement  ne  sera  négligé  ; mais 
il  .ne  pourra  prétendre  à rien  de  j?lùs::  autrement  ,'' 
et  si.  riiomme'  secouiu  se  trou  voit-  dans  un  état’ 
d aisance  égal  à celui  de  l’individu  laborieux/ qui 
___  a ;.su  se  ménager  lés' moyens  de  sé?  passer  de  se- 
cours étrangers  , cette  générosité  inconsidérée 
étpufferoit-en  lui  l’amour  du  travail  auquel  il  se 
seroit  ' accoutume  / du  * le  fdrtifieroit  dans  lè  goût 
de  l’oisiveté  dont  il  auroit  contracté  Fhabitude. 

^Ellecseroit  très-propre  à créer  des  besoins , là-même 
où  ilm’auroit  jamais  existé  de  besoins.  Et  en  effet, 
saiû!  et  validé  pourquoi  le  pauvre  iroit-il  chercher 
ailleurs,  le  travail  ? l’État  ne  lui  én  fôùrniroit-il  pas  ‘ 
en  tout  temps  et  au  prix  le  r plus  avantageux  ? 
Àvanqé  en  âgé  et>yaîétudinàire',:  !que  lui  revien- 
droitril  d’avoir,  économisé  à l’avancé  pour  le  temps 
de  la  vieillesse  et  des  infirmités /lorsque,  sans  au- 
cune peine , sans  aucune  inquiétude , il  auroit  pu  se 
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reposer  sur  la  bienfaisance  publique  du  soin  de 
tout  prévoir , de  tout  préparer  pour  lui , et  être 
assuré  d’une  latitude  de  secours  au  moins ~équiT 
valente  à celle  que.  le  fruit  de  ses  épargnes  lui 
eût  procurée  ? Dans  un  tel  ordre  de  choses  ,'  il 
faudroit  s’attendre  à voir  les  indigens  se  multi- 
plier à proportion  qu’on  auroit  plus  fait  pour  eux  , 
et  leur  nombre  s’accroître  à un  tel  point  , que 
la  fortune  publique  toute  entière  ne  suffiroit  plus 
pour  les  alimenter,  et  que  la  source  en  seroit  tarie, 
avant  qu’ils  y eussent  püisé  tous. 

Et  qu’on  ne  nous  objecte  pas  que  payer  au 
pauvre  un  moindre  prix  de  son  travail  que  le  prix 
ordinaire,  c’est  êtrç  injuste  envers  lui  j que  c’est 
toucher  à sà  propriété  : cette  objection  seroit  trop- 
facile  à résoudre}  car  sans  compter  qu’il  ne  sauroit 
y avoir  pour  le  pauvre  un  état  de  choses  plü$: 
avantageux  que  celui  qui  lui  garantit  sa  subsis- 
tance , et  lui  laisse  la  liberté  d’accepter  ou  de 
refuser  le  travail  qui  lui  est  offert  par  l’assistaricè- 
publique,  lorsqu’il  lui  est  refusé  par- tout  ailleurs  , 
n’avons-nous  pas  posé  en  principe  que  le  pauvre 
non  valide  étoit  secouru  parce  qu’il  avpit  donné 
ou  qu’il  promettoit  le  travail  ? et  dès-lors,  quand  ' 
la  société  fournit  le  travail  du  valide  f ia  diffé- 
rence du  salaire  qu’elle  lui  offre  est  moins  une  ' 
retenue,  qu’une  épargné  qu’elle  lui  ménage  pour 
un  temps  plus  utile , ou  même  le  remboursement 


( M ) : ’ 

d’une  partie  de  l’avance  qu’elle  a déjà  eu  occa- 
sion cîe  lui  faire , lorsqu’il  n’étoit  pas  encore  sus- 
ceptible de  travail.  ^ 

Ainsi,  c’est  encore  un  axiome,  et  d’une  telle 
importance  , qu’il  n’est  pas  possible  de  concevoir 
un  bon  système  d’organisation  de  secours  qui  ne 
repose  sur  lui  ; c’est  un  axiôme  , que  tout  homme 
n’a  db-oit  qu’a  sa  subsistance.  y -( 

Il  en  est  un  autré  enfin  qui  n’est  que  là  consé- 
quence des  premiers,  et  que,par  cette  raison,  nous 
n’aurons  besoin  que  d’énoncer  ici’  : l’assistance 

Dü  PAUVRE  EST  UNE  CHARGE  NATIONALE. 

Tels  sont,  Messieurs , les  principes  généraux 
sur  lesquels  doit  reposer  la  législation  des  secours, 
les  uns  puisés  dans  les  grandes  considérations  d’in- 
térêt général  et  d'ordre  public,  les  autres  antérieurs 
à l’établissement  des  Sociétés,  que  l’éducation  seule 
ne  nous  a point  inculqués , mais  qui  sont  innés  et 
profondément  gravés  dans  le  cœur  de  l’homme,  des 
mains  de  là  nature  elle-même.  Ces  principes  posés, 
et  la  nécessité  de  l’assistance  du  pauvre  démontrée 
et  reconnue  , nous  allons  avoir  à examiner  de: 
quelle  manière  cette  assistance  pént  être  effectuée, 
par.  quels  fond  s il  y sera  pourvu,  de  quels  élémena 
seront  formées  les  bases  de  répartition  , à quelles  - 
mains  enfin  l’application  en  sera  confiée. 

Et  d’abord,  la  piemière  question  qui  se  présente 
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à résoudre  est  celle  de  savoir  si  les  secours  publics 
seront  une  charge  locale  et  municipale  , ou  une 
charge  nationale  ; question  qui  peut  se  traduire 
par  celle-ci  : Les  pauvres  appartiennent -ils  à la 
Nation  toute-èntière  ou  seulement  à quelques 
individus  de  la  Nation  ? 

Dès  lors  qu’il  est  établi  en  principe  qu’à  laNation 
seule  appartient  le  droit  de  pourvoir  intégralement 
aux  nécessités  du  pauvre  , il  faut  qu’il  le  soit  de 
même  qu’elle  seule  doit  fournir  en  masse  le  fonds 
que  cette  charge  consomme.  Toute  théorie  d’ail-  ' 
leurs  qui  ne  reposeroit  pas  sur  cette  base  , seroit 
impossible  à mettre  en  pratique  j et  en  effet , dans  le 
cas  où  l’on  feroifc , des  secours  publics,  une  charge 
purement  locale,  les  pauvres  ne  seroient  pas  as- 
sistés ou  le  seroient. d’une  manière  incomplète; 
ou /bien  la  quotité  de  la  contribution  applicable 
étant  calculée  sur  leur  nombre  , se  trouverait  hors 
de  toute  proportion  avec  les  .moyens  clés,  contri- 
buables. Ainsi , dans  un  département  dont  le  sol 
seroit  stérile,  la  population  active  rare,  la  taxe 
seroit  exorbitante  ; tandis  que  dans  un  autre  de  pajy 
tement,  qui  jouiroit  des  avantages  d’un  sol  produc- 
tif et  d’une  riche  population  ^ elle  seroit  presque 
nulle.  Il  arriverait  donc  de -là  , comme  on  l’a  très- 
judicieusement  observé  avant  nous , ou  que  l’as-  : 
sistance  ne  seroit  pas  proportionnée  arts  besoins 
dés  pauvres,  ou  que  la  contribution  ne  le  serait  pag 


f 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


(16) 

aux  facultés  du  contribuable  ; il  arriveroit  que  les 
pays  les  plus  dénués  seroient  aussi  ceux  qui  sup- 
porteroioht  une  chargé  plus  insupportable  ; que 
cette  inégalité  de  taxe  d’un  lieu  à uû  autre  ne 
manqueront  pas  d’en  établir  une  dans  la  valeur 
des  fonds  territoriaux  ; que  les  propriétaires  et' 
leurs  fermiers  , ' si  la  taxe  pesait  ‘ aiissi  sur  ces 
derniers  , l'éluderoient  par  tous  les  petits  moyens’ 

' de  ruse  et  dé  subtilité  que  l’intérêt  poürroit  leur' 
suggérer  ; qu’il  faudroit,  pour  la  mëttré  en  recoü-1 
yrejnent , user  de  voies  coactives  , employer  d’o* 
dieuses  mesures  dé  fiscalité  inalliables  avec  lè  sys- 
tème d’une  Constitution  libre  j il  arriveroit  enfin' 
qu’on  feroit  plus  de  pauvres  par  cette  méthode  ,' 
qu’on  he  parviendroit  à en  secourir. 

' Mais  nous  n’avons  encore  exposé  à vos  rëgàrds  que 
les  moindres  inconvéniens  de  ce  système.  Nous  ne 
vous  en  avons  pas  fait  remarquer  îfi'pi'ofdnclè  im-“ 
moralité  $ nous,  ne  vous  avons  pas  montré  l.’é- 
norme  abus  d’une  taxé  des  pauvres  toujours  crois- 
sante , et  tournant  au  profit  de  la  fainéantise , et 
par  suite  , de  tous  les  vices  J.  taxe7  lïont  la  formë^ 
dé  notre  gouvernement  représentatif  aUgmehteroit 
encore  les  dangéfs  V et  qui  ne  manqueroit  pas  de 
devenir  promptement  un  moyen  de  corruption  . 
. très-actif,  dans  les  mains  àe  quelques  inîrigàns 
Ç.  empressés  de  eapter  les  suffrages  dé  la  multitude,  . 

et  habiles 


et  habiles  à s’envelopper  sous  ses  yeuk.d-U'jnan- 

feau  , d’une' hypocrite, popularité,  n i ■*},  j > . ?,  jo 

£t  ç’pst, .Ici.,.  Messieursyjqne  l’expérienoé  /ce*  ' 
guiilt* ; tQU  j ours,  lxc|èle.;.et  plus  sûr  que  lej  .raison- 
nement, vient  nous  offrir  la-  leçon  utile  de Kesemi 
plei.  Les,  Anglais  i.ont  commis  fln^  erreù^en  5 ce 
genre  qu’ils  : expient àujou rd’hui  d’une  manière* 
cruelle,  Lataxe  des  pauvres  .qui  ne-s’éléYiQÙ  cliez 
eu  x au  commencement!  dé  Cjéî  siècle,  iquiàr  i&inilr» 
lions  * s’-est  portée:  progressivement ;.dù  double; au 
quadruple,  et  ne  tardera  peut-être,  pas  dr arriver,  au 
quintuple  de  la  première  proportion,} etjcépendanj; 
on  ne^  voit  pas  que  cette,  .surabondance  de  secours 
ait  tourné  chez  eux  ? sur  profit  de  l’Iiumàiiité  ? ni 
qu’elle  les  ait  délivrés,  de  leurs  niéndiàns.  Telle 
est  même  la  profondeur-  de  la  plaie  ,;  tels  sont 
les  progrès:  du  mal,};  quiil  est  devenu , impossible 
d’y  appliquer  le  remède.}  que  , par  1$ , cours  forcé 
des  événemens,  il  . doit  s accroître  encore,  et  qu’on 
ne  sauroit  prévoir  le,  terme  où  s’arrêtera  son  ac- 
croissement. De  plus*  cette  mauvaise,  institution  a, 

- par  contré- coup  , porté  une  atteinte;  funeçte.a  l’inr 
dustrie  dans  plusieurs,  > de  leurs  provinces.;  I^s 
paroisses  , . d’un  côté  , ontmis  eUgyant  toutes  sortes 
de  vaius  prétextes(t)  pour  $e  dispenser  de,  recevoir 
les  pauvres  des  paroisse?  vendues,  ou  leurs  habitans 

(0  II  faut  voir  là-dessus  Smith,  dans  fon  excellent  traité  de  la 
richesse  des  nations,  r,  C r;  1 „ > j F. 

liappoi't  de  M.  Bernard.  K°.  1 a.  b 
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qui  vouvoient  le  devenir  et  tomber  un  jour  à leur 
charge;  et  de  l’autre  côté , elles  ont  employé  tout  ce 
qu’elLo^ont  pu  imaginer  de  ruses,  pour  se  renvoyer 
réciproquement , et  pour  rejeter  les  unes  sur  les  au? 
très  le dr s’ propres  pauvres.  Chez  un  peuple,  notre 
aîné  en  liberté,  ona  vu  la  liberté  indignement  violée, 
etrégner  la  plus  insupportable  contrainte.  Il  n’a  plus 
été  permis  à un  artisan  laborieux  et  honnête  de  se 
choisir  une  demeure  , d’en  changer  à son  gré,  et  de 
porter 'ses  bras  .et  ses  taie  ns  là  où  il  pouvôit  croire 
que  ses  taiens  et  ses  brasser  oient  employés  plus  uti- 
lement.ILé  toit  inhumainement  repoussé,  et  il  voyoit 
tous  les  coeurs  fermés  aux  sentimens  de  l'humanité, 
se  pétrifier  à sôn  approche;  ;Une  large  porte  a été 
ouverte  à la  chicane.  Des; lois  ambiguës , comme  le 
sont  toutes  les  mauvaises  lois,  sont  devenues  par 
cette  ambiguité  même  tmp  source  de  procès  in- 
terminables ; tellement  qu’îl  en  coûte,  autant  à 
quélquès  paroisses,  pour  rejeter  de  leur  sein  les 
pauvres  qui  s’y  sont  établis  , qu’il  leur  en  coûte- 
roit  pour-  leur  administrer  les  secours  que  leurs 
besoins  •'  appellent.  Il  est  vrai  qu’on  a interprété 
ces  lois  , qu’on  les  a modifiées  par  de  nouvelles; 
mais  'les  modifications  # dés:  change  mens  qu’on  y a 
faits  , n’ont  servi  qu’à  inciter, ceux  qui  avoientin» 
I térêt  de  s-’y  soustraire  , à chercher  des  moyens  de 
les  éluder  ; et  ils  ont  toujours  été  plus  habiles  a 
en  inventer  de  nouveaux,  que  la  loi  à en  prévenir 
l’effet.  “ 
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Nous  échapperons  à une  méprise  qui  a en  chesS 
nos  voisins  des  conséquences  si  graves , d’abord 
par  une  loi  claire  et  précise  qui  déterminera  le 
lieu  où  chaque  pauvre  sera  secouru  ; loi , non  pas 
telle  que  . celle  dont  nous  venons  de  parler  , qui , 
aux  abus  qu’elle  veut  prévenir  , en  substitue  de 
'plus  intolérables  , mais  loi  fondée  sur  la  justice}  loi 
qui  n’arrête  pas  l’essor  de  l’industrie  , et  ne  con- 
sacre pas  une  expropriation  de  la  liberté  indivi- 
duelle, mais  loi  qui  ménage 'et  favorise  au  con- 
traire et  l’industrie  et  la  liberté.  Gette  loi  impor- 
tante a é.te "combinée  par  votre  comité  sous  tous 
les  rapports  qu’elle  peut  avoir  avec  des  intérêts 
si  précieux,  et  elle  vous  sera  présentée  en  même- 
temps  que  les  lois  de  détail  qui  sortiront  du 
système  générai.  '•  1 

Mais  jamais  l’exécution  n’en  pourroit  être  as- 
surée ) si  vous  ne  rejetiez  loin  de'  vous  i’ijdée 
d’imposer  aux  municipalités  une  charge  nouvelle 
qui  peseroit  sur  toutes  avec  inégalité  , et  qui  se- 
rait d'ailleurs  , ainsi  que  nous  l’avons  prouvé, 
inconciliable  avec  tons  les  principes. 

Il  suit  comme  conséquence  nécessaire  de  '■  l'im- 
possibilité'-de  faire  une  chargé  locale  de  l’assis- 
lânce  du  pauvre  , que  lès  fonds1  applicables 
à cette  destination  doivent;  partir  d’un  point 
unique,  d’un  centre  commun  , pour  aller  se  ré- 
pandre dans  les  départemens  , suivant  les  pro- 

B a 
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portions  qui  sont  à établir.  Mais  ou  conçoit  aussi 
que  pour  arriver  à un  mode  uniforme  de  répar- 
tition, il  est  indispensable  de  changer  le  régime 
de  ces  établisse  mens  fondés  et  connus  sous  le 
nom  d’hôpitaux  , maisons  de  chaiitéet  dotations} 
‘ régime  qui  ne  pourrôit  trouver  raisonnablement 
de  partisans  que  dans  la  supposition  où.  la. piété 
et  la  charité  des  fondateurs  se  seroient  toujours 
mesurées  sur  lés  besoins  réels  de  la  localité  qu’elles 
auraient  eu  en  vue  d’assister,  et  où  alors  même 
les  révolutions  du  temps  n’auroient  point  apporté 
de  changemens  à ce  premier  état  des  choses  j 
tandis  que  le  plus  souvent  au  contraire , les  mieux 
dotés  d’entre  ces  établisSemens  se  trouvent  en  plus 
grand  nombre  dans  les  pays  qui  ne  contiennent 
que  peu  de  pauvres  , et  que  .les  contrées  où  les 
pauvres  abondent  le  plus  , sont  aussi  le  plus  dé- 
pourvues d’asyles  pour  les  recevoir.  Cette  raison 
puissante  avoit  déterminé  le  comité  de  i'Asseni- 
( blée  constituante  , auquel  nous  ayons  succédé,  à 
I lui  proposer  d’effectuer  au  même  instant  la  vente 
i de  tous  les  biens  appartenons  aux  hôpitaux,  et 
ptovenans  de  fondations.  Soit  que  l’Assemblée 
constituante  ait  cru  se  . devoir  à d’autres  objets 
encore  plus  urgeiis  , soit , ce  qui  est  plus  vraisem- 
blable , que  des  raisons  politiques  lui  ayent  fait 
\ regarder  comme  prématurée  une  pareille  disons- 
i sion  , elle  a toujours  évité  de  s’y  livrer. 
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Quoique  votre  comité  se  soit  formé  une  opinion  , 
relativement  à cette  question  , il  n’a  pas  cru  devoir  A 
l’attaquer  en'  ce  moment , parce  qu’elle  ii’est  pas 
essentiellement  liée  à son  sujet  ,- et  que  quelle  que 
soit  à cet  égard  la  détermination  Ultérieure  que 
vous  • prendrez,*  d ans  le  cas  (le  la  conservation  de 
ces.  biens,  comme  dans  Celui  de;  leur  aliénation  , 
son; [plan  n’en  recevra  pas  moiris> son  exécution  j 
à- condition  toutefois -'que'  dans  le  premier  , leurs 
revenus  seront  réunis  dans  une  seule  masse  , et 
feront- partie  du ■ fonds  ele-  secours  qui  sera  décrété'. 
Cette  question  d?ailleurs  présente  un:  si  grand  in- 
térêt y 'elle  fient  à dé  slhàùtes  et  de  si  puissantes 
considéra tions  , qùejriëüs  avons;  pensé  qu’elle  de- 
yoit  être  l’obj et  d’un  ‘rapport  particulier.'  y 

• Lorsqu’au  reste  nous  vous  proposons  de  réunir 
Jesîrevenus  des  ; biens  l des  hôpitaux  , ; parce  qtié 
cëtté  mesure  se  lie  à notre  système»,) que  lesv  se- 
cours doivent  se  trouver  là  ou  sont  les  besoins  ',  et 
non  - ailleurs  , qu’enfin  toute  autre  supposition 
seroiti  à-la-fois  , une  absurdité  ‘et une  immoralité  ; 
quand  t dis-je,:  nous  vous  proposons  cette  réunion, 
nous  sommes  loin  de  croire  que  ces  revenus  puis- 
sent  compléter  le  fonds  de  secours  nécessaire  aux 
dépenses  de  toy&  les  établissemens  compris  dans 
le  système  d’organisation.  Ces  dépenses  devant 
être  subordonnées  aux  temps  et  aux  circonstances, 
et  n’étant  susceptibles  d’aucune  fixité  , ce  sera  à 
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chaque  législature  à en.  déterminer  le  mentant. 

Le  nombre,  des  individus  qui  doivent  être  as- 
sistés dans  les  83  grandes  divisions  de  l’Émpire  pri- 
ses séparément, .n’est  pas  le  même  par-tout.  De  la”clïs'- 
parité.  qui  se  trouve  entre  là  somme; 'de  leurs  be- 
soins particuliers  , résulte  essentiellement  celle  qui 
doit  être  établie  entre  la  somme  de  secours  qui  ap- 
partientà  chacune.  Mais  à quels  indices,  à'  quels 
signes  certain?  réconnoître  ces- différences  ? Gom- 
ment se  .préserver  des  erreurs  : qui  ne  pourroient 
être  commises  , à l’avantage  de.  quelques  départe- 
mens  , qu’en  tournant  au  préjudice  de  tons- les  au- 
tres , et  exercer  en  vers  tous  une  justice  distributive 
exacte  ? L’examen  de  cette jqueftxqn'jelera!  quel- 
ques détails  arides  dans  notre  sujet  ; mais  ils  fe- 
ront bientôt  place  à d’autres  détails  susceptibles  du 
plus  touchant  intérêt}  et  d’ailleurs  , si  vouscom 
sidérez  qu’à  ces  bases  tient  peut-être  le  succès  de 
l’organisation  des  secours  , voüs.  reconnaîtrez  que 
nous  n’avons  pas  pu  nous  dispenser  de-  vous  ren» 
dre  un  compte  scrupuleux  des  motifs  que  nous 
avons  eus  , pour  préférer  à toutes  autres  celles  que 
nous  allons  vous  proposer.  ' vé  •)  - 

L’ancien  comité,  dans  la  recherche  qu’il  a faite 
de  ces  bases  , avoit  cru  devoir  considérer  chaque 
division  de  l’Empire"  sous  quatre  rapports  : po- 
pulation individuelle,  comparée  avec  la  popula- 
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ttof! ‘-‘«cfcWé • • J?  ' terriforifô  ,;fcohtHb»tion'^Op.rïx  d% 
ik journée5.  de*- travail!  ->e  f'mrc/.p  nÿ ^ 'O'ihno-  ;i<> 

; : Déterminés » à enrichir  notre  travail  clé  : lotit  cê 
queî'celtti:  de  nosi  î prédécesseurs  nous  bffriroif  3fe 
conceptions  utiles  ’f  et regardantlesinâ téiiaux  'qu’ils 
Tîous  >ontdanssës  ,^tn^e-unè  succession  que  noiià 
'avons < été  appelés  •&  pébue  j Hi'r^pî  îeéîn’ést  pas  sanfc 
-un  fexatnert  préalable  long  ëti rîgoUf êtik'y  què  h àvk 
nqusi-somines  portés  y^sinom&t  éGaïtëf  -•tèu%ësï?$& 
'•BaseS>  'dtftofctn's-à^WïP  supprimer  rqüélq\JéS‘urieàl,  Jg 
et  à'tt’àdpptëi^ léâ  autres -qù’avéedé^ 

Cèratbe'  elles  Arment  âù  rêsfe  'une*  pàriiéèssen- 
tiélié-  dès  travaux  dé  l’arieien  côyéîté5; 1 éomràe  lési 
■‘tïppôftS  qui? lë’S  étikbllssént  ont  euünfèigranâe  pii-; 
blicité,  comme  les  motifs  dbftt' il  lésa  soutenus  petï- 
^ent  avoir 'plü%  ; frappé1  quelques  eSpf ils  I tfiie  ' les 
•ïMcén'vénifetis  rqu’eïles  préèententy  nous1  vous  dé- 
vias;; Messieurs'  ; i’ëxpoSé  succinct  déé  faisons  qiiî 
nous  Ont  arrienës  à la  rëformè  q'ué  nbùs  ën  avons  . 

titf  trôf  ■■■’>  r ;v  /•  ‘0".: 

La  ptemière  de  tôiités  se  fonde  èïi  * effet  sur 
une  considération  juste  à quelques  égards  ; c’est  qtf© 
plus  n «département  coh tient  de  citoyens  actifs, 
plus ‘il  a de  citoyens  dans  l’état  d’aisance , et  moins 
aussi  il  doit  renfermer  de  pauvres-.  Cependant  nous 
croyons  qtie  l’ancien'  comité  s’ést  beaucoup  trop 
fié  à cette  proportion  et  quen  y. réfléchissant , il 
eût  trouvé,  comme  nous*  qu’elle  ne  représente  pas 
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«sse#  biep  JftÆ'ifeliêssff  djup  palye.'  G.e.îs^roit'  s’abusér 
de  croire  .qu’un  citoyen  actif.jmpDSé,  à - trois  jourr 
née»  d^  gr©  >estÆo  u j oup?  :©mde$su&  d ü rbesoin . Il 

;est  na  turel  dépenser.)  auj^c'dntr^irÆ.qûeLsi:  sàçontri- 
•butipn  n!éx©è4pjpâs'd©.tags;ide  £roi£  journée^ 
;aui’pit  évidemniept.  *1©  Vinj.«atice1.à  -Ie" priver*  de  sou 
;reçowrs,  àoL’a§,s^anc^!pnJ?ijq^.c.,Ce . raisonnement 
Jfcrop-  .clair  :$)gft&cay,Q&.  bespin,ï^iè©.:pppwÿé-  d’au- 
pune,  r^lèxip^j,*)  iipu©)  .©,'  >P9n'dult$  :ii  :_pejas.e©:que 
1©< b©sp.  d©  } a> cpntjibptiqnini'séiQit  .j.  pas;  - assez  ^.elidè 
PP©^ j Jpi  ;|©iç^  .ppÿtqçf"  -ujçig^paçtip j du;, sy s tjêmg  dp 
_l©er^aptitiqn^cl©s  «seGpnjg.  j aypns  cru 

fpîtdfch 

.ment  ^d’^n^rp.iieil  leure  jbase. j NpigSj  ;dîron§  daqsrun 
jipsta^  td£  : .quellp  ipiapi^re;  r>.j  L s;--,  rn.oo.,  à.*  in  ri- ! 

>.<; i qïïP^;  pût  tenir  çopxpte  tdp,  territoire  dans 
la.  rdp^rtiiipnj  clés  secours  a ,d/fendvoît  (dçideux 
^choses  ,l^unp,;j  pü.  que,  la0prppprtion,  de  1©  .popu- 
lation, résultâ  t , td§  1 ’étpncl p%  itergltoriale  , * pu*  qu'à 
population  égale  , cette  étendue  supposât  plus  de 
..besoins^  clans  i’intti  vid  u -à,  assister.  Mais,  il  ? est  . im- 
possible ;de;.tr9^y,çr  entre  pps;  clips, es  la  moindre 
corrélation  J L’e^cni  pie  ;:yàendiyar,  ici  à l’appui  flu 
raisonnement.  Il  est  prouvé  .que.  territoire  de 
la  Corse . a vingt-quatre  fôis  à-.peu-près , l’étendue 
de  celui  du  département  de  Paris  j eninférera-t-oa 
que  la  Corse , à populatiçn  égale  , eût  droit  à uu 
secours  vingt-quatre  ibis  plus  considérable  que  le 
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■4épar,ïerppn,^<Je.  Paris  ? Le  système  dé  !a;  l/tfse^.du 
territoire  meneroit,  .cependant  diiectenteiit  jà^cette 
conclusion.  .ôinWïV.jk 

j.  La  jjase  de  la  contribttïipn.jjaji  .premier  aspect,  ' 
semble., /plus  admissible..;.  Elle  est  fondée,  surja 
supposition  que  plus  un fdçpartenient  payé  , de 
contributions  , moins  il  doit  avoir  dé  besqinsi^aijs 
si  l’on  d.aignCi.y  .réjliéç^ir  ^on,  prouvera  .encore  cette 
^é.pfiei;déjpejn(tie  par,  ,1’expérience.  Oi/Iê  départe- 
.ment  ;idpn|;il(  s agit  .çontjibuc:.  pqur  «es richesses 
.iqdqs.tyielles  etçqmrçierj^ales, ? ou  pour  ses^ic}iéss^s 
.territoriales  5.  dans  le  prérniè^  cas  ;i|  occtu jrès  jun- 
g^ci  nombre  de  ,dg  viennen  t à- ?a;çjiftï^èü4e  H 

l’assistance  publique  , à meSuTjé;  qu’usés  par  lé  tra- 
vail, ou  invalidés  par  la, maladie,  ils  cessent  d’être  à 
la  sol  de  du  riche;  et  alors  unè  foule  de  causes  faciles 
à prévoir  concourent 'à  y mü  ,tipiiér  :îès%es'  ci  ns  ; 
dans  le  second  ,'  il.  faudiOit  supposer  que  / clans  .un 
département  qui  jouit  d’un  soi  fertile  , /les .pro- 
priétés sont  divisées  , de^Vnâmêré  qu’il  .en  appar- 

i‘.  :-r  ’ m ■ ‘i  il  ' S ( fl  KT.'tï 

tienne  une  portion  à chaque,  citoyen  , tandis  que 
le  plus  souvent  elles,  se  t'trouviéht.  cumulées  clans 
iin  trè:-peti tn ambre  <Je  mains  5 de-  Sorte  que  dans 
un  tel  département,  if-y’a  moins  d’àisaiicé.à  pro- 
portion 'qu'il  y a plus  de.  richesses  , et.  qu’il  serôit 
vrai  de  dire  qu’il  y existe' réellement  plus  de  bes  oins 
à satisfaire  , 'qu 'ailleurs  ou  un  sol  ‘d’une  moindre 
valeur  a moins  tenté  la cu|ndTté  "d’un  petit  nom- 
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bre  de  Capitalistes  , toujours  'pressés  d’échanger 
lenre  richesses  fugitives  contre  «né  richesse  per- 
manente. 

5 l?ÿéiie/it',garde  ; au  reste  , ^Méssîetiris  ,que  nous 
lis  prétendons  pas  inférer  de  ’cë  qui’précede  , qu’il 
'Hall©  donner  plus  où'  moins'  rie  secours  à un  dé- 
partement, parce  qu'il 'payé  plàs  du  moins  de  con- 
tributions! Ce  seroit  bien  moins  cônsacrèr  la  né- 
cessité  'd*»»  fonds'  dé  ! secours  f cjué  ' présenter  la 
'possibilité  d’un  dégièveinént.  Loin1  'débitons  rien 
'qui  paisse  faire  naître  is'éulèttiéiit J Uttë  * pareille 
pensée.  Nous  n^aVoBs  ' vohld  Tien  aütrè'  J chose 
qu’établir  rinadmïs^iBlktè  de  cette  basé’  j et  Üoiis 
'ëiajbïis  l’avoir  établie;**  n 

' ' lions  n’avôns  pas  porté  îe  thème  jugement  cle 
ceî!e_  dé  la  journée'  de  travail  j elle  nous  a au 
contraire  semblé  l’un’  dés  meilleurs  ëiéhichs  de  la 
répartition.  Il,  est  certain  , comme  celui  qui  a 
rédigé  Iè  rapport  .sur  cés  basôqiy.  'très-bien  dit, 
que'  la  même  somme  /ne  sauroit  représenter  la 

mêmé  proportioh  deiéconrs  'dans  deux  départe- 
fcnsu  • f.- V* « a-j  .3-«. v >'» J i 1oov^rî«.H:>  • . 

mens  ou  le  prix  des,  subsistances  ne  seroit  pas  le 

même;- que  si,  par. exemple  , il  é toit  d’ün  quart  plus 
fort  dans  un  département  que  dans Taiitre,  toutes 
choses  égalés  d’allleu  js^Ie ^fëmiêr.fecévroit  moins 
en  effet  que  le  sëcohcl  s’il  hè  recevoit  que  la 
même  somme  iiumerique.  Le  prix  de  la  journée 
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de  travail  nous  & paru , comme  à l’ancien  corpité, 
représenter  assez  exactement^çettq  différence. 
....Mais  outre  les  moti,fs  qtie. nous  avons  eus  pour 
rejeter  celles  de  la  contribution  et  du  .territoire,  et 
quand;  : nous  ; ne  les  eussions  pas  trouvées  défec- 
tueuses en  glfes-mêmes nqus{y  eussions  .été  ençqrp 
contraints à raispn  de.  ra^rd^.  'dos  conséquen- 
ces qui  eji  dévj.vent;  î^ous  Les  avons  .tou  tes  essayées 
sur  trois  départemens  5 et.JVL  J»q^ut,  de  Vacademte 
des  sciences  à qui  le  . comité,  a . qru  deyoirxçnlier 
cette- opération  , n’a  pu  obtenir  ^qpe  des  résnlta^ 
jncobérens  , et  tels  que  , ^des  rstr.qis,, départe méris 
donnés celui  ;qui  présentedeginpins  de  bpSQinSj  est 
précisément  celui  à qui  le  calcuî;  a assuré  une,  plus 
,forte.prpportiop  ;de,  secpurs.:,(i).;  -|.  ,4t: 

Forcés  dope  d’abandonner  lies  bases  de  l’ancien 
eofeité  p-du-niQins.en.  partie. , frions  avons  qxaminp 
-quelles  au  très  d|ous  poui^ons^y.  substitue^..  Ê^.,. y 
^réfléchissant npus.,nous  sommes,  convainçus.'.qn’jl 
s’agissoit  moins  d’en  poser  de  nouvelles  , vqué'  de 
choisir  parmi  les  anciennes  > eÇ  de  rectifier, ensuite 
celles  dont  n ou aurions  fait(q^oix.  .•  -.3  - 

; Il  falloit  k pour  parvenir,  à,  ce  J>ût , .^teimlrp 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire  , la  proportion 
fies  besoins,  sinon  rigoureuse,  ( car  qui  oseroit,  dans 
line  opération  de  cette  espèce , se  flatter  de  la  trpu- 


(1)  Voyea  U note  ensuite  du.  rapport» 
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ver  telle  ? ) du  moins  là  plus  juste  qu’il  soit  po$. 
sibleV  Or  , rien  W'pouvoït  mieux  nous  représentei 
cette  proportion  j que  le  nombre  des  individus  qui 
ont  besoin  d’assistance.  : ' : 

Nous  vbns  avons  fait  observer,  Messieurs,  que 
la  basé*  de  la  population  effective  , comparée  à la 
population  active  y nàanquoit Me  justesse  , en  ce 
que  , le  paiement  d’ûné  contribution  de  trois  jour- 
,‘neés  de  travail  ne  supposait  pas- dans  celui  qui 
■ ÿ est  "soumis  l'absence  'du  besoin:  Il  ri’en  seroit 
ÿas  de' même,  si  à trois  journées  de  travail,  on  sub- 
'stituoit  un  autre’  nombre  , 'tel  que  le  contribuable 
pût 1 toujours  être  ‘ supposé  clâns  » l’état  ‘ d’aisance. 
Celui - de  dix  journées  nous  a semblé  la  mesure 
assez  précise  de  cèt  étât:;  et  nous  ÿ arrêtant , nous 
vous  proposons*  /'  pour  première  £ase  , ia  popula- 
%on"èffëctîVé  oif  Mndividù  elle  j ^comparée  i dans 
plikqne  departemënt,  avec  lé  not^tare  des  citoyens 
imposés  '&  une  Contribution  égale  à dix  journées 
.‘de  travail.'  ' l^”  'J‘* 

' liés^rtiotifs  qui  nous  ont  ensuite  déterminés  à 
vous  offrir  pour' seconde  base  le  prix  dti  salaire, 
sont  iêsrtn:êmés  qùi  à voiêht  engagé  l’ancien  comité 
à Tadopter  , et  dont  nôû's  vous  avons  parlé  il  y a 
'un  moment*.  À la  vérité1  cette  base  aura  elle-même 
besoin  d’être  rectifiée  ; car  il  est  à:  observer  , et 
cette  observation  est  très- importante , que  là  diffé- 
rence du  prix  de  la  journée  de  travail  d’un  dépar- 
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tçinept  à l’autre  , .ne  représente  pas  exactement  la 
différence  des  secours  à porter  dans  l’üiY'et  (lads 
l'autre.  S’il  y a des  dépensés  qui  varient  dans  la 
proportion  de  ces  différences , il  y en  a aussi  qui- 
varient  peu  f ou  qui  ne  varient  point  du  tout/Dé . 
ce  nombre  sont  le  traitement  des  officiers  de  san  té  ,’ 
le  prix  des-  ùtédieamens  , et  même  celui  du  paih.1 
Nous  pensons  qu’il  ne  s’agit  , pour  tout  ramener 
à l’égalité  i que.  de  composer  du  prix  de  là  jédr- 
née  de  travail  dans  chaque  département , un  prix 
moyen  pour  tout  le  royaume  ; ensuite  , à chàqùe 
opération  , d’augmenter  le  prix  donné  'deéëtte 
même  journée  , lorsqu’il  sérâ'àÜ-d^Soüs  ’dü'ipni 
moyen  , dans  la  proportion  de  la’  mbitîé  delà  diffé- 
rence , ou  de  le  diminuer  dans  la  même’ propor- 
tion , lorsqu’il  se  trouvera  au-dessus.  Nous  dirons 
moitié  de  la  différence  , parce  que  lès  objets  sur 
lesquels  le  prrÉdes'  salaires  peut  influer'  rious  ont 
paru  pouvoir  (phtrer  pour  moitié  seulement;  dans 
ïès  dépenses  dont  l’assistance  accordée  aux  iridl- 
gens  de  toute  espèce  doit  se  composer, 

Nous  devons  encore  vous  prévenir  , Messieurs', 
qüa  l’application,  de  l’une  de  ces  nouvelles  baèes 
ne  pourra  pas  se  faire  jusqu’à  dé’q’u’dh  ait  obtenu 
les  notiveaux  rensèighemens  à demander  aux 
départemens  qui  , eux-mêmes  , auront  besoin 
do  s’adresser , pour  se  les  prccürèr  , à leurs 
districts  et  à leurs  municipalités  j ce  qui  doit  hé- 


çessairement  éloigner,  le  temps  dé  l'application,  de 
pelui , de  tous,  les  retards  que  consommeront  les 
diverses  correspondances.  Votre  comité  , lorsqu’il 
s’agira  ;de  réaliser  l’organisation  que  vous  aurez 
décrétée  ,,  vous  offrira  des  moyens  de  remédier , 
avec,  le  moins  d’inconvéniens  qu’il  se  pourra  a 
Jl’absençe,  de  ces  renseignemens.  Mais  cette  der- 
nière considération 'même  n’a  pas  dû  l’empêcher 
de  mettre  la  base  dont  l’application^ né  peut  être 
faite  dans  ce  moment,  au  nombre  de  celles  à poser. 
Il,  sait  .trop  , et  le  travail  même  qu’il  vous  offre 
ne  ,ppût  vous  présenter  d’intérêt  qn’ à -proportion 
qu’il  s’est  pénétré, de  cette  maxime  j il  sait  trop 
que, l’ouvrage  du  législateur  n’appartient  pas  seu- 
lement au  temps  présent , mai*  qu’il  est  encore  la 
propriété  des  générations  à naître., . , 7 ... 

Les  bases  de  répartition  une  ifis  fixées  >.  vous 
aurez. , Messieurs  , à déterminer  anels  agens  par- 
ticuliers seront  chargés  de  la  dispensation  des 
sommes  destinées,  à acquitter-,  dans  chaque  iieu 
les  besoins  des  pauvres.  Vainement  toutes  les  par- 
ties de  votre  système  y liées  entre  elles,  former  oient 
un  ensemble  , un  tout  homogène  $ vainement  vous 
institueriez,  pour  chaque  espèce,  j^te  besoin,  un  éta- 
blissement , et  vous  lui  donneriez  la  meilleure 
organisation  dont  il  séroit  susceptible  $ vainement 
encore  vous,  auriez  atteint  le  point  de  la  perfec- 
tion même  dans  la  répartition  des  secours  : si  vous 
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aviez  commis  une  erreur, ,4dans  le.  choix des  moyens 
propres  à -en  assurer  la  dispensation  la  plus  fidèle 
et  le,  miçux  entendue.;  Vous  duriez  bientôt  alors 
la  douleur,  de,  voir  éçlipqer  toutes,  les  institutions 
sages,  ptiles  , humain  es.que  vous  auriez  décrétées 
et  s’évanouir  toutes  les  espérances  que -yous  au- 
riez eu  le.drpit^de.  fonder  sur,  ces  institûiionSgJ^? 
, jXi’établissement  d’sgepces ,011  d’admim  sentions 
particnlièçes , chargées  de  la  ,dist'ri bu*ion  des  fonds 
de  secours  , paraît  le  seul  moyen  ile.  s’assurer 
qu’elle  sera,  faite  par-  tout  avec  justice,.  Mais,  oit  ‘ces 
agences  seront- elles  placées  plus  convenablement  , 
et  remplirpnp,elles  mieux  leur  destination.  ?.Ç’esfc 
ce  qu’iLfaut  examiner... j -2  j /. 

. On  a d’abord  proposé  de  les  restreindre  aux  dé^ 
partemens  et  aux  districts.  IVlais,  corn.men  t calice-, 
voir  alors  que  leurs  membres  , quand,  on  suppo- 
serait en-  euxlç  zèle  le  plus  actif,  joint,  np.  pur 
amour  de  l’hurnanité  pussent  entrer  dacs  les  dé- 
tails sans  nombre  que  leurs  fonctions  exigeront? 
Car,  il  ne  faut  pas  s’y  trqmppr^,  c’est  sur  la  cer- 
titude qu’aucun  de.  ces.  détails  ne  sei;a  négligé  , 
qu’on  peut  fonder  .celle  de  futilité,  et  du-  succès  des 
agences.- ;On  ne  prend  le  plus  souvent  un  véritable 
iütçrôt  qu’au?- besoins  qu’on  aspus  les.  yeux  ; ceux 
çu’oii  ne  voit  pas  , on  sp,. demande  s’i!§, existent.} 
ou  cherche  mêpie  à se  persuader  qu’ils  n’existent 
pas.  Et  lp  tnoy  en  que  les  membres  de  ces  agences 
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placées  à tics  distances  ’coraidérabîes , puissent  se 
porter  Claris  tous  lés  lieux  où  leur  présence  seroit 
nécessaire?  D ailleurs,  ou  les  administrateurs  (le 
^agence  feront  salariés  J“oU  leurs  fô actions  seront 
gfatuitës’î'dans  le  premièl-  cas  y ôn  aura  un  excé- 
dent clé’ dépense  qui  , eiir  dernière  analyse  , re- 
tombera sur  le  paüyrèr  dont  l’assistance- dévènue 
incômpletté % diminuera  lie  la  portion' /‘de «fends 
qùé  celte'- dépense- consommera' i dans  Je  second, 
èst‘On5aSséz  sur  de  trouver  des  citoyens-  amis  de 
ï’Kùmânité  / que  le  som7de  leur  fortune  ét  la  toéces- 
sitéfde''  vaquer  ’hs  léùrs'  affaires  domestiques  , ne 
forceront  pas  de  se  soustraire  à ces  placés  ,■  et  qui 
porteront  le  désintéressement  jusqu'à-  s’abstenir 
d’user  déda  liberté  qù’on'  àùra  été  obligé  de  leur 
accorder  V de  les  accepter  ou5dé  lès  refuéer  ?'v 

Lorsqu'on  suite  on  a proposé  dë  chargèry  de  çette 
distribution  de  secours  , les  municipalités  , on  n’a 
pas  assez  songé  à l'inconvenance  qVil  y autoit  à 
leur  confier  des  fonctions  d’où  il  résulterôit  pour 
éliès  un  surcroît" ^e  'dépense  de  temps  , lors- 
qu’elles ne  peuvent  pàV  même  ; suffire  à’ remplir 
çelléa^qùi  leiir  sont  propres  j comme  , en  prcpo- 
satit  d’ëtablir  dans  chaque  paroisse  une  a gence  char- 
gée de  la  distribution  des’ secours  qui  leur  seront 
écliùs  dans  la  répartition  , on  n’a  pas -considère 
que  ce  séroit  , pour  ainsi  dire  , établir  une  se- 
conde municipalité  dans  chaque  municipalité , et 
' : doubler 
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doubler  le  nombre  dé  ces  administrations-  'qu’il 
fifudroit  plutôt  penser  à réduire  ; on  n’a  pas  con- 
sidéré sur-tout , qu’en  formant  autant  de  césinou5- 
veaux  'ëtablissemèris  qu’il' y durcit-  clé5  pàrbisSès^ 
on  resserrèrent  dans  lès  limites  d’uiïé:  pfétifè  por- 
tion de  territoire  l’èxercice  *de  la  bidttfais&^éé'^iét 
qu’on  rîsqueroit . d’amoindrir  ainsifttDOsenümeni 
dont  bn  ne  peut  assez  , au  contraire , favp'«sëfr4’’e3> 
parisien!  • ' • xiaittk 

• S’il-  existe  un  moyen  ; de  * prévenira-jy  pour;  des 
agences,  lé  double  inconvénient’ d’un  «éloignement 
trop  considérable  , êt  d’un  trop  grand  rapproche- 
ment , il  doit  se  trouver  dans  rétablissement1  d’une 
seule  agence  par  canton;’  G’est  à ceS  administra^ 
tiens  y 'composées  dure'  citoyen  au -mbin^  de.  cha>- 
cuné  dés  paroisses  du  "canton  y que  serai  coniiéde 
soin  de  secourir  ses  pauvres  , des  fonds  publics  ap- 
plicables à leur  assistàiibëP  L’étabMssëméttt  dé  fo.es 
agences'  pose  sur-toùt-  Sut  èë  fbn’dëïiiéat  ç»  quèsai' 
d’assi Stance  ■ du  pâüvré  èst  une  charge  nàtïonâïéy 
sbiT  applicàtion  est  iirié  charge  pürëmèntfîbéiil^; 
u’oîfvîl-^esUlte  - évid'émrüè’nt:-  que  les  ffore  dsi -dé' -se- 
cours une  fois  sortis  du  trésor  dë? l^yNâtïbliJ^;sk 
dette  se'  trouve  accpiittée  $ et  quei  Si- j. lorsque  cés 
fonds' àurbnt  été  distribues’  dans  lé  reSsbrt; dé  l’a- 
gence, il  restoit  encore  dès  besoinsà' acquitter  yfoe 
déficit  même  ne  sèroit  pas  censé  .tenir'  a Mêlât-  in- 
sriffisancè' , mais  plutôt  ti  -iin  vice  dàné  lèür  âppli- 
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cation.  Ce  principe  , quelque  rigoureux  qu’il  pa- 
roisse au  premier  aspect , est  pourtant  le  seul  qu’il 
soit  possible  de  reconnoître  dans  cette  matière.  line 
Vous  servirait  de  rien  de  multiplier  les  agences  et 
■\  les  surveillans  : vous  ne  parviendriez!  par* là  qu’à 
multiplier  les  frais  et  les  abus  j au- lieu  que  , con- 
fiant les  sommes  qui  reviendront  à chaque  canton 
danis  la  répartition  , au  canton  même  , sous  la  con- 
dition expresse  d’en  entretenir  tous  ses  pauvres, 
5cés  sommes:  fructifieront  et  s’accroîtront  entre  les 
mains  à qui  elles  sefront  confiées  , par  l'intelli- 
-gence  et  parc  la  sagesse  de  l’emploi.  Nous,  vous 
donnons  pour, caution  du  succès  de  cette  mesure, 
l’intérêt  personnel  , ce  puissant  mobile  que  ceux 
•qui; ont  l’expérience  des  hommes  et  des  choses -né 
anahquent  jamais  d’employer , et  n’emploient  jamais 
inutilement,  , : , .i,-  : 

; d’application  des  secours  étant  une  charge  lo 
• -'cale  > il  pe  doit  ni  ne  peut;  y .avoir  de-  traitement 
.attaché  -à  d’exercice  des  fonctions  de  l’agence.  Les 
principes  s’accordent  de,  plus  ici  avec  les  conve- 
nances et  .nous  aurions  en  quelque  regret  de 
supposer  , en  vans  proposant  de  salarier  le  culte 
d§ l’humanité,  qu’il  ne  suffira  pas  à ceux  à qui  il 
sera  confié  * pour  leur  récompense,  du  bonheur 
nfê me  qu’ils  auront  de  la* servir. 

Que  si  l’on  élevait  des  doutes  sur  la  possibilité 
de  consolider;  : une,  institution  qui  s’éloigne  es 
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effet  de  toutes  les  idées  précédemment  reçues  , 
outre  que  cette  manière  de  raisonner  ne  seroit  pas; 
bonne  , quLconsisteroit  à prétendre  que  le  vice 
d’une  chose  résulte  de  la  nouveauté  mêmé  delà 
conception  qui  l’a  produite  , la  réponse  à ces 
doutes  se  trouveroit  dans  la  bonne  organisation 
de  ces  agences  $ dans  le  choix , confié  aux  élections  ' 
du  peuple  , des  citoyens  chargés-  'd’en  remplir  les 
fonctions  ; ellè  se  trouveroit  dans  une  loi  qui  fixeroîtr 
d’une  manière  précise  les  conditions  de  l’inscrip- 
tion‘sur  l’état  cfes  pauvres  \ et  qui  détermineroit 
la  part-  que  chaque  citoÿèn  ' inscrit’pdurroït  pré* 
tendre  a l’assistance  ; elle-se  trouveroit  surtout  daiis  ' 
la  publicité  des  opérâ  tiens  de  cesadmmistràtions,  ' 
et^d'àna  le  recours  aux  aütorités  constituées,  assu- 1 
•ré  à eeüx'iqm  ‘ auroient  à s’en  plàindrei'  Nbûa 
n’entrerons  point  dans  la  discUssion'  'dëréëà-  diver- 
ses mesures  qui  appartiennent  aux'  fois  de  détail;  ' 
Qif  il  nous  suffise  dë  ' TvaÜs  faire  rènjarqjiër ; ici'*? 
Messieu  rs  , que  des  conditions - d’après  desquelles 
rindjgénce  devna  être  assistée  étant  connues  Y étlat' 
connaissance1  qui  sera  donnée  dé  foutes  les  opë-r 
rations  relatives  à cëttë  •'  administration  Jgaranrl3s^ 
sant  leur  fidélité  , nul  ne  pourra-  êtrë'  dégradé 
par  un  refus1,  od, 'en  fout  cas.,  TépreraVë^  impu- 
nément. Les  pauvre  s ' d’un  dèftiton  auront  lâ'£bn- : 
sôlation  de  recevbîr  les  secours1  de  là  bîéhfaisâncé 
publique  J^des  mains;  'mêmes  dé  déu^sjitroiéin»i;  de - 

C a 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


le  de  France 


(;36>  , 

leurs,  concitoyen s , . eji .si  dpqx  de  lfhabitude 
qui,unit  les  hqfnrnes^’un,  1110111,6,  lieu,,  §era  r.es>, 
serré  par  les,seryiçes .que  les:  uns  rend/ont, et  par  | 
lçs  $oii^.d.qgt^^§p$re.ç  seront  i -objet.  Les,na,em- 
bres  des?ag^^sfi;intére,ssés.  à ^exercer  une(.sur^, 
V^illancenon i^terrorçpi^  sur  lindigeiït;qui  devra,-, 
êÿre  assisté^  par?  leu  travail  intéressés,  à.  pp  que,  les; . 
secours  qii’il  re.q^vra  ne.soi^nt  que,  l,e  prix  depeJuj;, 
qu’il  aura Jfpumi  , . en ^ pyqvqqueront  en  lui  le  goût. 
Pqur  ménager  1er  forcis,  <|f-,  bienfaisance,  publique,, 
dont  j laf  rdi|trij3Utipn;,  leurrera  çorifiée  , et, , pour  - 
qjie,  rin,digent,ne  _r^tpiub,e.  ,pas  à la  chargé,  du  .can?,: 

• tqn  ,0%^ WPA¥Ç£> *j?Is  : mettront  en,  jeii: 
ri^^r^t^^iPfrjiculiei^  ils-  les  sollicïterpnt,d'emT>i 
ployer  util£*nen  ç , pjpjiç. qux- moines . , tous  les ; « hça» -, 
qujilsjpour^^t  ^ccuper^;  iJé  iles  feropt#cpusptttiîjÿ  • 
h.,<s’en, ^s,e|vyiçîjppur,  ,spn£i<^i£,r,  De:,  nouvelles'  en- 
treprisés^se^nt^ elles,  sources,  de. 
pro^p^i^/S^uvriront  ; ®|andis  qué  dans-peinjouv! 

de  rindustjie-^  dans  cette , ira-" 

pulsion 

rpnt,,au  besoin  par  ,1^  ^çayaikj  les.  .autres i.-augr 
menjtqrpnt  ;le,ur  aisance  , du, produit  -de  l'activité; 
d;es.  Jtreniier^c  Il  n’y  ajura^pas  .jusques  .à  la  morte-: 
saison  j qui^p’pi’fr^.  lin$gfcPÇe,.  laborieuse  ,des 
resspu/cefrr^ iP^s  ouvrages  ; sédentaires , dans,. les, 
villes  P,ceupat,ipu3  A grès, te.s  l’b»* 

té,rieiy;  dp& ipaisons  &J%  çaç&jtô gné, , . seront  résetvés 


-pduïd '€éa'i  temps.  Enfin? , ' tous  lès  " brâs.  étanV'-' o$- 
?êàpéfS''j  verra  disparoîti'è'les,  vices "qui  oht-'léiîr 
^ôfffcë*’ Jdan$r,cfe'  goût  : de  paressé  1 phis 1 invincible 
:è^fcôpbrfi$il  qû'onF  néglige'  davantbgé;rdé  1^  eôftî- 
dSa’fôre' VJ  j et Jfr^âîtré'  'de  tb'üfes ypa^ts  dés- ^ûëu^s 
*&tàgflfgi}e&i  Tubq_  -itft  «r:ov»o^S 

jrptè'  rrfv  •».*»*=*• -,rO'>  è'jf-'s fyîa  s>~-îon  6 tùhncitf  kssért 
avoir  i posé  les  principes  sar  \ lesquels  -se 
:fondent  .iies ^obligations'  dé  lia  ^société.’  envers' dés 
pauvres  fret.  d©ùceu£-ci  envers  elle vqprifccipés*&nH 
:YAmblBsvietiiadestnuGtibLes  cbmmenia  èM'soà'êtihi 
justice  donfal&isont d’émanâtioir j| a|>rés  âvoiiqdé- 
termiqé  de^  basqs  \>d©  ; lu  répartition  des  secours  et 
lestjiïoÿens  xjm  doiventxassurer  la  bonté  etd-%£d8- 
-déude  iàe  demi  v emploi p nous  avons và' vous  entrée 
tênir  ? dè-rdpnr.i  s^plfcatibir  aui»r»Ævèrses^bclas^s 
4Iindtgeitâîè  qqiiil^jappardennenfcvltâ  p Mêssieàrs  , 
s’Ouyrfè rdeyanti npu s uneantre^  GariiérÉD;-iôi  eoa*- 
.inenc.é'nneiPôn’telle  tâcke; jitïéifc  moins  importante 
çppkiâ  ddûçé'iàrrérhpliroencocej  qwèi  da  prepxièr Ü 
Passant  en  re  v«e  tftùæ  Ijeîs  é tubl  iss  erp  en s,:qui  ddivent 
complètes  r .le,-  kyst^ër,di^^aniàat»a«f  r,  criousnvaü» 
développerons;  rapidement  vet  deis  principe s généir 
ranxîiqffii: £ détorndîiêÈànt  établisse* 

méasyféfela:,  &o®nôiê,adM'bjen  qu’ilsvipmivéntrsubstiS- 
tuèr  duxa^s>naissra^aés  dii^sscçnÿi^  ointséxisté 
jusqn’ib  - ce  : jcraïi  a^oits;  é ^vo’us^éxpesei^nin' d’une 
manièçei.succmete  des  S*v’antage§  ^u.iteLdôivén*. 
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produire , et  sous  le  rapport  dç  la  prospérité  na- 
'tiopale  , et  sous  lç  rapport  intéressant  de  tous  ses 
besoins , de  toutes  les.  misères  de  l’huraanité  qu’ils 
soulageront^  ÇJbr  ! ; puissions  r nous  , ( pardonnez, 
J^essieursi,  aigle . sentiment.  profond  que  nous 
éprouvons  fait  effort  pour  s’échapper  ) puissjoîis- 
nOus  donner  à notre  style  les  couleurs  du  sujet 
touchant  que  nous  traitons  ! puissions^  nous  trans- 
; mettre  à.-m  ames  les1  douces  émotions1  que  les 
-nôtres  ' ont 'éproüvéél , quand  nous'nôus  sommes 
efforcés  ? de  remplir  le  devoir  que  voixsntaisi  aviez 
-imposé  l.  Eh!  pourquoi,  nous  serions'- nops  refusés 
j à une  si  précieuse  jouissance >?  <;poarqùbèp-  vous^ 
mêmé  s , vous  y refuseriez-  vous  ; lorsqu’elle' ^s’ac- 
corde si  heureusement  avec  la  sévérité 'des;  priri- 
cipeS  .dont  l’homme  public  doit  faire;  profession? ; 

4 - Avant  td’entreu  dans  notre;  sujet;  nous  ' croyons 
vous  devoir  une  pbServat'ton  ; qui:  n’yVrégtJ  point 
étrangère;  et  qui  même  nous  eh  'facilitera  l’accès. 
fl-,iést5$-'^esài®ïM-,euneitéïiié.d>i^'y^ihlèA#êtrâi 
cer,  bien  faite'- pour  la;  tristesse  dans  le.cïtfur 

de.  tout  homme  ' qui  qom pâtit  -‘aux'  maux  dé  Phta» 
manité,  et  qu’il  m’est* fpotS¥tânt  - pas  permis'  de 
dissimuler  :;qug|c]ue  fa^sé  1er  législateur  ^ S quelque 
.hauteur- de  conception  qù’if  s’élève  , quelques  in* 
stfctutàônts  qu’ü'  crée  il  ne;  parviendra  pas  à faire 
S f . ^disparoîtférla  misère  ni  à extirper  l’indigence.  C’est 
une  plaie  trop  profonde  , une  maladie  trop  inhé- 
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renté  au'  Corps  social  j trop  de  circonstances  cou* 

Courent^ l’entretenir,  pour  qu’il  puisse  s’en  flatter. 

Aussi  ce  n'est  . pas  à la  faire  disparoîtrd  entière- 
ment $ c’est  à empêcher  qu’elle  ne  se  propage  / à 
faire  qu’elle  soit  soulagée,  à en  diminuer;  les  effets,’ 
qu’il  s’attachera  uniquement  ; et  pour  atteindrè  à* 
ce  but  avec  plus!  d’efficacité , ^1  commencera  par 
en  étndier  ïéb  causes.'  " -*V  • "*  ‘jnoq  .;.,  p 

C’ès t ddhè'sàt ces  causes  que  notis  devons  d'àbbrd 
îxer  vos  regards.'  La  première  de  tbütesprend 
sa  source  daiis  la  disprbpbrtion  des  bèsbanë  et  dèif  S.?  ,w\  i 
moyens  de  subsister,  du  noifibre  de  bràs>à  occuper,1 
ët  de  l’o’ccüpàtibn  que  ’lé  pays  qui  doit  les  employer 
peur  lbut  offrir.  Ellbjprënd'  sa  source;r-sti?*tôut 
dansce  penchànt  insurmontable  qu’a  pour  l'oisiveté 
cette  classe  d’hbmmé‘'âli;qoi  pouvant  trouvèr;,:dans 
l’amour  dû  travail , qùi  stfffit  presque  toujours  pour 
se  le  procurer,  une  ressource  hohnê'te^'Éî!ùn  ré2 
inèdé  assuré  ■ contré  lé  tour  frient' du  Besoin  / pré- 
fèrent dë  vâ’ga bbh d e f / e f d’àl lér  sàhs pudeur , dans 
IâfVigû!èûï'  î 'âge  ; inendzer , de  porte  en  porte  jj 
les  Seébürs  qu’ils  ravissent  ainsi'  à riridigèncé'  mb1- 
deste  ïibr^d^thf  de  t’r aVàillër / et  sé  t endéttt  cou- 
pables d’tin’  vbf  m’àhifeètô  érlvers  la  société , en  là. 
privant  ?o&tAïrément  dü  produit  de  leurs  facultés 

Physiques.  ' ' ' . VT/V/l  - **  %{ * i 

Ï1  faut  mettre,  eh  seaondliëui  au  ràng'des'fcâuses  « 
«ans  cësse^'fehaissântés  et  malheureusement  né- 
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cessaiiesde  l’indigence,  les  divers  cas  où  l’homme 
est  empêché  de  se  procurer  sa  subsistance  par  le 
travail,  cette  espèce  sont  l -enfance , la  vieillesse , 

4es  maladies  .et  toutes  les,  sortes  d’infirmités  qui  af- 
fligentlicspèç,e  humaine,  depuis  la  naissance  jusqu’à 
!»'.4éçr4gitade.  . , **>#>*4  |;v„ 


troisième  lieu,  l’indigence  tierijt  à.d.es  causes 
qui,  pour  n’être  qu’accidentelles,  et  J.ocales.^  n’en 
pnt  pas,  jjnpins  des.  suites  apssi  fâche-Uj^gs,  «que,  si 
Npus  .ç^ippt^rpns.,  «jn 
ç^u^es;  la,  cassation  dpptr  4‘?rt% 
Ie^2!çamjtôgnc^  j à-  certaines . i époques  ;)c[eq]’^jiée , 
oUv.^^^les;  .villes,,,  ;{^jç,  ^inactip^^p^nl^ué^ 
des  compterpn^  ( ej^gjre.Jes 

ha.ÇÊiidie’S J-çs  : grêl,eg;,!  lgs(  .ggléeg  , ■ le^sgphe^esses  , 
les  inondations. , . e|ctpq^ Heaume 
qui^ppR^ptiodaiis  d$s  centrées  en^^p^a,  ^îj^èçq 
Ul  ja,<J.;i,«.i,4M.ri:  .,J  :î 

. Lès,  qejçgijts  k àppli^ugfin. 
de^bespim  ; ■)  pompos^nt,'  jje^  sy  sterne; 
rexpqsitioftjva  suivre  : ils  cç^nprenne^  1|£ 
de. subsistance,  et . le§ , soins  à.assurer  gÿ en 

cnyoif,  unis  assistance,, jp^ssagèrçd.ie|î^£0ia3  inên^ 
nature  que  le- mal.  ? yau': '? 

lvJfâfl-çppihre  des  c^e^qq&nqqs 
à.  l’indigeiice.,  nousi’  ayons. 4rou  v£p3:jl£q^8  Jg  dj# 
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proportion  dnifraxail  etvdesj3ç^pîsé*/  jC*,'éSt  &pflfgr 
jdaiit  un e chose^difficile  ^concevoir, ÿ(qée4  cettÇ 
d.!spropoi:tioii:''pm§s,e  existai  parmi  <rio.üSÿvét  < l'on 
seyait  ,pçiitTiêtreifotndé  % se , . 

pays  : tpi’  qtiè  la , France , ce . n’esti  pas  une  jfQÏi.e  tdé 
^appP§er>.;qw,il:.;4oiye-.- y avoir  des-feras.à  q$M*00r 
.çup^tion  niaiyqup^  ^dans^la  E^anc©  .qui  se:  Grfltg'î? 
ijans  jupe  .situation  telle  ,,  qu’il  dépendFa£tqüjour$ 
dp;sa  législ^tipiji.  .d’y  accroître, vtc^r-à-tqin^dftffrâr 
X^pat  I&pftpïd.ution  e^^pçpidaHp^fq'Qili^tmYaÜj; 

dçux.liéjngiiiplyèrèS.  trjbu|a|i»grr<l«  ' 

Mes^ençsv;iôÆsqw’Tinè  paiF6ilïe-/ce»ïiqôêt^  ¥P&*&jest: 
r4?ery»ge  ,i  vous  ne  négllgeye^  peint  d’y<-warckefcj 
ççrfies  ton  & pourra  « souffrir  ..  quelle©  î temps? encore 
dg|rte^S^-0ïféGédenfc>.5^!^>.(àdce|{  éga$d  feïftî 

«erpjaindre  qn;|lf^anqnefdeÿf^^!^ii£:t^a?^5r^â»8 

fji&foqnlfe  $itë^dr.P5t 

la  agîicpl^ 

P^fl%SOûlpkiod^>pas  de grande am&l- 
ljplieâtioB?  jobn^e->Sera  pas  tensé  des/nl  pj%%dyp 
iqu’ifry  causai  des,  clieitfidsi^cid^^pan^^à- 
entreprendré*  çtr  ^entretenir  >fidle%  ^essM^on^ 
mêe$.  replantatiOiis:  fe  faite*  4fi8ptei$e*>  SinÊulSe^o^ 
déf^ejber.jetcàafeijtHisef'.  «ïeifoq  ènefon/i 

ob^ellp.est  en;effet  la.in1iïtitftde/  des.  tyata^qui, 
>■  e^èexécntés;,  q.u]ilfdjo$f  de/ 
lepurercpoar  m§omn  que  npee%’^Pns<àt4pr.o»y<à 
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quë;là  aifïifcxihé  dü  choix.  Il  ne  nous  appartient 
pas  dé  déterminer;  quels  sont  ceux  à qui  doit  être 
aecordéed’abordla  préférence  , ni  ;de  l^s  combiner 
dàrts -tous  les  rapports  qu’ils  peuvent  avoir  avec 
Tiiftéfët  de  l’agriculture  , la  multiplication  des 
matières  premières  , étd’aeçroissemént  dé  la  pros- 
périté- nationale.  Cé-  sera  à votre,  comité  d’âgri- 
culï^rê"à;  prendre1  ces  grandes  questions  ën  con- 
sîdëration  , -et  à Vous  en  présenter  les  solutions. 
Pour  tiodS'i-MeâMehrfÇ  pOuS  rtous^soniines  bornés, 
* «énofiscà^cinâ  dû  nbü&^borner  , à regarder  ces  en<- 
trèpfises  'cOiftmé;ùûf  iflO^en  précieux  de  subsistance 
pOu^lès  indigensîvalides- qui- demandent  le  travail, 
C’estfJ  aussi:  ’sous  ■ Gp  .point-de-vttë  qtfër  le  'gouver* 
nèmefltconsidéf  qifcancienn  ement  des  travaUxcôn- 
Wis-  J In  déndm^ncion-  dVtêliepfr'j  dë  chà^ité 
et  oVrtèrts  - uniquement  det  sans  auciin-  égard  pour 
leur  Utilité,  afin  de-donner,  à degrâttdes,  distances, 
dèd'dët^paLtion'1  îf-^ènX5  qui  en ; ‘Mâiiqitoient. 

- iriEësratëlièts:'pUblîcs  sOrit  ëneffêfcUh  des  moyens 
qu'osa;  le  plus*  souvent  employés  lorsque  le  be- 
soin du  travail  s*est- fait  sentir  ; et  nous  ne  pouvons 
pas  * douter  que  leur  instâtUtion-ne  doive  être  re- 
portée; à des  époques  très-reculées.  L’urt  des  plus 
anciens  peuples  policés  dont  ^histoire  nous  ait 
conserve  lé  souvenir :^té  plus  ancien  de  ceux  de 
qui  le-  temps’;  ait  iréspectédea  monument,  lés  Egyp- 
tiêns;y  ^torsqu’ilâ  ^fe^nt  creuser  "Ces -Canaux  qui 
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distrijiuoîent  l’ abonda» ce,  dans;  toutes  les  parties 
de,leu;r  t empire  à4â'foi$,et  co»struireK  ces  pyra,* 
mictejsdpptles;  SPPWetS;  élevés  attestent  encore,, 
après  ;,trpfe  pstijlp  ^ns  , la  puissance,  ;et  . l'orgueil 
. fo,  :}ww  jrpis  jj  des  Ægyptiens.  n'ont  pas  manqué 
4’fpÿUqwer  fà  ces  grands  travaux  Jes  bras  inpfi- 
cupisu(j)  dont  une  population  immense-  surchar- 
geoitijleurs  provinces.  Les  Grecs:* ; les  - Romains, , 
les  Chinois  mêmes  qUi  -ont  sürYjélî»fèdP¥.s^s  pç¥" 
ples^  et^ont  la  naissance  evoit  cependant  préqédé 
la 

rhïn^nité  ^qu^ne  npu&est  pa^-,  fOrPsWS  -préçjçux, 
nous  -jjosrte  à nau Itjpljer/  comice  .jpjiacjjççs  grandes 
entrgpçis^s.,  »^us^d^  l’^af- 

curipn  d®  jnpnümen.s  lastuôui?  ^ que  le-spi}-  ^ 
puhliq^e(c0#w^n4a  -bien 
moins,  que  le  # 

dont,  fjpsq^sà 

mousrji  jet  :dorm»»|4a»s  d'oubli.;  «ous54ÿ;ig«“ 
rjrpçSj;|p^;travaux  ^uff.  nous,  exécuterons  vers  .up 
,êPÏF?;;bttt  i nous,  ferons  -qu’ils  . n’^yent  , pas  pour 
ehjçye-feesoinneï:^  i4»:anoment , mais 

que;  l'jidlité;  s’entende:  bien  an  delà;  j et  loin  de 

,Lr  >'^.~-r 

, , ;-£?■). - Pline . L’anc  ira..  le  dit  précisément  : faciendi  eas  causa...., 
rie  pleiifi  esset  otiosa.  Nous  pouvons  offrir  aussi  le  témoi- 
gfiagevdu  même  Ifûteur’pour  garant  du  jugement  tqué  nous 
portons  de  ces  moftühifenà  .'Il  les  appelle  : regum  pecuhiae 
ptiosa  acstulta  ostentation  £\ïu,  Hist»  nat. , lib^.36  , cap.  ia.' ! 
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?cliércliër  à"  TèpaïiS'é Value' 

"qui  suivl'dTit^^nftfi^'  l%si  flf^patérôhsî 
trè'cüëiîlï^iè3  •fr'iw  t‘f>N  oîis^^ftrÿWiSfe  ifàiiê  rfdftïh ¥e 

*4îriî  o Tà  ferai!  lé1  dê  * ;b rate  / 1 j us q îi  ’^êî  ^ Vîâ  i 3 à? "hàire 

•^flë^J^îl^ï'ia<iWrtrë:-et*ik:  ya&fo&th'  îrilfdusïKSfclcdÉ- 
~mfeffciaiëd,  c%à- déü'x^sbtjrcl^glé'  la  prô$p#nt$[iplï- 
“Bliquë  f ët:îiîëUfr âiiriferbn's'itiiëu^'éf fri v des^i oSr&sflfts 
t à^lh  rëcbbifôiasafïcé  de-'ïioé  rié.tfëftxi 
"^îdîé?s?à!^fe4i*»âàW'ii%tiôiii*P  waaôai  :ïoftrdD  ssi 
^^‘ëStîàs^&tij^uër'rqrf#'%^fe^iJèlpMi8^i|î%'<^^e 
^Jîpbrt*  fmèmëT^fè')  ;Ifdb6â^&tt{  ^üépti%?  ! €&°  d'é^Méri  t 
vjfêfcwféi‘  âÜ^Bi-as^hbcbif^^ 
fuîmes  pëîkt^sff^^tënir*  à^'ëëllëte^dbnt 
“iüstitdëéi^e^dîufe^v^îîieïit  éfà  -fe'ffeùÿ'dëst  frftîï  ^îlhl  k'r'é- 
~dtiits'à!  l’éfàt  d’ hitîigén ce'âfes 0 lu  ë î ët  ^dîtr^ëte  £ats#ift- 
-lirdr tëtëf'  âu!diëusqpè^lJë$|  âû0^4^^ent'  p^i3rrM),jêt 
-.*  tôô'teë^iè^^^sè^ië^g^aâlfelff^ , ‘ ‘et0  ïp&ë^fôQS^ 
•^ôiërit  àdMis%rKd^t4tëiftpèVëSttPdîéî^étiliîi  cT'eftii 
" ïl^  Tved."  sé¥à  ^$§$dé  ! même  ?dfe^>|SffM^t^a^ux V 
^ar  leur  nâttfreVfé  pourÿofitfiétFé(rplbcës"^u^'<ie 
-gfôfrd&g  diStaftfeéS.  CorqAjëiMi'-nè  sâttroijê’fre  aSéÜtë, 
Seigle  a?  cortïttïêïiçian  t •,'  ÿd  ïrdu&b^ë  (ëiif- 

çÊs&dtit  de  ;pduVces  ^Udë^ni|^K»J«sVjddiadiilreii 


attachée  le  plus  -souvent  à la  célérité^®  t*exécu- 

t.'";«  *;-n  ■!z~mygir[  «to  tiuvM’j  -irioij  ni-jiar,  »n»f-«n  «»_  04.  * 

ajipn  j,  vil  f'apt  .Oÿ.^qëipplgyei^lq^^s;^^ gQfli.& 
pjtésepteitt;^t,  .ftlprs; jils  inje.c^OîitA  plusw appliqua? 
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ipxmédj^témènt  jàü’assàstancç  .du  pauyœ  pourri 
l^n  ,yèu^  -ledr  ; cpnse gyfttt .ce tte  application*  le-butfr 
3ob"èfolqmo  t ,-v»;^ 
„ Ænnoiis  déterjüi  nant  àvous  ppoposet/Messieiîÿ^l 
d’a^'ctep.  an  secours  dés  ; pauvres  vaMdèsiünq  pOr-ç 
tio^<  dm  fonds  annindv  que  voustidéprëteréz  {:■  nous'? 
ayons  .dû?  ëtablici  nos;  calculs  .sur/lciirà,  ÿrais  be-> 
soins  etbsur  ileesneilieur  ëmploÎEquiîjkmrroit  êtréf 
fait  4© ^ fonds.  On,'  nous  m’ayons')  paé:  été  longÜ 
tepjpfiiài  nous  convaincre  que  nous,  irions-  én  sens? 
cpnlraiceîde;noÉre>l^ut^>iisi  nous  suivions  fies  érrè=f 
Hjgns  .dn  ptécédéntaréginié?  et  sifnôtis  nous  modela 
lions;  Sùr-TÎses  établissemëns-. I^Enr,-  effet,  : il  noiis  ’ 
fieroittfacile^de/démontrerquë'  les?  ateliers?  publifcsy 
QWVQrtSï'à  deigi'nndes  .distances,,  ne  spnt  utiles,  nn 
sous  le  rapport  de  l’intérêt  général  de  la  Société^? 
ni^saus  'de,;  çiiprpoFt;  de  , -celui  de  ■ l’agricul ture  ,/Vni 
ipêine  SQU§;le  r^ppqrtd  u-  s oula'gement  dé  l 'indigences 
qu’ils  4oiiy.entaypfirprinqipâ.lexnentp.oiun:objèt,  Sous: 
le^  Rapport,  de  l/intérêt:<générairçde  la'Soeiété  ;y  .ils  » 
donnent  lieu  à;  des  ;passë.xnbleménsi"d’hommes  qilr 
pensent , dans  de's  terâps-decrise  suf-tout , devenir? 
<fef  jinstrumens  j de  i troubles,  et:,  d’anaricbie  , : très- 
favorables  aux . projets,  des;  ennemis  de*  l’ordre  pii4> 
Wiçi,  „gt.vqui;  nécessitent . ainsi 'l’èntfêtién  dispen- 
dieux d'une  force  : armée . toujours  i prête  à agir.* 
Sens  dé  rapport  ; dë.  l’intéfêt  de;  la  Nàtiom;  qui  èw 
dirigés , conduits)  1©  pliis. souvent  sans 
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intelligence  , r üs  occasionnent  des  dilapidations, 
dé#  dépenses  énormes:  heureux  encore  lorsqu’après 
ÿ avoir  employé  des  sommes  considérables  , ©n 
ntÿfeiit  point  par  en  reconnoître  l’inutilité  et  l’im- 
praticabilité.  Enfin  , sous  lé  rapport  du  soulage- 
ment de  l’indigence,  le  pauvreqournaliér,  obligé 
d’aller  s’y  établir , voit  tout  le*' fruit  de  ses' sueurs 
passer  à sa ç dépensé  , qui  se  trouve  doublée  ; au- 
lieu  que  s’il  avoit  rencontré  le  travail  à portée  de 
son  habitation,  il) auroit  pu  venir  chaque  soir  re- 
joindre sa  femme  et  ses  enfans*  qui,- ainsi  que  lui, 
eussent  vécu  de  son  salaire  jyet'de  bfetodr1  chaque 
soir  , se  retrouver  dans -leurs  bras  , }o«ir\de  leurs 
embrassemens et  se  livrer , ' après  avoir  ^or  té  tout 
le  poids  du  jour  , aux  douces  f affections  de  la 
nature:  xiî  • àttd*.  ***  • 

Voulez.- vous  prévenir  les  abus  inséparables  de 
ces  établi ss emens  , d’après  le  cours  naturel  des 
choses  ? Concentrez  dans  les  cantons  tous  les  se- 
cours que  vous  consacrerez  à ^assistance  (lu  pau- 
vre qui  a besoin  de  travail  ; reportes -les  , s’il  ne 
se  trouve,  pas  d’entrepFÎses  utiles  à-y  fâivè  * dans  le 
canton  le  plus  voisin  , et  que  les  pauvres  de  l’un 
et  de)  l’autr e* ÿ • a-yen t part  de  préférence.  Fiëz- vous 
d’ailleurs  à'  Fmtérêt  ; persoifftèl  , - et 1 ne  • votas  fiez 
sur- tout  qu’à  lut*  du  soin.  efenfaire  la  juste  appli- 
cation . Paralà  Voiis  étendrez  un  iformément  le  tra- 
vail sur  toute' la  surface  de  la  France  » Il  n’y  aura 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


le  de  France 


( 47  ) • 

pas  une  ville  , pas  ufi  bourg  , pas  Uii  hameau  dont 
tous  n’assuriez  ainsi  la  prospérité.  Là  réparation 
et  l’entretien  des  chemins  vicinaux , les  défriche- 
mens  , le  redressement  du  lit  des  ruisseaux  , mille 
travaux  utiles  * et  qui  s’exécuterontid’autant  mieux 
que  l’utilité  en  §era  plus  sentie  seront  enfre^- 
pris  sous  la  direction  des  citoyens  que  la:  côBt 
fiance  et  l’estime  publique  auront  .appelés  -dans 
chaque  canton  aux  fonctions  municipales  OU:  à 
celles  de  l’agence  .1  Des  hommes  oisifs  par  goût  et 
fainéans  par  métier  , appliqués  à ces  travaux, 
seront  métamorphosés  en*  des  hommes  laborieux  5 
et  par  eux  l’industrie  -,  et  sur-tout  l'agriculture  , 
cette  mère  nourricière  des  empires , si  l’on  peut 
s’exprimer  ainsi , reprendront  une  nouvelle;  vie. 
Ajoutez  à ces  avantages  celui  d’attacher  ces,  Ata- 
blissemens  à l’institution  des  agences,  liées  elles- 
mêmes  au  succès  de  l’organisation. 

Le  fonds  applicable  en  travaux  de  secours  doit 
faire  partie  de  ceux  qui  resteront  à la  disposition 
de  la  législature  , et  la  répartition  en  être  ordonnée 
par  elle  , d’après  les  différences  demandes  qui  lui 
sèront  adressées  par  les  administrations  de  dé- 
partemeHs  ; ; pourvu  toutefois  que  ces  demandes 
n’excèdent  pas  le  maximum  de . la  somme  qui  re- 
viendrait à chacun  d’eux,  si  la . répartition  s’ea 
faisoit  d’abord  en  conformité  des  bases  reçues; 
Mais  en  mêm^temps  que  par-Iâ.  yOus  préviendrez 
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î’iM&i$ÇJréfciûri  d’esideraandes  , -vous- prendrez  d’au* 
£reé‘  préçautidns  pour  qu'elles  ne- dépassent,  pas  la 
mesure  des:  besoins  Ide'  ebàquel  canton.  Nous  n’a-* 
tons  pas  vu1  de  meilleur  moyen,  pouf  prévenir  les 
demandés  excédantes  , que  d’inqibser  c l’obligation 
à tous  cëüxi  d’éntrë  les  cantpns  qui  voudront  pam 
tlciper  à cette  -pOrtidh  des  fonds  de  i sec  ours  j d’auge 
mériter  la  somme  qu’ils,  souhaiteront  d’obtenir  ^ 
d’une  contribution  partie  uiière  qu’ils  seront  ternis 
d’dmposer  sur  -eux  - mêmes. U La  proportion,  du 
quart  en-  sus1  dé  cétfe‘>. somme  nous  a paru  celle 
qui:  doit  être  adoptée. Cette  • condition  même  no 
•contrarie  pas  le  principe  :éta:bli  y ,,  que  f assis- 
tance'du  pauvre  est  une  chargé  nationale.  Cette 
espèce  de 1 secours , à la  différence  de  celui  qui  ; 
purement  '‘gratuit*;  h*  pour  objet  le  soulagement 
des  pauvres,  nÇnvalides  , tourne  dont-  entier  au 
profit  des  cantons^  qui  . l’ont  obtenu..;  ; et  - la-foible 
charge r qui  ; résulte  ; pou  r.  eux  ! deJ  .la^on  tri  bution 
qu’ils  s'imposent!/  est  trop  au-dessous  de  -l’avan- 
tage qui~leur'  eti*  revient-,  poùrvqu’ils  n’ayent.  pas 
ùri  grand' intérêt»  de^le  solliciter. t»  , lio 
- ■ Il  né  suffit  pas  de  se  prémunir  contre  l’in  consi- 
dération des  demandes  , poux.quej  l’application 
des  sommes  destinées-'  aux  travaux;  de  secours  rie 
nuxse  pàs  à l’emplbides  fonds  dans  les  entreprises 
particulières',  et^-pàr  une  'conséquence 'naturelle  , 
à;  l’industrie  jcilvn^ropqrte  4pa^  m$|ps  * d’ empêcher 

que 
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que  i’ouvrier  ne  puisse  fonder  un  Systêmè  d’im- 
prévoyance sur  la  certitude  de  trouver  le  travail 
sous  sa  main,  à des  conditions  aussi  avantageuses 
que  celles  qu’il  obtiendroit , en  l'allant  chercher 
ailleurs.  . : , 

indépendamment  des  mesures  partielles  qui 
trouveront  leur  place  dans  le  projet  de  loi  parti- 
culière que  nous  ne  tarderons  pas  de  vous  sou- 
mettre , il  en  est  une  générale  , très-propre' à pro- 
duire l’effet  dont  nous  venons  de  parler  ; c’est 
d’ordonner  que  les  travaux  de  secours  ne  s’ouvri- 
ront que  dans  les  temps  précisément  où  nulle  autre 
ressource  n’existe  pour  le  pauvre  valide , et  dans 
les  saisons  absolument  mortes  à tontes  les  occu- 
pations de  la  campagne*  Ceci  m^me  6’aceorde  avec 
les  principes  que  nous  avons  établis  $ et  ce  seroit  en 
faire  une  application  très-vicieuse,  que  de  prétendre 
que  la  Société  doive,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux, 
du  travail  à toute  personne  qui  se  présente  pour  en 
obtenir.  Car  il  résulteroit  de  cette  application , que 
lé  devoir  dùssister  le  pauvre  par  le  travail , s’étend 
pour  elle  jusqu’à  l’obligation  d’assister  également 
le,  besoin  réel  et  le  défaut  de  prévoyance  \ qu’elle 
doit  descendre  continuellement  dans  des  détails 
minutieux,  discuter  les  moyens  de  chaque  individu, 
et  entrer  en  compte  avec  lui  • qu’enlin  elle  peut 
être  contrainte  à tenir  sans  cesse  des  atteliers  ou- 
verts pour  les  hommes  inoccupés  , Sms  que  de, 
Rapport  dé  M.  Bernard.  N°.  12.  D 
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leur  côté , l’obligation  soit  réciproque,  et  qu’ils 
soient  tenus  d’accepter  le  travail  qu’elle  leur  offre: 
et  certainement  une  semblable  théorie  ne  seroit 
praticable  ni  en  morale  ni  en  politique.  Il  est  juste 
de  dire , au  contraire  que , quelque  latitude  que  l’on 
veuille  donner  aux  devoirs  de  la  Société  envers  le 
pauvre  valide  , elle  les  a remplis  intégralement , 
lors  qu’mdépendamment  de  ces  travaux  particuliers 
de  secours,  elle  tient  à sa  disposition,  presque  con- 
tinuellement, de  grands  travaux  ; lorsque  sans  cessa 
elle  fait  ouvrir  ou  entretenir  des  routes,  creuser 
des  canaux,  réaliser  d’autres  grandes  entreprises; 
lorsqu’enhn  elle  encourage  , par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir , tous  les  genres  de  travaux 
et  d’industrie  utiles  aux  particuliers  qu’elle  engage 
de  cette  sorte  à faire  servir  la  classe  indigente  à 
l’accroissement  de  leur  fortune , et  qui  de  pins 
ont  sur  elle  le  prodigieux  avantage  qu’ils  les  font 
toujours  mieux  exécuter  , et  avec  plus  d’économie 
èt  de  célérité. 

Conséquemment,  dans  notre  système  et  pour  nous 
résumer  , l’art  de  la  législation  des  secours  , dans 
cette  partie , ne  consiste  pas  à multiplier  précisé- 
ment les  travaux  publics , et  à n’envisager  que 
d’une  manière  secondaire  l’Utilité  dont  ils  peuvent 
être  en  eux-mêmes  , mais  à faire  qu’une  grands 
masse  de  travail  soit  toujours  en  circulation , sans 
y prendre  cependant  une  part  directe , et  à tenir 
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toujours  -l'intérêt  particulier  en  éveil.  Au  reste 
point  de  ces  établissemens  mal- en  tendu  s sous  la 
dénomination  d ’jdtteliers  de  Charité , dont  l’en- 
tretien exige  une  dépense  énorme  par  le  nombre 
de  surveillans  qu’ils  emploient , les  uns  en  sous- 
ordre,  d’autres  en  chef  qui  auraient  eux- mêmes 
plus  besoin  d’êtfe  surveillés  que  ceux  qu’ils  sur- 
veillent J mais  en  récompense  , et  ce  qui  est  pré- 
férable d.e  tout  point , une  somme  de  travail  qui 
se  répandra  par- tout  oùles  vrais  besoins  rappelle- 
ront, et  dont  l’emploi  sera  d’autant  plus  sûr, 
qu’il  sera  toujours  déterminé  et  suivi  dans  son 
application  par  ceux  qui  auront -un  véritable  in- 
térêt qu’il  soit  faitavec  justesse.  De  ce  moment  donc 
moins  d’entreprises  brillantes,  mais  plus  de  travaux 
vraiment  utiles;  de  ce  moment  toutes  les  facultés 
physiques  des  individus  qui  forment  la  Société , 
unies  par  le  lien  le  plus  fort  qui  puisse, les  attacher 
les  uns  aux  autres,  l’intérêt  personnel;  dé  ce 
moment,  en  un  mot,  toutes  leurs  forces  dirigées 
vers  l’utilité  générale  de  la  Société. 

S’il  est  vrai  que  le  travail  soit  un  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  soulager  l’indigence;  s’il  est  vrai 
qu’une  Nation  soit  riche  ou  pauvre  à proportion 
que  chez  elle  un  plus  grand  nombre  de  bras  sont 
employés  ou  manquent  d'emploi  ; s’il  est  vrai 
également,  comme  on  l’a  dit  il  y a Ion  g- temps , 
qu’un  homme  est  pauvre , non  par  ce  qu’il  ne 
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possède  rien , mais  parce  qu’il  ne  travaille  pas  j 
il  suit  de  là  qu’il  faut  que  les  lois  qui  cherchent 
à encourager  l’industrie,  lèvent  aussi  tous  les  obs- 
tacles qui  font  effort  pour  en  arrêter  ou  pour  en 
ralentir  les  mouvemens.  Plus  de  vingt  jours  sont 
enlevés  dans  le  Royaume  pour  la  célébration  des 
fêtes,  à l’agriculture  et  au  commerce.  Il  dépend 
de  vous  , Messieurs,  en  les  leur  restituant,  de 
délivrer  la  partie  utile  du  peuple  d’un  impôt  dé- 
sastreux qui  pèse  encore  sur  elle  , d’augmenter 
de  trois  cents  millions  la  masse  annuelle  de* 

, richesses  de  la  France , et  de  faire  ainsi  à tontes 
les  classes  laborieuses  de  la  société  , mais  sur-tout 
à la  classe  indigente , le  plus  beau  présent  qu’elles 
. puissent  recevoir. 

r , Nous  ne  vous  proposons  pas  , et  il  ne  doit  pas 
s’agir  ici  , pour  atteindre  à ce  but , de  supprimer 
'nominativement  les  fêtes  , mais  il  suffit  de  faire 
jque  les  citoyens  ne  soient  plus  détournés  par  elles 
de  leurs  occupations  accoutumées.  Nous. ne  vous 
proposons  pas  de  les  enlever  au  culte  / mais  de  les 
rendre  au  travail.  Sous  le  rapport  même  du  dé- 
. lassement,  cette  prohibition  ne  pourroit  encore 
se  soutenir.  Un  seul  jour  dans  la  semaine,  consacré 
au  repos  , suffit  pour  réparer  les  fatigues  des  six 
. jours  qui  ont  précédé , et  pour  disposer  le  corps 
au  travail  qu'il  doit  fournir  pendant  les  six  jours 
qui  suivront.  On  sait  d’ailleurs  combien  peu  ces 
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institutions  remplissent  l’objet  de  leur  établisse- 
ment 5 on  sait  que  , considérées  même  sous  le 
rapport  du  culte  , elles  sont  bien  moins  consa- 
crées à la  religion  , que  consumées  en  excès  de 
•toute  espèce  ; on  sait  enfin  qu’elles  sont  fu- 
nestes à l’individu  qui.  ne  vit  que  du  fruit  de  son 
travail , et  parce  qu’elles  le  privent  de  ce  moyen 
de  subsister  , et  parce  qu’elles  doublent  -ses 
dépenses , alors  même  que  l’économie  lui.  est 
•plus  commandée  , et  parce  qu’enfin  elles  le  ren- 
dent moins  apte  au  travail  , et . nourrissent  en 

• lui  le  goût  de  l’inaction. 

Dans  des  temps  de  calme  , où  la  malveillance 
et  le  fanatisme  ne  se  saisiroient  pas  des  prétextes 
les  plus  déplorables  pour  éloigner  le  règne  de  la 

• loi , votre  comité  ne  se  fût  pas  étendu  sur  les 
avantages  d’une  mesure  dont  l’intérêt  public  ne 

-permet  pas  de  reculer  l’époque.  Mais.il  est  pos- 
sible que  des  hommes  , d’autant  plus  à redouter 
. qu’ils  marchent  dans9  l’ombre  , lâchement  armés 
d'un,  poignard  invisible  , que  des  agitateurs  ano- 
nymes , intéressés  à éloigner  le  retour  de  l’ordre  , 
et  à proroger  les  troubles  , s’efforcent  de  persua- 
der au  peuple , qui  n’est  crédule  et  qu’on  ne  cherche 
à égarer  que  parce  qu’il  est  bon  , esse  ntiellement 
bon  , que  vous  avez  voulu  consommer  l’anéantis- 
sement de  la  religion  , en  attaquant  les  objets  dé 
son  culte  et  de  sa  vénération.  Eh  , qui  mieux  que 
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▼oua  , Messieurs  , peut  désabuser  le  peuple  ? qui 
mieux  que  vous  peut  lui  . persuader  que  cette 
réforme  utile  ne  sauroit  préjudicier  à la. religion  • 
qu*une  portion  de  la  Société  ne  sauroit  être  con- 
damnée vingt  jours  de  l’année  , et  plus  encore 
à l’inaction  et  au  tourment  de  la  faim  $ que  si  la 
■ Divinité  avoit  besoin  d’être  honorée  d’une  manière 
particulière  pendant  ces  jours,  elle  le  sera  toujours 
mieux  par  le  travail  auquel  ils  seront  rendus, 
que  par  la  débauche  et  la  paresse , qui  seules  ont 
intérêt  à leur  conservation  ? 

En  retirant  cette  prohibition  im politique  , vous 
obtiendrez  le  plus  précieux  de  tous  les  avanta- 
ges , celui  de  hâter  , dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes  , le  retour  des  bonnes  mœurs , 
qui  prennent  leur  source  dans  l’amour  du  travail , 
comme  les  mauvaises  sont  le  plus  souvent  la  suite 
de  l’oisiveté  , qui  conduit  à la  débauche  et  au 
crime. 

Si  le  pauvre  , dans  tous  les  temps  de  sa  vie , 
pouvoit  se  procurer  sa  subsistance  par  le  travail  5 
s'il  étoit  toujours  sain  et  robuste  ; si  la  Société 
pouvoit  toujours  mettre  à profit  sa  vigueur  , sa 
force  et  ses  facultés  physiques , alors , Messieurs, 
l’obligation  de  la  Société  se  borneroit  à multiplier 
pour  lui  les  moyens  de  faire  valoir  ces  avantages. 
Mais  , hélas  ! telle  n’est  pas  toujours  sa  situation. 
Le  temps  de  l’ënfance  , celui  de  la  vieillesse  que 
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contribuent  à accélérer  encore  les  peines  , les  fa- 
tigues de  toute  espèce  auxquelles  il  a été  con- 
traint de  se  livrer,  retranchés  de  son  existence* 
en  emportent  une  portion  considérable.  Dans  l’in- 
tervalle même  qui  sépare  ces  deux  extrêmes  de  la 
vie,  les  maladies  , les  infirmités  l’assaillent  à tous 
momens  et  en  mille  manières.  Alors  il  cesse  de 
pouvoir , en  travaillant  , être  utile  à la  Société  J 
mais  il  ne  cesse  pas  d’avoir  des  besoins  : ses  be- 
soins augmentent  an  contraire. 

Il  s’agissoit  d’appliquer  à ces  différentes  cir- 
constances, le  système  d’organisation  que  nous 
avons  à vous  présenter.  Pour  y parvenir , nous 
avonsdû prendre l’hommequinepeut  pasexister  de 
sesressources,àl’instantmême  qu’il  vientaumonde, 
le  suivre  dans  les  détails  de  son  enfance,  l’accomr* 
pagner  dans  la  jeunesse,  dans  l’âge  mûr  , au  mi- 
lieu des  maladies  et  des  accidens  qui  l’empêchent 
d’agir j le  recueillir  enfin,  et  chercher  comment 
on  peut  lui  assurer  plus  efficacement , dans  sa  vieil- 
lesse, du  pain,  des  soins  et  des  consolations. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  vous  faire  remar- 
quer qu’un  des  plus  grands  moyens  de  prospérité 
pour  un  empire  , résu  1 toit  de  l’étendue  de  sa  popu- 
lation. C’est  d’abord  en  favoriser  l’accroissement , 
que  de  chercher  à prévenir  les  açcidens  qui  pro- 
viennent de  l’ignorance  de  l’art  des  accouchemens. 
Combien  de  mères  , combien  d’enfans  , dans  les 
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eampagnes  , périssent  victimes  de  la  déplorable 
impéritie  des  femmes  du  peuple  qui  se  donnent  à 
•cette  profession , sans  que  les  premiers  élémens 
de  la  pratique  leur  en  soient  seulement  connus  ! 
Combien  de  femmes  , estropiées  pour  le  reste  de 
leur  vie , sont  perdues  pour  la  reproduction  ! Coin- 
bien  d’enfans  naissent  perclus  de  plusieurs  mem- 
bres , par  l’ignorance  et  par  la  mal-adresse  de  ces 
accoucheuses  , et  n’entrent  ainsi  dans  là  vie  que 
pour  en  connoître  les  douleurs , et  pour  en  essuyer 
les'  amertumes  et  les  privations  î Vous  aurez  satis- 
fait , à cet  égard  , à tout  ce  que  l'humanité  attend 
de  vous  , en  décrétant  que  des  accoucheuses  ins- 
truites de  leur  profession  , seront  placées  dans  les 
cantons  , et  en  assurant  la  gratuité  des  accouche- 
mens  aux  femmes  inscrites  sur  les  états  des  pauvres. 
Ainsi  vos  premiers  regards  se  serontlixés  sur  le  pre- 
mier moyen  de  prospérité  publique  connu  ; ainsi , 
et  par  l’effet  de  la  nouvelle  législation,  l’homme 
dans  le  sein  de  sa  mère,  sera  déjà  l’objet  de  la  solli- 
citude nationale. 

L’enfant  , venu  au  monde  , il  faudra  pourvoir  à 
son  éducation  physique  et  morale.  Il  appartènoit 
à votre  comité  d’instruction  publique  d’envisager 
son  éducation  sous  ce  dernier  rapport  ; et  déjà, 
Messieurs  , il  a rempli  sa  tâche.  L’éducation  phy*- 
gique  ne  réclame  pas  une  moindre  attention. 

• Les  enfans  à la  conservation  et  à l’assistance 
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desquels  nous  vous  proposons  de  subvenir,  peu- 
vent être  compris  sous  deux  classes  : ceux  qui  sont 
nés  de  parens  réduits  à l’indigence  , et  ces  enfans 
plus  malheureux  encore , tristes  productions  du 
libertinage  , souvent  même  d’un  moment  d’erreur 
ou  de  foiblesse.  C’est  principalement  sous  ces  deux 
rapports  qu’il  importoit  de  les  considérer , et  c’est 
pour  avoir  voulu  limiter  à une  de  «es  deux  classes 
leur  assistance  , que  le  précédent  gouvernement , 
malgré  les  réfqrmes  que  le  progrès  des  lumières 
et  l’expérience  avoient  amenées  dans  cette  partie 
de  l’administration , nous  en  a encore  laissé  de  si 
grandes  à effectuer.  Il  ne  faut  que  jeter  un  seul 
regard'  sur  le  dernier  état  des  choses  , pour  en 
demeurer  convaincu.  Quoi  de  plus  impolitique  en 
effet  et  de  plus  injuste  que  cette  application  ex- 
clusive des  secours  publics  aux  enfans  délaissés, 
pour  qui  seuls  s’ouvroient  les  hospices , pendant 
que  l’accès  en  étoit  interdit  aux  enfans  des  pauvres  ! 
quoi  de  plus  immoral,  de*  plus  capable  de  dé- 
terminer les  auteurs  de  leurs  jours  à s’en  sépare* 
pour  jamais,  et  à les  jeter  dans  les  bras  de  l’as- 
sistance publique  , pour  ne  pas  les  exposer  à souf- 
frir avec  eux  toutes  les  extrémités  du  besoin  ! 
C’est  véritablement  à cet  abandon  du  pauvre  qu’il 
faut  attribuer  la  multiplication  excessive  des  en- 
fans légitimés  délaissés  j tellement  que  leur  nombre 
excédoit  peut-être  celui  des  non-légitimes.  C’est 
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ce  cruel  abandon  qui  contrai gnoit  les  parens  mal- 
heureux des  premiers  , par  excès  d’attachemènt 
même  pour  les  tristes  fruits  d’une  fécondité  qu’il» 
déploraient , de  fermer  leurs  cœurs  au  sentiment 
le  plus  touchant  auquel  une  ame  humaine  puisse 
s’abandonner  j ou  plutôt  ce  sentiment  triomphoit 
du  vice  même  de  l’institution.  Les  mêmes  mères 
qui  avoient  délaissé  leurs  enfans , se  mêlant  aux 
nourrices  étrangères  , alloient  dans  les  maisons 
où.  ces  infortunés  avoient  été  recueillis , choisis- 
soient  entre  tous,  ceux  à qui  elles  avoient  donné 
le  jour 5 et  ivres  dç.  joie  et  de  tendresse,  les  em- 
portaient dans  leurs  chaumières  : tant  il  leur  en 
avoit  coûté  pour  s’en  séparer  ! tant  l’amolir  mar 
ternel  étoit  plus  ingénieux  que  la  pitié  du  gou- 
vernement n’étoit  parcimonieuse  et  cruelle  ! tant 
agit  puissamment  sur  le  cœur  d’une  mère  le  doux 
penchant  de  la  nature  î 

L’insouciance  du  gouvernement  ne  se  bomoit 
pas  là.  Il  sembloit  ne  recueillir  ces  malheureuses 
victimes  qu’afin  de  les  abandonner  ensuite  pour 
jamais  aux  mains  de  femmes  inconnues  qu’au- 
cune surveillance  ne  rappeloit  à leurs  obligations, 
qui  les  faisoient  périr  faute  de  soins,  ou  dont  la 
criminelle  négligence , en  supposant  même  qu’ils 
survécussent  à la  période  de  l’allaitement  , les 
rendoient  la  proie  de  mille  infirmités , et  propres 
tout  au  plus  à perpétuer  une  race  débile  d’êtres 
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foibles  , incapables  de  rendre  aucun  service 
à la  Société,  qu’ils  alloient  surcharger  en  pure 
perte.  Heureux  encore  si  ces  enfans  , quelque- 
fois le  fruit  de  la  débauche  et  du  libertinage^ 
remis  aux  nourrices  des  campagnes  , n’empoi- 
sonnoient  pas  le  sein,  qui  les  ailaitoit , et  n’ap- 
portoient  pas  dans  le  séjour  de  l’innocence  et  de 
la  vertu  , le  germe  de  cette  maladie  cruplle  qui 
attaque  l’espèce  humaine  dans  le  principe  de  son 
existence  ! Ces  abus  effrayans  subsistent  encore  , 
et  .c’est  assez  sans  doute  de  les  avoir  exposés , 
pour  vous  convaincre  de  l’urgente  nécessité  d’or-: 
ganiser  cette  partie  intéressante  de  l’administra- 
tion des  secours,  qui  s’applique  aux  enfans  aban- 
donnés et  aux  enfans  de  pauvres. 

Pour  remplir  efficacement  cet  objet , nous  vous 
proposons  d’établir  des  secours  à domicile  pour 
les  enfans  des  citoyens  inscrits  sur  les  états  des 
pauvres , et  dans  chaque  département  un  hospice 
où  seront  reçus  tous  les  enfans. délaissés.  Une-des- 
différences essentielles  entre  ces  deux  sortes  d’as- 
sistance , c’est  que  la  dépense  de  la  première  sera 
prise  sur  la  portion  de  secours  .échue  à chaque 
canton  dans  la  répartition  particulière,  au  lieu  que 
la  dépense  de  la  seconde  sera  prélevée  par  chaque 
département  sur  la  répartition  générale.  Vous  em- 
pêcherez par-là  des  délits  qu’il  importe  d’autant 
plus  de  prévenir , qu’il  seroit  plus  fâcheux  d’être 
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réduit  à les  punir',  et  qu’il  devient  plus  difficile 
et  plus  dangereux  d’en  découvrir  la  trace.  Une 
jeune  fille  qui  frémit  de  la  seule  idée  que  les  suites 
d’une  erreur  unique  peuvent  imprimer  une  tache 
ineffaçable  sur  sa  réputation,  ne 'deviendra  pas 
une  mère  dénaturée,  si  elle  peut  cacher  sa  faute 
loin  du  lieu  qui  en  a été  le  témoin  secret.  L’idée 
d’un  crime  qu’elle  espère  qu’on  ignorera , lui  pa- 
roît  plus  facile  à supporter,  que  celle  d’une  foi- 
blessé  qui  seroit  exposée  au  grand  jour. 

' Ainsi,  et  suivant  les  principes  qui  viennent 
d’être  établis',  et  dont  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  particulière  qui  vous  sera  bientôt  présentée 
sont  la  conséquence  , l’équilibre  sera  maintenu 
entre  une  trop  grande  facilité  à accorder  d’un 
côté,  d’où  résulteroit  l’encouragemeDt  aux  unions 
illégitimes, qui  consommeroientla ruine  des  mœurs; 
et  de  l’autre  entre  une  économie  et  une  rigueur  ex- 
cessives, qui,  dégénérant  en  un  cruel  abandon,  ex- 
poseroient  la  Société  aux  suites  funestes  qu’entrai* 
neroit  l’oubli  du  premier1  et  du  plus  saint  des 
devoirs  de  la  nâturG.  Ainsi  il  y aura  moins  d’enfans 
délaissés  , lorsque  les  enfans  des  pauvres  seront 
secourus  au  domicile  même  de  leur  parens  ; et 
leur  nombre  diminuera  de  tous  ceux  que  la  crainte 
affreuse  de  ne  pouvoir  satisfaire  à leurs  premiers 
besoins  , faisoit  abandonner  par  leurs  parens; 
ainsi  les  soins  de  l’amour  maternel,  que  rien  ne 
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peut  remplacer,  seront  conservés  à l’enfant  qu’il 
peut  avouer  ; ainsi  seront  institués  , pour  les 
autres,  des  établissemens  différer)  s en  tout  des  an-  ’ 
ciens  qui  seinbloient  moins  un  asyle  pour  l’enfance 
•délaissée , qu’un  vaste  tombeau  où  une  partie  de 
l’espèce  humaine  alloit  s’engloutir  j ainsi  un  plus 
grand  nombre  de  ces  victimes  de  la  honte , con- 
servées à la  vie  , rècevra  une  éducation  qui  les 
préparera  à l’amour  du  travail , principe  de  tous 
les  sentimens  honnêtes  j ainsi,  et  enfin,  ces  enfans 
adoptifs  de  la  patrie  , sauvés  de  l’opprobre  qui 
dégrade  l’ame  , ne  seront  plus  livrés  au  mépris 
de  la  Société.  Il  suffira  qu’ils  en  remplissent  les 
devoirs,  pour  qu’elle  ne  fasse  plus  de  distinction 
entre  eux  et  les  autres  citoyens  $ et  ils  n’auront 
que  des  vertus  et  des  talens  à acquérir , pour  jouir 
de  toute  la  supériorité  attachée  par  notre  consti- 
tution aux  talens  et  aux  vertus. 

Vous  aurez  encore  à voir.  Messieurs , si  pour 
consommer  en  faveur  de. cette  classe  intéressante 
d’infortunés  ^ l’œuvre  de  là  bienfaisance  publique, 
vous  ne  porterez  pas  une  loi  qui,  unissant  les 
hommes  du  plus  fort  de  tous  les  liens,  répare  à 
leur  égard  l’abandonnément  de  la  nature , et  qui 
fécondant  par  une  fiction  heureuse  un  mariage 
stérile,  assure  des  enfans  à ceux  à qui  il  n’a  pas 
été  donné  d’en  obtenir,  et  des  parens  aux  enfans 
que  la  misère  et  la  honte  ont  privés  des  leurs. 


Nous  n’oublions  point  que  l’examen  approfondi 
de  cette  importante  question  appartient  à votre 
comité  de  législation  / et  nous  n’anticiperons  pas 
sur  l’époque  où  il  vous  présentera  ses  vues.  Vous 
‘aurez  alors  à vous  pénétrer  des  avantages  et  des 
inconvéniens  qui  peuvent  sortir  de  cette  loi.  Vous 
aurez  à peser  s’il  est  un  moyen  plus  assuré  d’ins. 
pirer  aux  enfans  le  goût  de  la  vertu  , que  de  faire 
qu’ils  ayent  intérêt  de  devenir  vertueux  j que  de 
les  mettre  dans  une  position  telle  que,  par  leur 
lioVine  conduite  ils  puissent  espérer  de  voir  cesser 
ïc  cruel  isolement  où  ils  vivent,  eux  pour  qui 
l’ignorance  où  ils  sont  de  leur  origine  a été  jus* 
qù’ici  un  supplice , et  le  reproche  barbare  qu’on 
leur  fait  de  ne  pas  la  connoître,  un  opprobre,  Vous 
jugerez , dans  la  profondeur  de  votre  sagesse , si 
l’humanité  , si  la  philosophie  ne  réclament  pas 
cette  loi  en  faveur  des  citoyens  qui  n’ ayant  point 
eu  d’enfans , ou  qui  ayant  eu  le  malheur  de  perdre 
leurs  enfans  , cherchent  inutilement  -des  objets 
sur  lesquels  ils  puissent  reposer  leurs  affections 
et  fixer  leurs  derniers  regards  en  entrant  dans 
la  tombe.  Vous  porterez  plus  loin  l’examen 
d’une  si  grande  question  , et  vous  vous  assurerez 
s’il  peut  sortir  d’une  loi  pareille , des  inconvéniens 
capables  de  balancer  tant  d’avantages-^  qu’elle 
présente.  Vous  verrez  si  d’abord,  soit  que  cette 
loi  s’étende  'à  tous  les  citoyens  sans  exception  » 
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soit  qu’on  la  restreigne  à ceux  qui  manqueroîent 
d’enfans , elle  ne  blesseroit  pas  ^la  morale  et  la 
justice , devant  lesquelles  doivent  fléchir  toutes 
les  autres  considérations  : si , par  exemple , dans 
Je  premier  cas , ce  ne  seroit  pas  introduire  dans 
les  familles  un  germe  fatal  de  division,  entre 
des  enfans  qui  auroient  la  douleur  de  voir  des 
étrangers  partager  avec  eux  la  tendresse  et  la 
fortune  de  leurs  parens  , supposé  même  que 
ces  nouveaux  venus  ne  leur  fussent  pas  préférés  : 
ou  plutôt  si  cette  idée  seule  ne  serok  pas  un 
motif  d’émulation  pour  les  enfans  de  familles 
riches , intéressés  à conserver  l’estime  et  l’afïec- 
tion  de  leurs  proches,  et  en  qui  la  crainte  mêipe 
dé  la  perdre  seroit  propre  à éteindre  le  goût  cia 
Vice,  et  à faire  naître  celui  de  la  vertu.  Enfin  vous 
examinerez  quelle  influence  dans  l’un  et  l’autre 
cas  pourroit  avoir  une  loi  pareille  sur  lès  mœurs 
publiques,  sans  lesquelles  les  empires  peuvent  bien 
briller  quelques  instans  d’un  éclat  éphémère,  sem- 
blables à ces  météores  qui  resplendissent  iine  heure 
dans  la  nuit , mais  sans  lesquels  nous  savons  aussi 
qu’ils  ne  résisteront  jamais  à l’épreuve  du  temps 
et  des  révolutions.  Enfin , si  tant  de  puissantes 
considérations  qui  militent  pour  cette  loi,  vous 
déterminent  à la  porter , vous  en  combinerez 
tellement  les  dispositions , que  les  inconvéniens 
«a  soient  rendus  presque  nuis , et  que  les 
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grands  avantages  qu’elle  présente  demeurent. 


En  recueillant  le  pauvre  dans  son  enfance,  en 
faisant  les  frais  de  son  .éducation  morale  et  phy- 
sique , en  hâtant , par  les  secours;  dont  elle  l’en- 
vironne,  le  développement  de  ses  forces,  la  Société 
a compté  que  ces  mêmes  facultés  lui  seroient  un 
jour  consacrées  : en  lui  assurant  des  secours  pour 
l’âge,  où  prêt  à sortir  de  la  vie,  il  n’y  tient  plus  que 
par  quelques  souvenirs  qui  s’effacent  encore , à 
mesure  qu’il , avance  vers  le _ terme , elle,  témoigne 
qu’elle  est  satisfaite  des  services  qu’il  lui  a rendus; 
elle  lui  en  marque  sa  reconnoissance.  Dans  le 
premier  cas,  c’est , comme  nous  Ta’vons  dit , une 
ayance  qu’elle  lui  fait  ; dans  le  second , une  dette 
qu’elle  acquitte.  D’ailleurs,  si  un  sentiment  naturel 
de  pitié  porte  à venir  à l’aide  d’un  enfant  sans 
support  , on  éprouve  un  sentiment  de.  respect 
auprès  de  la  vieillesse.  Ce  sentiment  qu’on  re- 
trouve encore  chez  les  peuples  parmi  lesquels  la 
civilisation  a fait  le  moins  de  progrès  , est  inné 
dans  le  cœur  de  l’homme  , et  il  fau droit  fuir  la 
Société  qui  repousseroit  un  vénéfable  vieillard 
implorant  son  assistance  après  l’avoir  servie,  j.; 

C’est  principalement  dans  cette  partie  de  la 
législation  des  secours  que  nous  avons  pensé  que 
la  bienfaisance  nationale  de  voit  prendre  un  carac- 
tère encore  plus  touchant , s’il  est  possible.  Ce 
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n’est  pas  ' de  secours  seulement,  c’est  de  soins  ; 
d’attentions  sur- tout,  que  cette  classe  de  pauvres 
a besoin.  Il  faut  que  le  vieillard,  s’il  est  seul  et 
isolé,  et  que  tels  soient  ses  goûts , ait  la  liberté 
d’aller  terminer  sa  vie  dans  les  asyles  où  l’assistance 
publique  l’attend  pour  répandre  quelques  con-i 
solations  sur  ses  derniers  jours;  Ou  , s’il  à une 
femme  , des  enfans,  des  amis  , et  qu’après  avoir 
vécu  dans  leur  société,  il  veuille  mourir  a»  milieu 
de  tai|| d’objets  chéris, et  dans  ce  moment  sup.rêmè, 
les  presser  de  ses  mains  défaillantes  contre  ’soji 
cœur  ; iî  faut  qu’il  puisse  jouir  de  cette  satisfaction  , 
et  que  les  secours  publics  aillent  le  trouver 
jusques  dans  leurs  bras.  ~ 

Vous  accomplirez  ce  vœu  de  rhumknité.,‘.en 
instituant  pour  cette  classe  si  respectable  d’infor- 
tunés; d’une  part,  des  retraites  sous  le  flfem  d’hos- 
pices dans  les  départemens  ; et  de  l’autre  , dans 
les  cantons  , des  secours  à domicile  , mesurés  sur 
1 âge  et  sur  l’accroissement  des  besoins  de  chaque 
individu.  ’ \ ■' 

S’il  pouvoit  être  permis  d’oublier  l’un  des  prin- 
cipes les  plus  importans  sur  lesquels  se  fonde  notre 
système  , que  l’assistance  publiqùé  doit  être  réser- 
vée, économe,  sévère  dans  ses  dons,  c’est  sans 
doute  lorsqu’il  sagit  d’en  faire  l’applicatiôn  à - 
l’espèce  d’infortunés  dont  nous,  vous  proposons 
dans  ce  moment  de  fixer  le  sort.  Mais  l’oubli  de 
Rapport  de  AI.  Bernard.  N°.  12.  E 
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ce  principe  entrâîneroit  de  telles  conséquences  ; 
il  importe  tellement  que  la  paressé  ne  s’en  autorise 
pas  , et 'qu’elle  ne  prenne  pas  pour  elle  la  per- 
spective que  vous  offrez  à la  vieillesse  dans  l’in- 
' digence  , qu’il  doit  déterminer  encore  l’organisa* 
tiori  de  cette  partie  des  secours  publics. 

. Il  sera  conservé  dans  toute  son  intégrité,  siles 
secours  Sont  dans  la  proportion  des  Vrais  besoins; 
si  les  hospices  où  les  vieillards  seront  reçus  peuvent 
leur  fournir  l’espèce  d’occupation  que  con^brtera 
leur  âge  et  leur  état;  si  leur  bien-être  s’y  trouvé 
amélioré,  non-seulement  de  tout  le  produit  de  lgur 
travail  actuel,  mais  de  celui  encore  de  leur  travail 


antérieur,  qu’ils  auront  su  économiser  à l’avance. 
Il  dépend  de  vous , Messieurs,  de  seconder,  d’exci- 
ter même^les  vues  de  prévoyance' de  ces  hommes 
laborieux  qui , continuellement  occupés , peuvent 
in  sensiblement,  et  saris,  potir  ainsi  dire,  s’en  apper- 
çevqir; , mettre  chaque  jour  de  côté  une  portion 
du1fruit  de  leur  labeur;  et  vous  ne  pouvez  mieux 
parvenir  à ce  but  . désirable,  que  par  l’établissement 
de  caisses-  d’épargnes, non  pas  telles' que  celles  dont 
le  charlatanisme  dè  l’agiotage  a plus  d’une  fois 
cherché  à séduire  la  crédulité  du  peuple  ; non  pas 
telles  encore  que  ce  jeu  le  plus  perfide  et  le  plus 
immoral  de  tous  les  jeux  de  hasard,  sur  lequel  la 
philosophie  et  l’humanité  invoquent  depuis  long' 
temps  le  regard  sévère  de  la  loi , ce  jeu  favori 
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4e  notreançien  gouvernement,  qui  engouffre  la 
fortune  du  riche,  repompe  les  sueurs  du  pauvre,  ei f 
consomme  la  ruine  de  tous  ; : mais  établissement 
fpndé  sur  la  foi  publique  ; mais  jeu  q ni,  calculé  sur 
les  probabilités  de  la  vie  humaine  , offrira  diverses 
chances  dans  lesquelles  la  classe  utile  et  laborieuse 
4u  peuple  pourra  choisir  celles  qui  lui  sembleront 
plus  avantageuses.  En  réalisant  cette  idée  philan- 
tropique, vous  aurez  assisté  un  . grand  nombre  de 
malhepreux  : nous  disons  assisté  , car  la  meilleure 
espèce  d’assistance  est  autant  celle  qui  prévient  là 
misère , que  celle  qui  la  soulage  le  mieux.  Vous  au- 
rez satisfait  à.çe  besoin  de  fierté  et  d’indépendance 
qui  fait, désirer  à l’homme,  s’il  ale  sentiment  dp 
sa  dignité  ,'  de  nS  devoir  sa  subsistance  qu'à  lui- 
même,  et  vous  n’aurez  pas  acquis  moins,  de  droits 
à sa  reccmnoissance , en  lui  assurant . lçs ; moyens 
de  se  passer  de  secours  , qu’en  lui  en  donnant. 

' . Avant  de:, perdre  de  vue  ce  qui  touche  les  vieil- 
lards et  les  infirmes , il  est  une  dernière  mesure 
essentielle  que  nous  aurions  souhaité  de  pouvoir 
nous  dispenser  de  vous  proposer , parce  que  nous 
eussions  voulunous  persuader  que  les  circonstances 
qui  ensplljciteront  l’application  doivent  se  présen-  ’ 
ter  trop  rarement.  Il  existe,  il  faut  le  dire , quelque 
douloureux  qu’il  soitN.d’y  être  réduit  ; il  existe  des 
ppfans, ingrats  et  dénaturés  , capables  de  porter 
l’oubli  du  sentiment  de  la  piété  filiale,  jusqu’à 
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refuser  de  fournir,  au  prix  de  leur  superflu,  à la 
■^subsistance  des  auteurs  de  leurs  jours, courbés  sous 
le  poids  des  ans  , des  infirmités  et  de  la'  misère. 
Nous  eussions  désiré  trouver  une  peine  propor- 
tionnée à ce  crime  et  à l'indignation  dont  nous  a 
pénétrés  la  seule  pensée  que  les  exemples  peuvent 
s’en  renouveler.  Mais  lorsque  la  loi  se  refuse  à 
lui  appliquer  un  supplice  physique,  rien  du  moins 
n’empêche  qu’elle  ne  lui  inflige  un  supplice  moral, 
et,  que  faute  de. prise  sur  la  personne,  elle  ne 
le  frappe  dans  l’opinion.  Tout  homme  qui,  exempt 
lui  même  de  besoins,  abandonne  à T assistance 
publique  ses  parens  vieux  et  infirmes , est  cou- 
pable d’un'  grand  attentat  envers  la  Société  j et 
si  la  loi  né  peut  pas  se  résoudre  à la  purger  du 
monstre  qui  l’a  commis  , elle  doit  du-moins  en 
retirer  à celui-ci  tous  les  avantages.  Votre  comité 
croit  , et  il  ne  se  fonde  pas  ici  sur  la  néces- 
sité d’économiser  la  fortune  publique , qu’un  tel 
être  doit  se  voir  privé  de  l’exercice  du  droit  de 
citoyen  actif  ; supplice  trop  doux  pour  un  monstre 
qu’il  faudroit  encore  pouvoir  dépouiller  du  nom 
d’homme. 

L’indigence  ne  résulte  pas  seulement  de  l’état 
forcé  et  permanent  d’inâction  ou  se  trouve  l’in- 
dividu à‘  secourir  dans  les  deux  époques  de  la 
vieillesse  et  de  l’enfance,  que  nous  avons  parcou- 
rues : -des  maladies  , des  accidens  imprévus  peu- 
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vent  suspendre  l’exercice  de  ses  facultés.  Vous 
aurez  aussi , Messieurs , à ' déterminer  un  mode 
d’assistance  pour  cette  espèce  de  besoin.  Celle  qui 
est  due  à l’individu  qui , s’y  trouvant  exposé  , a 
son  recours  naturel  dans  la  bienfaisance  publique  , 
doit  être  entière  , efficace  et  prompte.  Elle  doit 
être  entière  et  efficace.  Une  demi-assistance , des 
secours  mal  dirigés  rempliroient  trop  imparfaite- 
ment l’objet  de  la  bienfaisance  nationale.  C’est 
même  trop  peu  dire:  leur 'insuffisance  souvent 
n’auroit  pas  des  suites  moins  funestes  qu’un  délas- 
sement absolu.  L’assistance  doit  être  prompte.  Il 
n’en  est  pas  de  l’état  passager  de  maladie  , comme 
de  delui  d’infirmité  habituelle:  le  moindre  délai, 
dans  la  première  supposition  peut  devenir  funèste. 

Si  alors  l’individu  n’a  pas  été  secouru  lorsqu’il 
auroit  pu  l’être  , la  Société  s’est  rendue  coupable 
de  sa  mort  5 sans  compter  qu’il  importe  d’accé- 
lérer le  moment  où.  il  sera  rendu  à la  santé  et  , 
par  elle,  au  travail. 

On  n’avoit  connu  et  administré  jüsqu’ici  aux 
.pauvres  malades*  qu’une  seule  espèce  de  secours 
qu’ils  recevoient  dans  les.  -asyles  publics  , dont 
la  dénomination  fu\  empruntée  des  établissemens  ' \.  \J 
autrefois  consacrés  à recueillir  les  voyageurs  et 
les  étrangers,  et  jk  exercer  l’hospitalité  à leur  égard. 

Il  n’est  aucun  de  vous  , Messieurs  , qui  ne  soit 
informé  , et  qui  n’ait  gémi  des  nombreux  abus 
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domestiqués  qui  s&  sont  introduits ' dans  l’admi- 
nistration intérieure  des  hôpitaux  5 abus  tels  q-ue 
Ton  diroit  que  l’indigence  dans  plusieurs  est  reçue 
moins  pour  y être  l’objet  des  secours  , que  du 
plus  outrageux  abandon.  Nous  n’entreprendrons 
point  d’énumérer  tous  ces^  abus  ; nous  nous  bor* 
lierons  à hier  vos  regards  sur  la  réduction  qu’il 
est  possible,  convenable,  nécessaire  d’opérer  dans 
le  nombre  de  ces  établissemens  actuellement  exis- 
tans  , et  sur  le  mode  d’assistance  qui  peut  rem- 
placer avec  fruit , pour  une  portion  considérable 
des  citoyens  de  l’empire  , les  secours  reçus  dans 
la  plus  grande  partie,  dont  nous  vous  proposons, 
dès  ce  moment,  la  suppression. 

Il  n’est  plus  permis  en  effet  qu’à  ceux  à qui 
l’habitude  et  la  routine  tiennent  lieu  de  raison  et 
de  réflexion  , et  qui  trouvent  une  chose  bonne 
et  utile,  non  parce  qu’elle  est  bonne  et  utile , mais 
parce  qu’elle  s’est  faite  avant  eux  j il  n’est  permis 
qu’à  ceux-là,  de  se  cacher  l’inutilité  et  le  danger 
de  la  multiplication  dés  hôpitaux.  Il  seroit  pour- 
tant facile  de  se  persuader,  pour  peu  que  l’on  vou- 
lût consulter  l’expérience  , que  les  pays  qui  en 
sont  le  mieux  pourvus,  sont  aussi  ceux  où  la 
misère  est  plus  commune  , et,  chose  singulière  ! 
où  elle  est  moins  assistée.  Sans  doute  iis  offrent 
une  grande  ressource  à l’incurie  et  à la  paresse  ; 
mais  yous  sentez  déjà  , Messieurs  , qu’elles  n ont 
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rien  à prétendre  dans  les  secours  que  vous  vou- 
lez assurer  aux  vrais  indigens,  les  seuls  créanciers 
légitimes  de  l’humanité  j et  vous  allez  vous  hâter 
de  réduire  le  nombre  des  hôpitaux , pour  réduiré 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  d’y  être  reçus. 

La  nécessité  de  cette  réforme  résulte  de  leur 
régime  actuel  et  de  l’espèce  de  pauvres  malades 
qu’on  y admet.  Plus  de  deux  mille  de  ces  biai- 
sons existent  en  France.  Nous  ne  parlerons  pas 
du  mauvais  emploi  qui  6e  fait  de  leurs  revenus. 
Nous  observerons  particulièrement , qu’au  - lieu 
d’appartenir  à l’humanité  toute  j entière , la  plu- 
part semblent  exclusivement  réservées  à une  seule 
classe  d’infortunés  , et  qu’en  même,  temps  qu’elles 
s’oüyrent  aux  habitans  dessilles  où  elles  existent , 
elles  repoussent  les  citoyens  des  campagnes  qui 
y demandent  un  asyle.  Et  cependant  ceux-ci  ne 
pèsent  pas  moins  que  les  ^utres  dans  la  balance 
de  la  justice  et  de  l’humanité  $ et  cependant  ce 
sont  les  habitans  des  campagnes  qui  forment  la 
portion  la  plus  considérable. de , la  classe  utile  du. 
peuple , eux  qui  nourissent  ceux  des  villes , eux 
qui  /fertilisent  de  leurs  sueurs  le  champ  où  croît 
le  premier  aliment  qui  soutient  la  vie  de  l’homme, 
eux  qui  vivent  de  privations  , pour  multiplier  les 
jouissances  du  riche , et  qui  veillent  pendant  qu’il 
goûte  les  douceurs  du  repos  ; eux  enfin  dont  le 
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cœur'  simple  , étranger  à la  corruption  des  cités  , 
franc,  loyal  et  droit,  est  l’asyle  de  toutes  les  vertus 
domestiques , et  l’image  de  la  nature  dans  sa  sim- 
plicité et  dans  sa  pureté  native. 

Un  gouvernement  serbit  bien  coupable,  qui  mé- 
riterait' qu’on  lui  adressât  le  reproche  de  n’avoir 
compté  pour  rien  une  telle  classe  d’hommes.  C’est 
en  sa  faveur,  autant’ que  pour  déterminer  la 
réduction  dont  il  s’agit,  que  nous  vous  proposons 
d’adopter  un  mode  de  secours  qui  s’appliquera 
même  à une  partie  des  pauvres  malades  des  villes* 
et  dont  la  France  entière  vous  demande  l’établis- 
sement : les  secours  à domicile.  Ces  secours,  nous 
nè  craignons  pas  de  le  dire  sont  peut-être  les 
seuls  qu’il  faudrait  employer  f si  tous  les  pauvres 
malades  avôient  tfn  domicile  et  un  asyle  dans  le 
lieu  de  leur 'domicile  ; et  quand  ils  n’auroient  sur 
les  hôpitaux  que  cet  unique  avantage,  de  soulager 
une  famille  entière  lors  même  que  l’application  n’en 
semble  faite  qu’à  un  seul  individu , lar  préférence 
par  cela  seul  leur1 'serait  due.  Mais  des  raisons 
plus  puissantes  et  d’un  ordre  supérieur  leur  assu- 
rent encore  cette  préférence.  Qu’on  se  figure  en 
effet  un  père  de  famille  enlevé  à ses  ènfans,  à 
ses  proches  , à tout  ce  qui  peut  l’intéresser , et 
conduit  dans  un  hôpital  où , entouré  d’objets  in- 
connus, il  est  également  à plaindre,  et  parce  qu’il 
ne  voit  pas  ceux  sur  qui  reposent  ses  plus  douces 
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affections,  et  patfce  qu’il  voit  continuellement  des 
individus  de  son  espèce,  réduits  comme  lui  à l’état  • 
de  souffrance  et  de  misère.  Car,  Messieurs,  on  a 
beau  dire  : un  être  sensible  , lorsqu’il  a sous  les 
yeux  le  spectacle  d’autres  êtres  affligés  dés  mêmes 
maux,  supporte  les  siens  plus  impatiemment  ; et 
-celui-là  qui  prétendit  le  premier  que  ce  devoit  être 
pour  un  malheureux  une  consolation  de  rencontrer 
un  autre  malheureux,  a voit  le  cœur  desséché  par 
le  plus  vil  égoïsme.  Nous  ne  voua  parlerons' pas' 
de  l’économie  qu’il  y auroit  à adopter  cette  sorte 
de  secours  , quoiqu’il  nous  fût  facile  de  vous' 
démontrer  qu’elle  existe.  Les  calculs  économiques 
dans  une  pareille  matière  seroient  d’un  trop  foible 
poids.  On  dira,  à la  vérité,  que  dans  le  nouveau 
système  le  régime  des  hôpitaux  sera  amélioré.; 
que  les  pauvres  qui  y seront  admis  seront  l’objet 
de  soins  mieux  entendus.  Je  le  crois;  j’en  suis, 
même  assuré.  Je  vais  plus  loin  , et  je  suppose 
l’assistance  portée  au-delà  du  besoin , et  jusqu’ àr 
la  recherche  ; je  suppose  le  père  de  famille  dont 
je  viens  de  parler,  soigné  dans  ces  asyles  comme 
le  riche  peut  l’être  dans  sa  maison.  Mais  ces  soins 
qu’il  reçoit  ne  sont  pas  ceux  de  sa  femme,  de  ses 
énfans  ; mais  l’air  qu’il  respire  n’est  pas  son  air 
accoutumé  ; mais  il  n’a  pas  la  vue  dé  sa  chau-r 
nïière,  de  tout  ce  qui  lui  est  cher , de  tout  ce  qui 
peut  lui  retracer  des  souvenirs  consolateurs;  mais 
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enfînl’idée  qu’il  profite  seul  de  l’assistance 
dont  il  est  l’objet , et  que  sa  famille  qui 
-vivoit  du  produit  de  son  travail , éprouve  peut-être, 
âu  même  instant  le  supplice  du  besoin,  le  tour- 
mente , accroît  son  mal,  et  seule  peut  Te  précipiter 
au  tombeau. 

•'  Nous  n’ignorons  pas  au  reste.  Messieurs,  qu’on, 
peut  citer  quelques  inconvéniens  attachés  à l’éta- 
blissement de  ces  secours , et  qu’ils  offrent  dans 
l’exécution:  quelques  difficultés  de  détail.'  Mais 
qu’on  réfléchisse  sur  les  dangers  du  séjour  des 
hôpitaux;  et  lorsque  l’on  parvient  à peine,  à force 
de  précautions  , à préserver  d 'insalubrité.  le  lieu 
dans  lequel  se  fait  un  rassemblement  d’hommes 
en  santé,  qu’on  juge  de  ce  que  doit  être  un  foyer 
pestilentiel  où  les  communications  nécessaires 
qu’ont  les  malades  entre  eux  ajoutent  des  maladies, 
souvent  plus  graves , à celles  dont  ils  viennent 
chercher  la  guérison  ; et  qu’on  dise  ensuite  si  les 
inconvéniens  des  secours  à domicile fussent-ils 
réels  , pourroient  jamais  entrer  en  comparaison 
avec  ceux-là.  Bailleurs  nous  osons  vous  in- 
terroger’, vous,  , Messieurs  , qui  avez  médité 
en  législateurs  sur  toutes  les  institutions  sociales 
et  politiques  : nous  vous  demandons  s’il  en  est 
une  seule  qui  n’emporte  avec  elle  l’idée  de  quelque 
imperfection  ? nous  vous  demandons  s’il  ne  suffît 
pas,  pour  adopter  celle  ci,  que,  comparaison  faite, 
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là  somme  des  avantages  l’emporte' sur  celle  des 
jnconvéniens , et  qu’avec  une  administration , deS 
règlemens  particuliers  sagement  combinés , on 
puisse  parvenir,  sinon  à faire  disparoître  les  der- 
niers , du  moins  à en  rendre  l’effet  presqu’insen- 
sible  ? De  plus  , ne  seroit-ce  pas  compter  trop 
peu  sur  l’esprit  public,  de  croire  qu’il  ne  fera  pas, 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  , un  devoir 
aux  citoyens  de  diriger  leurs  lumières  vers  le  per- 
fectionnement' de  tout  ce  qui  tient  à l’exercice  de 
la  bienfaisance  ? Votre  comité  11’a  pas  manqué  de 
se  livrer  à la  recherche  de  mesures  propres  à l’ac- 
célérer, et  il  en  est  une  à laquelle  il  s’est  d’au- 
tant plus  attaché,  qu’il  lui  a semblé  qu’elle  pou- 
rvoit mieux  faciliter  la  justesse  dé  l’application  du 
fonds*  destiné  à ces  secours.  Cette  mesure  consiste 
à faire  choisir  une  partie  des  agens  qui  en  surveil- 
leront'la  distribution  et  l’emploi,  dans*  ce  sexe 
même  dont  la  sensibilité  exquise , et  les  qualités 
aimables  ont  le  plus  d^analogie  avec  ces  fonctions 
intéressantes.  Les  femmes  semblent  en  effet  plus 
susceptibles  que  les  hommes  de  les  remplir  avec 
succès.  Les  attentions  des  hommes  ont  quelque 
chose  d’austère;  celle  des  femmes  sont  plus  douces, 
leurs  soins  plus  empressés , leurs  manières  plus 
prévenantes  $ elles  ont  ce  qui  manque  sur-tout  à 
l’autre  s.exe,  et  qui  pourtant  est,  dans  ce  cas, 
si  précieux  : l’esprit  et  la  patience  des  détails  -p 
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elles  ont  cette  curiosité  aimable  qui  appelle  la 
confiance , et  qui  devient  une  vertu  lorsqu’elle 
prend  sa  source  dans  le  sentiment  de  l’humanité; 
à elles  enfin  semble  appartenir  l’empire  de  la 
bienfaisance. 

Vous  verrez  , ' Messieurs  , dans  les  projets  de 
décrets  qui  se  succéderont , comment  nous  avons 
réalisé  cette  idée  ; comment ,)  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes , les  femmes  seront  associées 
aux  fonctions  de  l’agence,  et  comment  elles  en 
auront  la  partie  la  plus  touchante  à remplir.  Ainsi 
lorsque  vous  aurez  établi  le  culte  de  l’humanité, 
lorsque  vous  les  aurez  chargées  de  la  dispensation 
de  ses  dons  , ministres  aussi  de  ce  nouveau  culte^ 
elles  ne  pourront  plus  s’affliger  de  n’être  comptées 
pour  rien  dans  nos  institutions.  * 

L’établissement  des  secours  à domicile  rendra 
nécessaire  dans  les  cantons  celui  des  officiers  de 
santé,  obligés  de  soigner  gratuitement  les  citoyens 
inscrits  sur  les  états  des  pauvres  , dans  leurs  ma- 
ladies et  dans  toutes  les  circonstances  où  les  se- 
cours de  leur  art  deviendront  nécessaires.  L’exa- 
men qui  précédera  leur  réception  sera  .le  garant 
de  leur  capacité  ; .et  la  faculté  .qu’ils  auront 
d’exercer  utilement  pour  eux  leur  profession  dans 
tous  les  environs  du  lieu  de  leur  établissement, 
et  d’étendre  leurs  soins  aux  citoyens  aisés  qui 
pourront  leur  en  fournir  le  salaire  , diminuera 
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pour  le  trésor  public  le$  frais  de  leur  traitement.’ 
Outre  les  secours  à domicile,  vous  serez  obligés 
d’instituer  des  asyles  particuliers  pour  lesindigens 
malades  , qui , dans  les  campagnes  , quoiqu’assez 
rarement,  mais  plus  souvent  dans  les; villes , n’ont 
ni  habitation  où  ils  puissent  se  retirer , • ni  famille 
qui  puisse  les  soigner.  La  nécessité  d’éviter  pour 
l'espèce  d'indigens  auxquels  ces  asyles  seront  des- 
tinés , l’inconvénient  de  la  difficulté  du  transport^ 
ne  permet  pas  de  les  réduire  à un  seul  par  d&-- 
pârtemënt.  Pour  ménager  à cet ; égard  l’intérêt 
de  l’humanité,  et  pour  échapper  à l’in  convenance 
de  leur  multiplication  outre  mesure  , nous  vous* 
proposons  d’en  proportionner  le  nombre  dans  les 
départëmens  à leur  population.  '•» 

f Enfin,  il  est  des  espèces  de  maladies,  caù 
extraordinaires  qui  ne  pouvant  pas  être  atteinte 
par  des  • moyens  ordinaires  , exigent  dans  ceux" 
qùi  doivent  leur  appliquer  le  remède , ' de  plus 
grands,  efforts  de  l’art , des  connoissances  plus 
approfondies , et  qui  soient  lé  fruit  d’études  plus 
compliquées.  Cette  considération  rend  nécessaire 
l'établissement , aussi  par  département , d’un  àsÿlé 
différent  de  celui  où  seront  traités  les  maladies 
communes.  On  y fëra  les  grandes  opérations  de 
chirurgie  ; on  y traitera,  entre  beaucoup  d'autres*1 
la  plus  déplorable  de  toute  s , puisqu  e 1 l ’individti 
qpi  en  éprouve  l’atteinte  , privé  de-  l’attribut  de 


la  pensée,  est  dégradé  de  gon  caractère  d’homme^ 
et  que. placé  au-dessous  du  niveau  de  la  bryte, 
il  ne  jouit  pas  même  du  simple  instinct  qui  tient 
à celle-ci  lieu  de  la  raison  ; d’autant  plus  mal- 
heureux , qu’il  est  plus  loin  de  soupçonner  à 
quel  affreux  état  il  est  réduit  ï 

. Aux  causes  générales , et  sans  cesse  renaissantes 
qui  appellent  en  tous  temps  des  secours  répandus 
avec  uniformité,  dans  des  proposions  déterminées, 
il  faut  joindre^  en  dernier  lieu  les  causes  particu- 
lières et  locales  que  nous  ayons  précédemment 
énoncées,,  et  qui  sollicitent  d’autres  secours  de 
même  espèce.}  comme  cessation  absolue  de  travail, 
à quelque  cause  qu’il  faille, . l’attribuer  , grêles, 
Stérilités  , inondations , mortalités  des  bestiaux,, 
incendies  et  autres  accidens , semblables.  C’est , si* 
non  pour  réparer  les  pertes  qui  résultent  de  ces 
çalmnités , du,  moins  pour  çpulager  les  mallieu* 
yeux  qu’ils  réduisent  instantanément  à l’indigence, 
çu  <lu  moins  à lâ  mal- aisance , que  vous  compren* 
drez  dans  le  montant  de  la  somme  annuelle  des 
fonds  de  secours,  un  fonds  affecté  à cette  sorte 
de  besoins.  ; » ^ 

: Nous  ne  devons  pas  omettre,  ici  une  pbservation 
essentielle  sur  le  mode  de  distribution  d’une  partie 
de  ces  fonds.  Ce  ne  seroit  pas  connoître  les  de- 
voirs et  l’objet  de  la  bienfaisance  publique,  que 
de  croire  les  avoir  remplis  lorsqu’on  auroit  réparu 
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avec  égalité  entre  tous  les  individus  qui  auraient 
souffert  d’accidens  pareils,  la  portion  de,  fonds 
qui  doit  recevoir  cette  application,  et  qu’on  aurait 
suivi  exactement  la  proportion . des  pertes  qu’ils 
auroient  éprouvées. , sans  égard,, pour  le  plus.qy. 
Je  moins  de  besoin^  de  . chacun,  il  est  facile,  dç 
sentir  ce  qu’il  ,y  aurait  d'injustice,  dans  .un  tel 
partage.  Un  citoyen  dans  l’indigence  ne  pojssèdp 
que  sa  cabane;,  qui,  . chaque, soir  après  le  ;jtray|.yL 
pénible  de  la  journée,  le  sauve,  à peine,  des 'in- 
jures de  l’air  et  de  la  saison  rigoureuse.  Il  ne 
possède  qu’elle  au  monde , ©t  e^le  devient  la  proie 
des  flammes.  La  portion-dp;:  secours  à laquelle 
il  aura  droite  dans;  le  système  decelte  faussé ,,ég3f 
dite,,  loin  de  lui.  procurer,  un  , étroit .refuge,;,  sSern* 
blable  à celui  qu’il;  vient  de:  perdre ,.  suffira,  à pçinp 
pour  le  n ourrir  quelques^  j qufs  lph  et  sa.  famidp. 
•Et  cependant lé  citoyen  aisé  ) et  même  opulent, 
auquel  une  ; fortuné  su  périeure  à ses  besoipi^^nr 
quel  ses  propriétés  resteront  ïrrepevra  cent1* foj$ 
davantage  , ; uniquement  parce  y ■ aura  pette 

différence -.entre-  sa.  perte  et  .pelle , ; de  l’infortuné, 
à qui  rien  n’aïira  resté.  Il  est  digne  de,  yotfç,;jn^.  : 
voyance  de  ; prévenir  cette?  manvaise  appifçajâqit; 
des  secours  consacrés  au’;  Jsomlâgement  dêi  ce\ï$ 
qui  auront  été  réduits- parlées  aceidenïs  à^n-ét-aC 
passager  de;  détresse  et  de  malraasance  , et  f l effet 
de  cetté  manière  déraisonner.,  qui , sousie;pré* 
texte  de  favoriser  l’égalité  , ne  favoriseroit  rien 
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autre  chose  que  l’inégalité  la  pins  révoltante  et 
la- plus  absurde.  Au  reste,  la  répartition  de  cette 
sorte  dè  secours  qui  porte  sur  des  circonstances 
absolument  éventuelles , ne  pouvant  être  assujétie 
dans  l’application  à aucune  règle  précise  sera 
confiée  à la  prudence  des  corps  administratifs. 
La  tâche  du  législateur  est ' remplie  lorsqu’il  a 
établi  les  principes  généraux  qui  doivent-  être  la 
basé  de  la  conduite  de  ceux  a qui  l’exécution  de 
là1  loi' est  confiée.  ^ : , '■* 

- Vôtre  comité.  Messieurs-,  vient  d’exposer  à vos 
Tegàrds  le  long 1 tableau  ! des  misèrés  de  la  vie 
humaine.  Il  vous  a présenté  l’homme  aux  prises 
avec  l’indigence à toutes  les  heures  de  la  vie; 
il  a cherché  quels  étabîissemens  pliis  utiles  pou- 
Voiént  ê tre  formés  quelle  espèce d’assistance 
cônvenoit  à chaque  espèce-  de  besoins  , quel  baume 
plus  efficace  pouvoit  être  versé  sur  toutes  les  plaies 
dePhümanité.  Il  ne  vous  offre  pas  encore  l’apperçu 
de  ce' qu’il  en  coûtera  pour  réaliser  cette  organi- 
sation. Il  a dû  considérer  d’abord  les  établisse- 
niehs  qui  y sont  eompris,sous  l’uniqxie  rapport  de 
leuir  utilité  , • et  s’assurer  qu’il  n’y  en:  a pas  un  seul 
dôzit  l’indispensable  nécessité  ne  puisse  être  dé- 
montrée. Mais  il  vous  affirmé  avec  certitude , en 
attendant  qu’il  expose  sous  vos  yeux  le  tableau 
fidèle  de  ces  dépeUSéè,  que  dans  le  temps  même 
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^Hfâ8è-rdêè 

r-ëèomi?  fë§  Wréiî  < âSiîsHk  t$vl 

jÇ-WVènâd&ffe  •M'^y^db&k7  ât*.  ^ëbâéÜP/  iaünrbsté , 
(|fîé‘  siy  i pàiMlâ*  gFdVitë  ' dès  ^îtécibièâîifcès1  ; J dès3  dé- 
jtèri&é8,:  Idftfftetfiï i&fêWfrek  ^ns^'ëë^^é^erftr  f-êttèlà' 
dîrtdSîSèrëkt*  ^èrièâlifeiA'ériÉ  db'^ttfe^ku&'âtarbny  VS 

fëF&lfiët  la'^fîsb'  % cqüfe?" 

nôW vff^bi^*ë jiVônVée  y et  cjür’và  réndre  Vti  ëbrps 
pblîti^WWBtitfe^lV  'Vigu  eo r 7 de:  :!à  J jéblftesëév'  !fl r ekt 
ëo^sbï&nkâîè  VBiPïê 

Sftu%al  ' dafi'k1  Jli1  bâïise  J‘  iitéhiël54tii' f Fa*  â‘ugmébt$ 
Sëcidëktëil'éifl'éii fc.wGî?f : J Mèssî&ÜFS  ? Litû  àëà*  ‘èâFké- 
fèVëk  'pnticîpatiï  âëdU  ré’VBlûti^ïlVciilâES  0^4i3iosé§ 
qSP  Và'  ÿetfdront 

liÉâ 

*<fê]â!  Sssn¥<B&^lif#bM^  lap’lTik’gUsVïîu^è  dé  todï;e$ 
ï£sF Viêtbirés  /‘èti  ^^d^iTiF  tH'âtHp’HëV-Haiis  la  cons- 
cieftfvë ' -WiHêrrte ? dte3^ff^ft:«diiy3>îé?eSï''tfu?èll6  a' ëvt 
qïià^éWi'cbntre  cé'lui 
qtft!  a3  Bbâüèdiî^y^iSâïgent  xônlrë  le  ricïië  $ c’ést 
qu  elle  a:  été  faite  poiir  'le  pauvre.  Duhs  l’anciën 
o-:drê  , il'  n'y' 7atOTt®Jpdür' ainsi  dire  , pas  une  ins- 
‘ Rapport  de  ’JÉh  '■Bernard.  N°.  12.  F 


titnution  gui-aie  -çQRtribiiât  k accroître;  l’indigence'  , 
4; appauvrir  ,.;ppji£  ainsi  dire.,  jla.  misère  impôts 
dés^streaix , v sur  , les--  objets-  de  première  .néces f 
site- , j visites  , domicil iaires  , , . .dîmes  :t?  prestations 
féodales  ,rpineiises  et.  absurdes^ , frsps  énormes  de 
justice  y autant  de  causes  de  misère  et  de.découra- 
gem.ent  pour, le  .peuple.  Et.quelle  perspective , de 
bonheur  ; pour ; lui  ,,  au,jodrd’jbui;qne  la  portion  de 
terre  qu’il  possède  lui  reste-tou  te-entière , et  non 
plus,  à ses,  exacteurs,;  qu’il  ne  paye  que  pour  ce 
qu’il  ,a  ; que  les , abus  .qui  rp  escient  §ur3  ,lgi  SjOntr.  en 
fuite  ; qu’abattu  aux  pieds  de  la  Justice.,  le  nions-, 
tre  de  la  chicane,  qui  le  dévoroit,  a cessé  de, vivre.; 
qu’il  faut  joindre  encore  à reifet^de  tant,  d’heureux 
changemens  celui  d’une  plus  grande  division  des 
propriétés  ,.  division, .dont,  l’aliénatip^.  des-  fon,ds 
nationaux  'et  le  mode  de  cette  ,aüénatipn  doivent 
assurpr  lç?  progrès,  et  qui,  pour  ne  sjopérerqu’à 
mesure  et  par  des  moyens  indirects  Ven  opér 
rera  pas;  ayeç  moins  d’efficacité  î ; On  peut  prévoir  en 
effet  que  le  nombre  des  pauvres  toujours  dans 
un  état  en  raison  inverse  de  celui  des  grands  pro- 
priétaires, diminuera  parmi  nous,  .à  mesure  que  le 
nombre  de  ceux-ci  sera  moindre.  On  peut  prévoir 
encore  que  les  propriétés  territoriales  seront  géné- 
ralement mieux  mises  en  valeur.  L’habitant  des 
campagnes  cultive  mieux,  le  champ  où  il  ré- 
cueille seul  après  avoir  semé , qu’il  ne  fait  celui 
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d'un  étranger-  C'est  à l'Assemblée  ^nationale,  à 
favoriser  cette , division  par  tous,  les  moyens  qui 
peuvent  s'accorder  avec  le  droit  sacré  de  pro- 
priété. A l'intérêt  pressant  que  nous  vous  offrons  , 
se  joint  dé  plus  une  grande  considération  politi- 


que. Vous  n’ayez  peut-être  pas  de  plus  sûr  moyen 
de  ûxer  votre  . liberté  ; sur  la  plus  solide,  de  toutes 
les  bases , sur  le  retour  de  l'ordre , et  de  déjouer 


les  projets  conn’e-jévplutionnaires  de  tous  les  par- 
tisans de  l'état  de  choses,  que  la  constitution-a 
anéanti.  Celui  qui.  tient  à sa;  p»t^e^par.;  iMliezx 
jdé,  la  propriété , a unmot^^  être  un 

bon;  citoyen  : spn.  intérêt  personnel. , Il  ,jK  n’en^est 
pas  de;  même,  .de  - l’homme . qui  ne,  possède , rien. 
S’il,  .^st  d’ailleurs  étranger,  au  .sentiment,  de  l'hon- 
neur.., de  la  justice, j si  celui,  de  la  î vertu  n’a  paS 
jeté . de  profondes  racines  dans  son  ame.  ; si  seul^ 
la  fainéantise  et  - le. . vagabondage  ont  pour  lui  des 
charmes,  peu  lui  importe  que  l’ordre  public  soijt 
troublé  ; ou  plutôt  il  lui  importe,  beaucoup.  Il 
ne  ppu  trien  perdre}  il -a  tout, à gagnerrau  contraire» 
à ypiy.chqnger  sa;  ppçjition  et  ce  ii’est  .que  sur  lé 
bouleversement  de. .la  Société  qu'il  fonde  l’espoir 
d’une,  nouvelle  existence,  pour  laquelle  il  soupire  jt 
ce  n’est  que  sur  des,  ruines , que  sur  des  décombret 
.qu’il  peut  s'élever..». v;.  /•.>.  '•  . q.-.*..;  . 

, . ,De  là  suit  donc. la  nécessité  de  favoriser  effica- 
cement la  division  des  propriétés  j mais  de-là  suit 
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aussi  célléMe  s'occuper  des  moyens  qui  peuvent 
prëpârervlà  destruction  de  la  mendicité  et  du  va- 
gabondage^ et, avec  eüx , d’uné  des  causes  les  jpluS 
propres  a énti’ëtèilir  la  misère  et  l’indigence.  ‘ 1 


£i  ■ C’est  une  question  neuve  encore  peut-  être  ; ' et 
digne  d’être'  livrée1  aux  méditations  ;du'  législateur 
et  du  pliilôsopiie  que  célle  dé ‘savoir  jusqu’où 
pèut  et  doit  Vétêàdre'V  'poür 1 l?hohiiné. , la  liberté 
d’âdôptèr  le'  'géhre'  ,der  vie  qui  lui 'plaît  j rd?àgïr 
ïm  clé*  ne  pas  râgir;  èt  pour1  la.1  Société  le  droit  de 
■lui  in  terdire  telle 'ôù  telle  manière  d’être  qui  ne  viole 
•pas  du vertemfen t ■ l’ordre*  pûblic ! * 1 C’en1' ëst  ‘ un ë 'de 
sâ-vôir^i  M'doi  p^ùt- imposer  à;  quélqu'individù  tjuë 
;^ë'  sôit  rdbîîgati'dù  de  préférer1  le  travail  aurèp6s:, 
'réViSÎ  ,r  dans"  lé -cas  où!1  le  1 répô^  . ÎM  c^onviendroit 
imiëux  , ’ éïié'  pettt î: artère? ' diAs^îà^'ihaiik  '<iè  soit 
"‘bièn-faitëùr  r,  l’àssistàtfce1  qtfën  Tiihplorérit  i il  va 
obtenir.  ^ ni-  noq-  ^aifçîfc 

3ÏV Mais , lôrsqù’drt  traite  ubdsêïttblable  ’maïiêré','^ 
•^é^sufïit  ^as^'d’em  avoir ^ éffleùré^la^ïstipérfi’cîë.' 'Tl 
'•fkû  t pdü'r  3âvOîr  îë  droit  'à  •jéùiéttrè  l’opmibn  qù’on 
en  à prisé' ÿ Tàvoir  vue{daùS‘tùùtéS  ses  dimensions , 
■considérée  soùs:  tous  ses  às^éëtfey  iï  faut  en  a'v'oir 
sondé  là  prôfoMeür_par  -M1  pten'S'éé1*”''  • ; ! : 

Il  Semble  d’abord',  qu’à  considérer  l’action  du 
mendiant  en  elle-même  j ëllë^n^off’ré  rien  de  re- 


préliensible.  En  effets 


JUi  ajquj.1/  I 
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une  liberté  indéfinie.  Rien  rie  peut  enchaîner  ses 
/acuités  physiques  $ mais  rien  aussi  ne  peut  le  cori£ 
traindre  à les  déployer.  Trouve-t-il  son  compte 
à agir  j il  agît.  L’inaction  |ui  offre-t-elle  plus  d’at- 
traits y il  reste  dans  l’inaction.  Seroit-il  le  seul  en 
effet  à qui  elle  seroit  imputée  à délit  ; et  tandis 
que  mille  autres  , comblés  des  faveurs  de  la  for- 
tunepourront  se  vouer  impunément  à’’  l’oisiveté  , 
pourquoi,  par  une  injuste  exception  , ce  qui  leur 
est  permis  , lui  seroit-il  défendu  ? Sérôit-ce  parce 
qu’ils  sont  riches , et  parce  qu’il  est  pauvre  ? Dans 
l’impossibilité , il  est  vrai , d’exister  comme  eux  de 
ses  propres  ressourcés ”,  il  cherche, à s’én  faire 
une  des  dons  de  la  Lienfaisakée  qu’il  sollicite. 
Mais. cela  même  pourroit -il  encore  détenir  'à  son 
égard  la  matière  d’uri  reproche  f . La  Toi  empêche- 
roit-elle  P homme  qui  jouit  ’ d’un  immense  su- 
perflu , de  procurer  le  nécessaire  ir  celui  qui  est 
dans  un  dénuement  absolu  de  toutes  choses  ? 
Voudr  oit-elle  paralyser  la  main  qui  s’ouvré  pour 
secourir  l’infortuné  , et  arrêter  avec  inhumanité 
faction  de  la  plus  touchante  de  toutes  les' vertu  s ? 
À la  vérité  le  pauvre  pourra  ne  pas  obtpnir  de  Ta 
bienfaisance  les  secours  qu’il  en  attend,  ou  nè.  îes 
obtenir  qu’inçompléts  : qu’importe  encore?  Dans 
cette  supposition,  il  aura  commis  une  erreur , mais 
une  erreur  qui  n’apportera  de, préjudice  qu’à  lui 
seul,  et  il  sera  toujours  à temps  d’avoir  recours 


au  travail,  lorsqtte  l’expérience  l’aüra  bien  cou» 
vaincu  qu’il  né  peut  pourvoir  à sa  subsistance  que 
par  le  travail.  Si  l’on  craignoit  .que  l’excès  du 
besoin  ne  le  portât  à se  la  procurer  par  des  moyens 
qui  seroient  en  opposition  avec  l’ordre  public , et 
qu’on,  lui  témoignât  cette  crainte  , il  pourroit 
demander,  à son  tour , si  on  a le  droit  de  raisonner 
ainsi  sur  des  crimes  possibles  , de  les  tenir  pour 
commis , et  d’appliquer  unè  peine  à ceux  qui  ne 
l’ont  pas  été  , sous  le  vain  prétexte  qu’ils  peuvent 
l’être  un  jour.  Ce  n^est  pas  de  cette  manière  que  la 
justice  et  la  raison  procèdent.  En  deux  mots,  il  doit 
être  permis  à tout  homme  de  choisir  la  route  qu’il 
croit  plus  propre  à le  conduire  au  bonheur  : c’est- 
là  ce  qu’il  faut  appeler  sa  philosophie.  Celle  du 
pauvre,  on  l’a  dit , est  la  mendicité. 


Nous  venons  d’examiner  la  question  importante 
dont  nous  cherchons  la  solution,  sons  le  jour  le 
plus  fayoraljle  au  pauvre  qui  mendie.  Il  s’agit  de 
voir  maintenant  si  des  considérations  plus  puis- 
santes que, celles  qui  viennent  d’être  présentées,  ne 
s’opposent. pas  à la  conséquence  que  l’on  pourroit 
Induire  de  celles-ci.  , ' f . " 


Sans  doute  personne  ne  s'avisera  de  nie'r  que 
la  loi  n’ait  de  prise  que  sur  les  actions  qui  peu- 
vent intéresser  l’ordre  établi  par  elle  j mais  on  doit 
ajouter  aussi  qu’elle  né  peut  voir  d’un  œil  indif- 
férent celles  qui  ; sans  l'attaquer  ouvertement , 
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conduisent  cependant  en  dernièrë  analyse  , et  par 
une  conséquence  i^Médiàte  /^^pbt'ter  lé  trouble 
dans  la  Société.  On  doit  dire  que  si  elle  a le  droit 
de  veiller  sur  la  conduite  physique  de  se  sm  ombres, 
elle  n’a  pas  moins  celui  d’inspection  sur  leur  coh-  ’ 
duite  morale;  on  doit  dire,  de  plus’,  ^ue  lors  qu’elle 
ne  saurait  autrement  exister  que  par  feu r travail , et 
que  l'obligation  pour  eux  de  s’en  traider  mutuel- 
lement dérive  de  la'  iiatïire  même  de  la  convention 
sociale.,  ce  seroit  recevoir  un'pi’incipé : destructif 
de  cette  convention  , dé  prétendre  qhè  dans  un 
pays  qui , plus  que 1 tout  autre , n’a  dé  moyens 
de  prospérité,  et  même  d’existence,  que  dans  la 
réunion  de  son  industrie  agricole  èt  commerciale, 
on  puisse  tolérer  unè  classe  d'hommes  qui,  refusant 
le  travail  dont  elle  est  susceptible,  consomme  sans 
rièn  produire  et  dévore  ainsi  là ' sübsistancë  de 
l'individu  laborieux  qui  remplit  la  condition  du 
pacte.  ' ' •'  y--  J-'-1  ’-y  • 

Donc,  par  cela  même  que  le  ifiendiant  préfère 
le  repos  à l’action,  il  est  coupable 'envers  la  So- 
ciété, qu’il  surchargé  du  poids  de"  sont  inutilité. 
Mais  son  injuste  repos  ’h’êst'pa^'niémé  'profitable 
à lui-mênîé;  car  if  peut  arriver  que'  l’assistance 
qii’ïl  a môinS  i obtehiié  qu’il  né!  fé  "arrachée'  par 
l’importunité  dé " ‘ses  dèïhàiides  , ‘ viehne  à lui 
manquer  tout-à:  coup , et  que'  la  Bienfaisance  fa- 
tiguée n’abandonne  à ses  propres  ressourcés  ce 

je  4 


X 88  ) 

fam4ant>gro^g|t|.|/etl . dans  ce  cas  , trouvera  t- il  à 
jpqlnt  nqnim^  /travail  qu’il (Ç^|ërçliçra  j ou,  quapd 
il  le  trpuve£oit/seroit-il  en,éta,t,de  s’v  livrer,  après 

3iu-.iv  o«.  r stte ty«>  ^'V,'  *:v  • ^ v .r  - 

en  avoir  perdu  le  eoutet  l habitude  r Quisait  si, 

, pp-.d/aanÆaa  j ■ * 

réduit  alors  aux  entremîtes  du  besoin  qui  le  presse, 

-.£•  > j ’WOl’iirajtotr^ir.  w i.u>»  / f 

il  qe  tournera  pas,  contre  .ia  bociete  la  force  et 
la  .vigueur ^ a voit  re<pie§,pour  , la  servir , et 

si  1 employant,  1 ordre  et  ia,  menace  à défaut  de 

•riotiiyi  f 'iwiB'y*;.;  & . ' ■■  • • •■*.*;.» 

succès^ de*. ^a  rpriè^ et,  dçjs. supplications , il  ne.se 
r^ndr^  jpaç^un  .ejxe .formidable  qui.fpride  sassufir 
sistançe , 'plgs  ^sur^les.  sejcgiirs^e.  la  ,biqçfai7 
sance^.  ipjais^qpf  le  yjçd.,  sur , lq.meurtre  et.surJe 

orijSu*1  i-»  V *•'■ ■■* 

^ .Llexeinple.'du  riche  qui  vit  dans  l’ois.iyèté.  rî’est 
pas  applicable  ,içi.,  parce,,  qu’j^. ne  saur  oit  j avoir 
cle . simiîftude ^ entr^  l’iapmpie.  .qty.,  -existe  du  travail 
qu’il  a grecé^e^pmen|  fait , ou  ? de,  celui  ^e  .ses 
auteurs  f et ^r^omirie  qui  met :.s^i(^u,bsistanpe,  au 
hasard,  et  la  fait  dépendre  d'uné  volonté  étrangère. 
L’u^.^’e^istejgi^ç  ç|e  ,§e§.  propos, rp^yens,  l’autre, 
quje  l?e  rppemierr-{  est,,  à la 

y^ritéf  fj , comptaj^lq £^,.  la  , Société. , de, , l’emploi  ’ qu’il 
fait  de  son  temps, j , et  si  jamais  ^ parrpi;  nous  , une 
loi, /faite  survie  modèle  cèÿe.(d,fA.tliènesi,  ;youe 
à . ripfanrie^qyicogqne  yiie  pourra. pas:  justifier 
.cet  ^rnploi  , il  s^rarj  4^P®  l^jCasj.q^lle.  •IuL.çpit 
appliquée*  ^JL’oisivefé , , de  l’autre  7 est  . bien  plus 
jrepréhensiljjp  ..lprsqu’il  se  . j.éduit , solliciter 
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des"secours  qu’on  est  libre  de  ne  pas  lui  accorder  , 
et  lorsque  s’il  ne  les  obtient  pas , il  n’y  a ; pour 
lui  d’autre  ressource  qiie  d’entrer  contreja  So- 
ciété en  éta.tf de  révolte.  ; ....  . . a 

D’ailleurs  ,.,cè  . valide  qui  p’ayant  besoin,,ppqr 
subsister  que  de  coipmander  à ses  bras  de. le.  nqûrrir^ 
préfè.r,e  d’jêtre  aux  gages  de,  la  pitié , ne{  sé|  r^nÆj. 
il  pas , en  la  mettant  chaque , jour  à contribution* 
çpnpajble.  d'un ~ vol  véritable  ? Car  enfin,  le,  secoure 
qu’il  reçoit , , il  l'enlève  à,  des.  infortunés  dont  les 
droits,,  bien  mieux  établis,  sont  jfon<lés^sû^Tl^e7 
possibilité  où  ils  se  trouvent  -d’exister le§ 
mêmes  moyens.  Combien  de  .riches  , de  , çeu3Ç 
même  nés  avec  net,  heureux  penchant  à la  .bieii^- 
faisance  , : qui  , ; lassés , fatigués  des  importunités 
des  mauvais_pauvrçs , et  ne  . sachant  plus ,recony 
noître  les  bons, refusent  à ceux-ci  ce  qu’ils  avoienç 
d’abord  prodigué  aux  premiers  ! Si  . leur  cœur  de- 
meure, sourd  auxj,  prières':  de  l’indigence  réelle  ,' 
il  faut  s’en  , prendre 7à  ces  . oisifs  .dont  lç  .nombf^ 
paroît  plus  grand  qu’il  n’est  réellement.,. par  l’art 
qu’ils  ont.  de,  se  multiplier , ' çt  Ipur , apparition 
soudaine  d’un  lieu  à un  .autre;,  à ^es  hypocrites 
gui  , attaquant  .en  mille  raaniè^çs  la  sensibilité  ,. de 
l’homme  qu’ils,  veulent  émouvoir,  par  leurgfgvtpj- 
plications  après  l’avoir  trompé,,; et  avoir,, fait 
contribuer  0-sa.v!  bonté  compatissante  , rfijiissenÇ 
par.  émousser  ,;-  par.  user-  même* entièremept^en 
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lui  le  penchant  à la  bienfaisance,  et  le  rendent, 
indifférent  aux  besoins  véritables,  après  lui  avoir 
Fait  appercevoir  que  ce  n’est  pas  l’ indigence  qu’il 
n secourue , mais  la  fainéantise  ' qu'en  leur  place 
il  a prise  à sa  solde.'  Il  est  certain , Messieurs , 
qu’une  telle  immoralité  ne  peut  trouver  place 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  va  naître  j 
il  est  certain  qu’ëlle  est  subversive  de  tout  esprit 
social  ; qu’elle  tend  à éteindre  tous  lés  bons  sen- 
limens , et  celui  de  l’humanité  dans  l’individu  qui 
donne , et  celui  de  l’amour  du  travail  dans  l'in- 
dividu qui  reçoit  ; qu’enfin  , ell?  va,  et  contre 
l’intérêt  de  l’industrie  , qui  est  essentiellement  lié' 
à la  multiplication  des  produits  et  des  bras  qu’elle 
meut , e,t  contre  l’intérêt  général  de  la  Société 
qui  sénuiroit  à elle- même , si  elle  laissqit  à un  seul 
de  ses  membres  le  prétexte  et  l'occasion  de  lui  nuire. 

Tels  sont  les  principes  d’après  lesquels  votre 
comité  s’est  dirigé  ; tels  furent  autrefois  ceux 
qui  guidèrent  les.  anciens  législateurs,  ces  hommes 
sublimes  dont  les  noms  rappelleront  toujours  l’idée 
de  la  sagesse  et  de  l'expérience  unies  à la  con- 
noissahce  du  cœur  humain , ët  qui  créèrent  les 
peuples  qui  se  soumirent  à leurs  institutions. 
Une  loi  d’Egypte  voulôit  que  toute  personne  fût 
tenue  de  comparoître  devant  le  juge  de  police 
du  canton,  et  de  lui  déclarer  quelle  profession 
elle  exerçoit  ; et  des  peines  sévères  étoient  pro- 
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noncécs  contre  elle  , s’il  étoit  prcjnvé  qu’elle  vécût 
dans  l’oisiveté.  C’est  dans  le.  même  esprit  que 
Minos  chez  les  Cretois , et  Solon  à Athènes,,  éta- 
blirent pour  chaque  citoyen  l’obligation  dé- s’oc- 
cuper d’une  manière  proportionnée  a ses  facultés. 
A Rome. même.,,  lorsque  la  censure  , eett.e  belle 
institution  qui  renforçoit  lés  lois  par  les' moeurs, 
fut  établie  , une  des  principales  fonctions  des  ma- 
gistrats qui  en  étoient  revêtus  , étoit  d’exercer 
une  surveillance  sévère  sur  les  mendians  et  sur, 
les  vagabonds  , et  de  s’assurer  de  l’emploi  que 
faisoient  de  leur  temps  les  citoyens  : tant  chez 
ces  différens  peuples  , on  avoit  la  conviction  pro- 
fonde .et  .irttime^qu’il  importe  dans  un  bon  Gou- 
yerneinen t , pour  l’exacte  < observation  des  lois  èt 
pour  le  maintien  des  moeurs , ; d’encourager  le 
travail et  de  réprimer  l’oisiveté  ! 

En  France,  Charlemagne  et  ses  successeurs, 
jusqu’à  nos  jours  rendirent  plusieurs  ordon- 
nances  pour,  détruire  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage. ,.On  ne  peut  mieux  les  apprécier,  qu’en  ob- 
servant que  jamais  lois  ne  furent  plus  souvent 
renouvelées  et  ..plus  rarement  exécutées.  , ■)  „ ,• 

j ...  Il  seroit  facile  au  reste  de  trouver  dans  leur  in- 
justice même  la  ^ause  du  peu  d.e  succès  qu’elles 
ont  eu.  Ces  lois  prononçoient  des  peines  contre 
ceux  qui  préféroient  la  mendicité  au  travail  ; et 
aucune  , si  l’on  en  excepte  celles  de  Charlemagne, 
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n'avoÎE  jsongé  à lui  procurer  le  travail.  Plusieurs 
même'  pronôfiçdfènï  là'  peine  du  fouet  et  des  ga- 
lères contre  le  pauvre  surpris  à mendier  : lois 
Xarbares,  lois  /âbtmrdes  qui  , lorâ  même  qu’il 
ji’existoit  pas  de'  bienfaisance  publique  , défeii- 
dôient  à la  bienfaisance  particulière  de  s’exércèr! 
lois  dérisoires  ,1  qui  punissoient  un  citoyen  , non. 
pas  du  refus  qu’il  faisoit  de  travailler  ,•  puisqu’elles 
n'a  voient*  pas  pourvu  à*  “ce  que'  le  travail  lui  fût 
offert,  mais  du  1 besoin 'même  qui  lë  contrai  gnôit 
user /en  intéressant ’Phuznanité  à son  existence', 
clé  la  seule  ressource  qui  lui  restôit  pour  y pour- 
1 voir .sans  crime  1°  - ‘ / 

'Ce  n’est  pas  sur  la  fin  du  dix- ïiiiiiiemè  siècle; 
jcè  n’est  pas  sous  le- règne  de  la  Justice  et  de  là 
liberté  y ce.  n’est  pas  enfin  dans  le  codé  de  l’Eu- 
'aibâmte '"que  la  cdnstitution  vous  à'  laisse  à faire, 
qu’une  telle  contradiction  se  retrouvera;  Toute 
Société'  U’e  peut  subsister  que  par  l'e  travail  dé  ses 
membres!  L'oisîirete  sérâ'  donc  sévèrement  pünié. 
Mais  il'  'faut1  que*' ié'  travail  y soit  tel  éb  en  telle 
abondance,  que  l’ôffre  de' le  ddiinër d’un  côté, 
et  lé  refus  de  s’y  livrer  \ dé  l’àutrè,  ayeiit  précédé 
l’application ’ de  là  peine.  Car  il  !sèr oit  injuste',  il 
’sêrbi t J inhumain;  d’interdire  à celui 1 qui  ri’à-  pu 
'obtenir  ”sà  subsistance  Jpàr  Cotte  voie /'cle  se  la 
jpfoçurër  par  la  mendicité.  "■  ' ' 1 

3^ouà  ii’avons  jamais5  cessé  d’avbir  cë  principe 


( 93  î . 

devant  lés  yeux  ^ dans  le  cours- de^notre  oùVi’âgèj* 
et  le  plan  d’organisatiôn  cpfe  noiŸS  avons  dé vetoppéj,* 
n’en  doit  être1  que''  l’ appli  ca  tîo  n ’ fidè'lef  L’ liohtme 
jouit-il  de  la  santé,  ses  bras  péüédùt-ïi  ‘se!  rnouvdit 
â son  gré  $ il  a droit  au  trav'âifj1  l’a  sôciété'fôîüi' 
offre  de  toutes  p’ârtsJ  - N’à-t-il^pas’encoré  'atteiiit:1 
ou  a-t-ilr  déjà ! passé  râgë'  dë'Vy" livrer 
ladies  et  les  infirmités  vienrieht’elles'lui  dfcer l’usàjge 
de  ses  forées  j dés  éecourà  grà'tuits  fui'  feont'  offerts  5 
tous  les  asiles  de  la  bienfaiëàWcé  nètioha'Ié  s’6ur 
vrënt  à-!a-fois  pour  le  recueillir.  Ainsi  o'ù:âe?Ve?friL; 
plus  nos  chemins  nos  rîies^’ubs:  fëmjiieà-V’?uéè- 
placés  publiques  couVërts",d4>&iè:J frefeprë* do'isi§^ 
dians  dans  là  forcé  et  dab à la'  vigueur  de  1 âgé1, 
à qui  la  fainéantise  éàt  pïus  ütiîë  que  hé  J ^üé- 
roit  l’être'  à fouvrier  és'tîftiétiîê  *q-ui  ‘s’y  'çonsaéife1 < 
tout  fentier  , le  •travail  le  plus  pàniblë  et  Téf*pfus 
opitiiâtrë.  Nos  regards  ne’  seront  '*  plu  s affligé 
de  la  vue  de- toutes  léb  infirmités de la  ^yïeJ3KÏÏi 
inaine  qui  s’ôfïrent  à'noüS'là  chaqüè-^àS^qué  noué 
faisons;  Nbïis  irfàurons  plus  cdntinùëlléîneÿt1 
lès'  yeuk'lésp’ecta'cle  hMeuk  de  ces  corps  tout  éoîî- 
verts  d’ulcères , dé  ces  fràgrnéiis'd’hômmès  étendus 
à nos  pieds , 'de  ces  troncs  défigurés  - qd!  appar- 
tiennent^Cependant  à dés  'êtres  de  la  même  éspecë 
que  nous,  de  qui  l’abandah  èstM’6utragëllè  jitüs 
sanglant  fait  à l’humanité , et  dont  les  cris  aigus, 
soit  que  la  douleur  qu’ils  expriment  soit  véritable 
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ou  supposée,  sont  la  satire  la  plus  amère  qui  puisse 
être  faite  de  nos  anciennes  lois.  La  France  entière 
sera  nétoyée  dç  cette  race  de  vagabonds  que  l’on 
voit  étaler  effrontément  leur  haine  du  travail,  et 
s’avancer  avec  audace  pour  entrer  en  partage  des 
secours  de  la  bienfaisance  5 qui  ne  se  sont  pas  en- 
fin déclarés,  encore  des  brigands  et  des  assassins, 
mais,  qui  le  sont  dans  le  fond  du  cœur. 

, Pour  délivrer  la  France  de  cette:  horde  dange- 
reuse et  vorace,  nous  aurons  plusieurs  mesures 
à yons.  proposer.  La  première  dé  boutés  sera  l’éta- 
blissement de  maisons  dp  répression,  où  seront 
cçnc^ùitsceux  qui,  persister  oient  à se  refuser  au 
travail.  Ces  maisons  , substituées  aux  dépôts  de 
rnendicité^  ne  seront  pas  établies  sans  doute  sur 
l^ur  modèle.  On  sait  à quel  abandon  éloit  con- 
damnée l’espèce  humaine  dans  ces  établissemens , 
dont  la  dénomination  seule  annonçoit  un  si  pro- 
fond mépris  pour,  elle , et  à quel  point  ils  se  trou- 
yoient  imprégnés,  de  cette  lie.  d’abus  de  nos  an- 
ciennes institutions.  IL  faudra  s’attacher  particu- 
lièrement à y introduire  le  travail , seule*  peine 
qui  puisse  être  infligée  raisonnablement  à1  la  pa- 
resse. Il  importe  d’ailleurs  de  se  ressouvenir  que 
ççs  hommes  ne  sont  pas  des  criminels  destinés  à 
être  retranchés  de  la  Société , mais  des  êtres  qui 
lui  seront  au  contraire  bientôt  rendus,  et  qui  re- 
deviendront des  citoyens  lorsqu’ils  auront  été 
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ramenés,  par  le  goût  et  par  l’habitude  du  travail* 
à des  inclinations  honnêtes.  Le  temps  vien%ai;  jCM0i 
le  nombre  de  ces  maisons  devenues  moins  néces-; 
saires , pourra  être  réduit,,  ,à  mesure  que  nos  lois 
nouvelles  auront  ranimé  l’industrie  et  éteint  Toi-; 

sûreté.  . , v ; . . , l.  dl  Kililtâtr* 

L’établissement  .des  maisons  de  répression  nous 
conduit  naturellement  à vous  parler  des  prisons, 
dont  l'administration  et  Je  régime,  intérieur  .font 
aussi  partie  de  l’organisatipn  des^seppurs.  C’pst  là 
encore  que  de  grands  abus  sollicitent  de  grandes 
réformes  $ c’est  là  que  vous  vous  r apel  1 ere z-  d’a voir 
vu  un  malheureux  détenu  , . quelquefois  irrno-  ' 
cent,  mais/ ;qui.,  avant  son  ; jugement,,  n’étant 
qu’accusé  et. prévenu , ne  saurait  être  traité  comme 
coupable  que,  sous  l’empire  d’une  lpi  cruelle * - 
dans  lp:  cqin  prison  mal-smpe^  ,y ; souffrir, 

pendant  des  armées  entières  , le  double, supplice 
de.  la  faim  et  .de.  l’ennui,  Ypb’.ecomité,  (fest  atta- 
ché à rendre  le  séjour  des  prisons  , ( .des  niaisons 
d’arrêt  et  de  répression  supportable  par  un  ré- 
gime plus  doux  et/  plm;  frnmain.^,11,  vous  propo- 
sera.les  moyens  qn?il  a pru,s  lps  plus  propres  à les 
rendre  salubres.  Il  examinera  s’il  né  seroit  pas 
possible,  à l’égard  de  celles  d’entre  ces  maison&qui 
sont  à réédifier  , de  mettre,  àprpfit  l’idée  iingé- 
nieüse  de  cet  Anglois  philantrope, auquel  la  Nation 
Française  a déjà , par  un  de  vos  décrets  , payé  le 
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juste  tribut  d'estime  et  de  recorindissanee  dû  àûr 
àmis‘  de  Fhumanxté  qui  se  consacrent  à la  servir* 
et  dont  un  ouvrage"  intéressant  sur  cette  matière 
à déjà  été  mis  il  ÿ a quèlque’ ’terà;ps!>ü  sous-vo^ 
yeùxJ  II  tous  dira  coin  ruent  iPsera  ' 'pé’ssibïè  yà*ïtii 
troduire  le  travail  dans  ces  maisons , ainsi  qu’il 
ÔoitTêtre  introduit  danS'  lés  ftïaisons’ d’arrêt,  a!ux 
termes' d’une "Ibïrdë  dvAssembléë  constituante,1  et 
coitjiâënt sans ' refuser  ’d  •âilléürs:"aücuii"s'oin  aux 
détenus  qui  ne  sëroiént  pas  entêtât  d'y  prendrè' 
pârtÿ , on  poufrà  fournir  aux  autres  "un*  mbÿën  rlë: 
se  ' pi-ocufer  quelques  joüissàddès-  * particulières 
sera  a'vdi'r fait  un  pàs  vers  •lâWgéiiëFatiBH 
àffdbüVs1 , que ' d’avoir  'détourné  «de  iToiêtV'eté  ?deâ  ’ 
Êduiihés  qui  pourront  devenir  vertueti-x,  s’ils  sont 
Péftcltis  à la'  Société  y et  qui'  peut-être?  mêïhê'  nêë’ért 
fùSsè’üt  jamais^vùs  'séparés^  lsv  cêltëè  ^nèmë  oisiveté 
fi’e^t  -ouvert;  ad  crime 'jfàccès^dê'dé^ 
jyècécVdcOupàddn  qu'ob  y mtf'ôàtnVa3^  sera  ' détéf- 
, minée1  par  lès  argè‘ncès-  dë!sécdufs;  dés  éÙntOrisy  à 
qui  fa!  survetlraiïceKdé 1 ces  marsobè  a ppàrt rendra!.' 

ïî'èst  dés^liànYH^^iîè  f’&n^rë^rttnêy  é'trqàe  Fori 
ne  éofrigê'  pas.,!'fcé^e'v^ntg  d'è^téfiènce  s’applu 
que  Sur ’td'u t ‘à  cè  tt  x' qitV o! n£ rhamt tidë'Vte-'Fin ac tibfl: 
tjn  brientli'ant’  Vagabond'  réhfèfiiTé  ser*  fivré  aii  trâr 
vaa  f ‘‘établi  ‘dans  la  'maison  ; II'  se  cOntraint' même 
jiiscpi’à  avoir  râir;  de  s’ÿ  plairé  y.mais!03éât  îèplüs 
• souvent  pour  avancer  le  terme-  Jde  "sd;  sortie^  et 

■ s’assurer 
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s'assumer  un  prompt  retour  au»  {d<&uceurs  dun$ 
yieorrunt®  et  inoccupée.  Il  bsGi  çpiifsiet  condamné 
derechef  nu  travail.  Alors,  ou  [iba’ÿ  refuiepapêa  il 
géra  • gardé  phuqforigaDaripf  y "«*  Jplu«  «rrrâteftlèa* 
ïéiserré  ; >èn>  IL  sourd iettabfrë'  ké'ÜOtt'tramdrîî  * 
sorti  une  secondé  fois  de  sa  ipr&ottfy  il  comptera 
shf^l'iinpnéiçé'^'K^Jt  r^prentlua  sofrktàift  de;  Ÿ*& 
âccoutOiiié.  ' r5f  « ■ J ..iSnuo'j  .-irr;  :r  < .’> 

Cépéfridlant ! il  'fittt'dra  Vhettre  ‘vm: '{ërriid  'à  toute  d 
eé»  réck ôtés a- , ’ét  '>  ff 'défaut  id’effrfcaèïté'  dë^  antres 
èttploÿer  an pffls  actif:  Il  lie  restera 
pïnS,qtivà'4k^yttëi*'  dë'la-Socl  é ni  gréé  qui y lors* 

qu’elle'  faitktôéf  poif*5  fui  ,:-  rélu's'è'  'Opinfâtrémëü^ 
dé  lîen  faire  pour  ‘éHcpil  :riO  néstël,àr>qtrà,  rètrafn- 
éüèr  dh  tr0nO  poHtique  >eétfé0braïi(jhé  gOurmààdé 
qM  attire  à ëüe  les  sucs  UorndcieTS , faits  pOuriali-1 
AVënter  les  branches  productive».  on  <t 

''  Mafé-  0$  ‘géiA'e  ‘de  -peine  dok 'être*  tel  qu’aban- 
dën  i>é!  é ; 1 fri  -même  ,»  lë  coupable  ne"  «oit  pas  privé1 
dé:  toutes  ressourcés  , et  qtt'll  en  rencontre  une 
assit  réedans  le  travail  qui  b 'offrira1  éëcdf-eÀlüK  Cet 
ifVèditUgé1  sè  trouvé  danscla  pétrie  de^déportatiotu 
Wôofi  vous  prOpbseroijs  donc,  'MèëSîeufs,  d'y  bssu- 
jéfir ‘fbusf'lës1  mauvais  pauvret  que  rien  u'atira  pii1 
GOrriger.lCétiëlpt:ioe,''PréduiracetëffétTémarquUbie>i 
cpie  ]& déporté dntttftjripUÿë’kicOn'rttPët  des+5 
tîwé  à êtr$  hahité'îpar  des  'hoinrneS'qUe  lbs  'ni&nes 
nUdkiàtionj  viclëufcë»y  auréptf ‘ait  çonduivep  aéra  , ; 

Rapport  de  M.  Bernard.  N°.  ia.  G 
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pac  Gette ; raisod-,  contraint. dejsedi vrerià  un  travail 
nomlaterrompuj  y ïmii  d’ailleurs,  ne  .voulant  ,conr 
Sentir..  à-  travailler  .pour,  fournir!  aux . besoinsf  d’un 
autre  y .mais  se&lep^ept'à:  ses  propre^ besoins.  On 
yoitj'  dapiSice  ^OïiyfJi  élit  de,chpses  »!  Ise,  (renouveler 
Çja  qjjd^a  eu-  lieU;à  la  /oaissadcç  des, Société?  , ét~se. 
ÇQyaÿçsej!  tpwt4rfioup;m 

dont  aucun  ne  pourra  faire  partie,  qu’ilnj&it.  apporté 
pd^pqntij^ept,  la,  masse:  co  mmitii e,:> . le  produit 
de..  ifàçùltés(Vph,ysiq^ies;  ; > ;on  y oit  ^introduite,,, 

paraii,  .des  hommes  e^neiu^-doitout  ordre,ièj(;çlft 
tout  trayadil’ordtieîjetjle  travail:* ^,sansfesq.ueis:npüft 
SqGiétë  ne  pourra j&jrpajs  s’établir  ni  subsiâteri  .y.f,  „ 
- jrëstp^  ;<|ui, ppisse.  résulter  de, 
Gffj  genre  de  répres£io?ij  jSjir  lgs, ;tOpyens  qui  ,ont  éb| 
y §ajge  ^çe  qu a-vedyne  extrême, 

prudèncé  qu’il  faudrajf’emplQyçr^.  Vétat  oii 

se , trouve  la  France.  > ^elâ'tiŸ^^ÎLtt^^ÿil^^dLQidLli^ire 
et;  ^u  commerce  , 'et  lprsque,t  pour,  exploiter  ces, 
dcîu^  -mince  inépuisables  qu’elleippssède,  elle  ,n’at-; 
tep4  xi ehie.: ne,^oüha.itte;qu,e  des  hras y il Aérok 
politique. , 4 ’$% ^réduire  :le  gggfptyçej A4 trop!  peu: 
cûn4dérable,^yantrd’aYoir  épui^f^ÿ^jles?np,yeps: 
qui  peuvent;  s’offrir,  pour  les  ., 09n$éKy4r>iHtilem^nt 
à la  ipatrie..  , Votre  comité ,;daa&jl§‘  projet  de  décret, 
qu’il  ryQUS;  présentera,  sur  cettei  parti#  ^portante, 
de;  ! la  législation-des  secours  qnîe  ixtratiquef  a pas; 
cjo; tenir  le  compte  le  plus.exaçksetjç  plu?,  rigphr 
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reux  dèc.étte  considération.  Il  n’a/pas  cru; devoir 
vous  indiquer  ici  lé  lieu  oùcette;  déportàtibn  pouÆ- 
roît/sef  faire.  'Il i a1  pensé  que  /cè!j  soin  j «devoit 
•regarder  le  Pouvoir  exécutif , :•  qui.  este  chargé;  id© 
^entretien  de  toutes  des  relations  extériemreSyet 
qtiiv'ën'  Vous  dtuïiqûant  'le  lieu  vous  .indiquer^ 
'àussi:dés  moyens  de,  vous  en  assurer  la  libre  ; dis- 
pbsitibnL  Ce  qsii*  importera  sufdput^rc)  est  que:-t'ons 
•dè.s  avantages  qui  garan  liront , las  prospérité ; de  ^ 
-îibùvèllé  colonie  s’y  trouvent  réunis  j:  qu’une  trân|- 
Îati0îi:  d’Iiommes^puisse  s’y  effectuer  «sains  idangetij 
' qüô  l’air  y soit:  salubre  •>; ilê sol  prôductitet  disposé 
*à  'sie  prêtêrà  tousf lés.  genres. de/Culturés  prqpx^es^t 
'•'ftssurer  'la  subsistance  ide  ses  nouveaux;  habitons» 
'sbit  ^directement , soit:  par’  réchang^^Uf’ilsjrpouî- 
ïtont:- faire  des  ‘productions  /dul/pays  ? cpntrp 
/dentées  dé:  nécessité  première,,-  quivieur^. seront 
-fournies'  par  ceux  pour  qui  /ce  «!g.en,re de ; trafic 
deviendra  une  spéculation  utile  ;;  qu’en&i«  les  râp- 
“ipôrts  et  les  relations  de  la  colonie  ravfeo.da  métrp- 
©pôle  soient  . faciles,  à établir  et  ai  entretenir*:, C’est 
ainsi  qu’une-  loi  plus/ 1 iiste  , . plusv  humaine  ' rap- 
r» peinera. aux  sentimëns.  honnêtes  ^ paÿd’^ttrait  d’ïin 
**  charigèihent  dans  leur  état  et  ^d’ufte-houyclle  exis- 
tence,/ des  hommes  qu  on  ne-  savp$L|qu’ay;dir, dans 
/•l’ancien. . ordre  jr-et  oà:  -qui,  , en  - ie$xtiai;çan&  passer 
-par  tous  les  dégrés  d’hümiliatioî^-,Ÿ on.- syenablpit 
■ interdire  tout  retour  vers  lé  bien*.  C’est  ainsiqu’une 

G 2 


( 10'il  ) 

«racede  fainéaiis  et  de  vagabonds  apportera  les 
-wésqrs  de  l'industrie  dans  des  contrées  jusque-là  ia- 
jCdltes  et  inhabitées,  et  deviendra  litige  dWe  géné- 
ration laborieuse.et  susceptiblede  toutes;les,yçrtu^. 
*>  Nous- avons  restreint  à 'ces  deux  mesures , lqs 
jmoyen  s ; de  répression  qui  ^doivent  être  employés 
contre'  la  rbéndieité;  et  -le  vagabondage.  Majs -les 
^Wiêteesiprincipes  qui  nous  ont  guidés daj$s.fôy$çb$p 
réhèdè  Ge s moyens , nous  ont  conduits  à. penser  que 
-lié  loi  devbitdoâner  une  autre  direction  à cette, aorte 
îdfea bienfaisance  mal  entendue;,  .dont,  l’indigence 
^Odèîstè -et  timide  recueille  bien  moins  le  Jruâtque 
ii’disiiveté  insolente-1  et  > audaciéuse  , qui.  s’empase 
«. àirtëi  dus  salaire;  du  travail  y comme  si  rellermêffie 
produit;  ;;€et  abus;  nécessite  la  suppression 
*we  tontes  les  jdistnbutidns  publiques  dé  . pain  ; et 
’ t^ous  n’avons  pas  vu  de  meilleur  moy Çn 
rà*adsurfer  l’effet  des  deux  premières  mesures  >.  qtie 

- id’én . adop ter-1  Une-  qui  coïncide  avec. _elleS> , Jja  dé- 

- féhse!  d’assister  le  pauvre  quii  mendie  est  une  ,cop- 
sëqtiencè  ^atttrelle  èeîau  défense;de  mendier.  Lfuue 

- ®ri’aùîîpe^prévrôndrontrréff’eti-^le!  cette  sorte;  d’às- 
^éistaneô'  msd  entendue  -,  i qui*  n’est  en-  soi  qu’un 
xh'attfais'  calcul  du  cœur  ,i  et  qu’une  foi  b lesse , 

£sèëdvfent ; riiênié  r une  combinaison  de';  l’avarice 
^ tjfeëa  dé^tfi  ~<|uî  > - plu  s ^égoïste  -quîhumain. , ne  voit 
: dsttisriê  pâèvrerqùi4é«eli&^e  qu?ub  importun  dont 
» il  pé^î-aisément  se  délivrer  auprix'd’un  légér-don, 
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où  iqijiæherchnà  ae-p^uadgr-queApai;- çet  acted’qiijq, 
bienfaisance  étroite  et  mesquine , < il  auça  .acquitte) 
sa:  dette  enyërs  ' 'l’hujmanité.  Ç’ept  j,  tqut , c$ttq> . 

fausse  application  quiasi  prodigieusement  a.ccrji, 
lenombtedes  «lendianâi.  Elle  seule  fiçnf:.  IflPg-MWiBfi 
a donné  à la  France  dejSpectaçle  scandaleux  dej  ggfj 
cénobites  , V-î  auxquels  leur  ;régle;£aisoiJ:  mmffâti 
et- mi  devoir  de?  Japparessë  ÆÎ*  de  ,1a,- niendiçité  ^,q^ 
qui,  se  répandant  au seindeiios  campagne^  déro-% 
Bofent , au  nomude  ,la.reEgion;,ettde:  l’hunianil4* 
les  secours  dont  ils  priyôient  le  pauvre  , jusqucrlà, 
quon  les  a “«vus,  pénétrer  dans  :Sâ , çhaunii^,* 
et  entrer  en  partage  avec  lui  du  simple  aümqnt^u^- 
son  travail  lui:  avoit  procuré?  à peine.  - Il  fa&fc 
enfin  que  c’est  elle. qui  a appris,  à l’pisivetévl’ar* 
hypocrite  de  ,se  piéjtamorphoset  sous  mille  fpyraeiv  ; 
diverses , ppur'inieux  abuser  la  sensibilité  crédules ÿ; 
qui,  a persuadé  à des,  barbares  de  créer  des  objqtfc 
de -.pitié  et  d’horreur,  et  qu,i  leur  , a fait  porter  (la 
cruauté,  je  ; frémis  de  le  dir.e^  jUsqu’à  mutile^ 
des  enfants , et'  à faire  ené.àfîïeu$e  spéculation  , sur 
le  profit  qu’ils  pourvoient  «se,  procurer  . ,e;n.  le# 
montrant  à la-bienfaisance,  indignement  trompée. 
Si  donc  l’action  , de  mendier  est  dans  l'ordre 


social  un  délif'que  la  loi  doive  réprimer , éUej^up  «' 
doit  pas  moins  empêcher  que  le  mendiant,  soit  as- 
sisté. On  a dit,  avec  raison,  que  si  l’on  ppuvQifc 
«apposer  une  cqjiteée^i  heureusement  gouvernée  * 
/'y;  G3 
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qù’àucmf  pauvfëin’y  existât"  / l’établissement  subir 
cPttri  secours  gratuit  y ferôit/bièntÔÎ?  naître  autant' 
d*indigëns'  / qu’il  s’y  trouverait 1 d’individus  > à qui 
cës;:,sëcoürs'M6nneroit ; Finté'rêt  et' le  'désir  de  dèl 
desvfeiiir/  11‘nfest  pas  rafed’entèhdre  rdes  diômmesL 
dont-  le  nouvel  ' ôrdre  : dej,'ClioSes*'>a  i renversé  les 
projets  ou  contrarie ;les  préjugdsj-se. plaindre  :de' 
l^süppressiôn' dés  monastères  >, qui , à les  en  croire  ;> 
étoiënt' en;  tout  temps;  pour  de'  pauvre,  une  res- 
aouree;  assurée  : comme  si  ces  établisseraéns  'j  qui 
éngl:ôboient--un  vaste  territoire,  *ne  faisaient  pas 
un  plus  grand  nombre  de ; nécessiteux  qu'ils*  n’en 
âsêistdiént  ! comme'  si  les  fonds  immenses  donj; 
ils5  -étaient'  détenteurs , deVoiént  fournir , dans  le 
ftbUvêl  ordre -de-  choses  , du  travail  à rnoins  d?in- 
dividué  'f  parce  qtt’iis  ont  cbangé  de  main  !‘ comme 
si’ië' nombre  deâ  citoyens  moins  aisés , qui  abon- 
dèrent dans  lès  lieux  où  existaient  ces  établis- 
sémèns",  .ne  dévoit  pas  diminuer  deria;  quantité 
totitë  entière  de  ceux' que  la  division  de  ees-  fonds 
va  appëler  à la  propriété  ! comme  si  quelques  dis* 

, tribu  fions'  faites' aux  portes  d’un  co_tivent  des  débris 
d’une  table  somptueuse , et  qui  ser voient  moins  à 
noUrrir  l’indigence,  qu’à  engraisser  la  paresse  , 
pouvoient  être,  mis  ici  en  ligne  de  compte  ! En 
ce  cas  , il  faudrait  donc  regarder  l’Espagne  et 
Eltalie:  comme  les  deux  pays  les  < mieux  gouver- 
nés comme  les  deux  plus  heureuses’  contrées  du 
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fnoiade , parcfe  qu’il'.s’ÿ  trouve  un  plus  grand  nom- 
brëYde  monâétèlrèé  ; pâtfce  tju’un  plus  grand  nombre 
d’Mdividùsy  vivèftti  fainéanter,  j parce  que  làlô’e'st 
une’  pro^féssiori'  très-luGratiye'îqüé  cellé*  dé  men- 
diant 5 parce  f|ùë>  pour  lé  dire  avec  Montesquieu, 
tdut  le  monde  ÿ "éÇt’à'  son  aisé  -y  excepté  ceux -qui 
6ra¥âillëht  Q | ëXcépté  ceux-  qui  ont  de  Vinddstne, , 
ôixfcept  é céüxq[tïi  ont  des  terres  , -excepté  ceip6: qui 
font  * le  'commerce^  “/*  ?•  î-Hïî ~ i Hb. £:z)$p£>  ■ 

' toutefois  'y  en  > vous  én gageant  à prohiber  ï:çm 
mode  d’assiStâncè  * • loin  de  nous-  la  pensée' dé  rien» 

son  semblable , de  sOn  frère  malheureux . S’ilétoit 
un * moyen  à empl oyer  efficacement  -pour  donner. 
à1  ce  penchant  une  plus"  grande  intèn  sité' , ce  seroiü 
éélùi-là  que  nous  nous-;  empresserions  de  -vous: 
présenter.  Quelques  soins  > iqnelqiies  précautions 
que  vous  preniez  pour  que  nul  infortuné  Ré- 
chappe à l’assistance  nationale  , il  peut  arriver , 
il  arrivera  des  circonstances  extraordinaires:,  où 
elle  deviendra  insuffisante.  Telles  sont  les  bornes 
de  la  puissance'  et  de  la  sagesse  hum  aines,  j uquë 
toutes  > nos  institutions  ne  satiroient  avoir  qtr  une 
perfectibilité  relative.  La  loi' ne»  peut  pas  prévoir:; 
tous  les  cas  ÿ tous  les  malheurs  individuels  ; elle 
ne  peut  qu’établir  des  règlesy  et  suivre-  des.  prin*-' 
cipës  généraux.  Quoi  qu’elle  ait;  donc  fait  pour 
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sublime  qui  porte  l’homnie  A venir  au  secours  de 
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le? î soulagement;  de  i’hunninif  é.',;  ëlfe  .dis^ç^gf a 

pas  4«  riche  de'  l'obligation  dçrjSeçouric .4®  j pa^vyfs^ 
EHe>  fera  eu  contqaicerque  le  sentiESiept,  \ qui  pç^tg 
naturellement1.  l’homme  .à  çoibpatir.i -nn?* 
qti’ii  périt  souffrir dtfbim&he,  ,<  reçoive  jme  impujln 
«iqn-telie  ^ queia  npjsqn 

pas  ikvdquéejé  vee 'moins  défhèaeitéque  ï.aittt’iÇvyJa 
Bienfaisaneei'partiqiilière, qui  seule  peut:aller-;au^ 
devant  des  besoins  modestes  qui  se,  caphçnt  èt3  ,\e$ 
soulagërsf : s’in'sinuçr  »’dans  JLes  , cLptjjailst^  ■pénétrer 
dans  le  recoin^oblsçuTy.deirétqoit  -r^dpit  du  pa.ttv?^ 
qui  dérobe  samiisèrey  anxregards  publics.rlui,ou- 
vrirysa bourse>jet  feofl,-  çpeor,,  gagner  sa  confiance;  lui 
proèiguèr,«niin  Jés  fsoulagemeps  physiqiies: , et  , . ce 
q ui  est  b ienpréférable  encore .,  ,le£,  soins^afïeçtueux^ 
C’est. à vous  y,  Messieurs  , qu’il  appartient  de  don-, 
uer  /à  ce'  sentiment  ; exquis  toute  l’énergie  dont) 
iLsest  susceptible  ; et- d’en  diriger •; tellement  néan- 
moins l’application-,  que  l’mipQrttiinité-  tente  inu-, 
tilemènt  de  lui  arracher  ce  que  lemalheor  véritable, 
peut  réclamer.-  2ù\: .c  .v nor;>-i  ? :?  ‘ ?«.N  • v;  > ,#•.  -,  f 

fc 'C’est  pour  concilier:  l’intérêt  de  toutes.  lefeclasseS; 
d’indigeus , que  nous,  vous  proposons  en  dernier, 
lieu-- -d’établir,  dans  tous  les  Départèmens  des  sous- 
criptions libres  , ouvertes  à tous  les  citoyens  qui. 
vdiidront  së  faire  inscrire  dans  lé  chef- lieu  de 
l’agence.;;  nous  pensons  de  plus  qu’il  sera  néees-  ; 
saire  d’accompagner  l’ouverture  de  j ces  souscrip- 
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tiens  dhtfc  Appareil  qui  contribuerai  à lentiassiirer: 
iesupcêd 

t®bt  lrt»»pWfc  «iilîf x^ïïlçy^Rrs,,  et  quVdlés^fitre^f 
$q#A  ie,  ipldn  d-organ jsati  on>  desi  fêtes  duatiep 

pales  , qÿg jy@ys,V-all4z  fiieptôt  établir.  ^V'usJsqüs 
çgt  i aspeejt-i  cles^d.étàil  s ..  d&fèçttpu  i^stiioJtioïfo'i^iaiC 
a eu  degr.piïe.ts  ;si‘  a^àntageuxridans  i liés"  pays  «£>fc  ' 
fj^eiei  eii  - -lieu  v,  iintércsSent  y 
traction;  . pu,bliq  n0  i y e t vous'  d 'ay'é.z'  ! chargé  s déjiu  '" 
du  soin iàe Vyopj.fl«srprésè;pW  de.  fèifirft 

mesiires  que  jtpnsÇ;  leSuboù&H  sentaineiiS'  dont  .,  se, 
compose  ùn?  ejoeiir'  çompa;tis§aiiÆ  çfèi  qu  i-  se- nourrit  ' 
de  la  satisfaction:  *intérjç.u;ce /dus  bien  qù^l^faifer 
pourront  sekd.éjYplopper  » $ue  ,da  jfyenfa^^g.;^^ 
blique,  qui uesaurqit  eonpQÎp'e;féiT$cles.  UèsQirtà 
individuels,  sera  suppléée i par  la  bienfaisa^ceip^r-ï. 
ticulière  ; qüe  toutes  ; deuMVse  tréimirOnt.'  daps  ; le4 
mêmes  i vu èsÿ . et  nêoncourron  t , rpar.  un;  hexu’ùu'» 
accord,  pour  accroître  la prospédté nationale,; qui  i 
se;  forme  ■ dp.  . bonheur  de- tous  :le.s  i çitoyeris  .,>  et 
pour  accélérer  I le  moment  où  il  n’y  aura*  pas-  ui*  . 
.être  souffrant  ; qu’elles m’aJteignçnt.  Vj^  «: . î l.kiùj 

? Ici  finit , Messieurs,  la  tâche  qui  nous  a voit  étq 
imposée.*,  ÎSous  avons  établi,  les  principe^; de  , la 
législation  des  sèçoxirs  , posé  les  bases  sur  . les- 
quelles ils,  seront  répartis,  développé  fe,  système 
entier  - de  leur  organisation  y enfin  , no  lis  vous 
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avons -Offert,  corainé  lé  complémetitf'de  cette  orgd* 
nisàtiony  les  moyens-  gértéràux’pYdp'rës-  à opéreÿ 
l’e&tiriction  de  la1  mendicité. -Il  në<hduâ: 'reste  plus 
qu’a'VOüs  Con  jùfër,'  -'àù?  ft'ôiiï  dé  plusieurs*  millions 
d’iùdjgérts  sur  'desquels  Wus  avez  à statuer,' 

dCiVcus  'occuper  d'utté’" i^forto'é-ào’tit''*tout ' 
y1  a ; def  bt>né'fr^tb'ÿè^'^bïiJfaitè  d’autànt  - plus 
ardémmënt*  voir- HMvëf  'd’é^ô^uè  ^ :qYfé  lë!  règne 
d és  ? ’loi&f  e t ' 1 1 ’âf ïb'r  rii  iss  emeri  t d'è ’ là) ( ë'ojnsli  tu  tion 
qtrïïs  ont  fait  ^brident pd’obsèrvër  ëtdë  maintenir  ; 
que  leur  propre1  sûreté  , que  le  bdnlièuY  de  leurs 
énfangîy 1 sont  attachés; ' Et;  qùêllë"$"àntre&  ask’Çôns- 
taïicés  "que  céllès1  bù  n-ous  = nous  trouvons1^  pour- 
voient réclamer  plus impérieusement  cette  réforme  ?, 
Quand  > seroit-elle  devenue  plus : trrgente  , qu’au 
même  ‘instant  où  lès'âdvërsâirès  dë 'la  chose  ptt- 
fcliqüè  ’ s’agitent  ’ en  :tôu"sr  sens  fpôùr  la1  renverser, 
et  pour  nous  abyïfier  sous  ses-ruinès;  ouïes  moyens 
les  pluavils  sont  ceui  qui  leur  conviennent  davan- 
tage et  qu’ils  emploient  de  prédilection  ; ou  ils 
fécrüttent  leur  • armée  ■'  contre  - - révolutionnaire 
parmi  les  êtres  parvenus  au  dernier  dégre  d’avi- 
lissement et  de  dégradation  où  pui sse  descendre  l’es- 
pèce'huttiaine  ; où  des  brigands  et  des  vagabonds, 
sont  leurs  troupes  d’élite';  où  enfin  leur  espoir 
est  d’atteindre  , à l’aidé  de  ces  dignes  auxiliaires, 
à l'anéantissement  des  autorités  légitimes  , et  de 
déployer’  une  force  supérieure-  à'  celle  de  la  loi? 
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Sans  doute  leurs  projets  échoueront  , ' comme*  !!* 
ont  déjVtâiit  dé'fôié  ccboué  sàhs  douté  les ‘ SoF* 
"date  ’ de  là . éontré-révoiution  et  de:  là'hidëübfe 
anarchie  ne  prévaudront  pas  sur  ceux  de  la  liberté 
et  de  la  douce  égalité  "y  mais  il  n’est  pas  ' moins 
instant  de  hâter  cette  organisation  et  âvéè  eUé 
lé  retout  ' de  l’hanhohie  soéialèj  Un  kiitrô  intérêt 
irrésistible  vous  le'  dèmâride.  Chaque  in  ornent  qdé 
vous  consàcférez  à 'ce  graÜ&  ôbjêt  j peut  coïiservér 
à la  vie  et  ârràcKer  à la  ' "BesTîhilliérS  • d’iri- 

fortunéé  $ et ,;  sous  tous  ^lès'  ïapports  ;/  le 0 temps 
presse  ,*dés’  mois  se  passent,  leb  J'diirs  s’éèôùîeûîf, 
les  heures  volent.  t.  / : '"i? 

P R O J E T D E D É C R E T.  , 

' -n*!  s • 1 .1  " v rj*:  ' > 

L’Assemblée  Nationale,  mettant  an  nombre  de 

ses  principaux  devoirs  le  soin  que  la  ÇonsUtutipn 
lui  a,  laissé  d’asseoir  sur  les  bases  éternelles  et 
immuables  de  la  justice  et  de  la  morale  , une 
nouvelle  organisation  de  secours  publics  , et  con- 
sidérant qu’il  importe  que  leur  répartition  se  fasse 
'dans  une  proportion  exacte  , et  suivant  les  règles 
‘ de  l’égalité  la  plus  parfaite  qui  puisse  être  atteinte  ; 
606  sidérant’  que  lés  établissemens  auxquels ‘le ^ nou- 
vel ordre  de  choses  donüeïà''  naissante  > doivënt 
être  tels  qü’iï  en  résulte  pour  le  pauvre  une  assis- 
tance toujours  certaine,  calculée  sur  ses  besoins  , 


êfmvM  M%f‘M  $4  Eo^tje.sr(le^}  ?p^oc^ues  de  Jp 

^assurant 

. ^^^1^'h^jjLéjlra^U  £0ses  inerabre^i,  çst  ,autÿ- 


Jfefy 1 ,ç^ri$éqtitéi^cc^  „ ,|^«i^î^^.|4t^.rjés8|ç.  l'o 
BuH(9  ; ifpiès  javgij  (^claTü  cp^ipe  principes,: 

**!%  ftFJrr.<JQFT  HOM’MF  A I>h°I  1 11  ®jA  M l>SiSTANÇE, 

S’ffb  I £ *,££££,  g|Æ{^E^OUR8 

5gûe  r I/R,  |80iw,^^.^Ü^9I^rj^2 ijAj ^Slî^ISXA îfCB 
'BgoP^JKE  j .est  ;ij“me4ch£rge  ïia^a^^  décrète 

ce  qui  suit  : '."  '.  ’ • -ü3>hw  c»i- 


• '!Tf  ■ TT' A]  'çjl.  E-  '■  Jp;'a  E'  M IfB(J.  t,  . 

■ y,Ii  ,^era  attribué  par  çhaqne'  législature 0 une 
léopurae  îmuuelte^an^  SSjdëpârt^niens  , laquelle 
' j&ra  employée  en'secôurs  ërï  fôveur^^ï^ud.igëncej, 
‘ cïalfrs' ' fa C pr oportiou ' et J dé  là  "manière  qui  vont 
■:étre  "-ci-après  dètefminéës.'-J ’ ù:;, .'o  > / — ‘ 7" ' 

-ofipj.  -ia  < Oiî--.V:r|  »Vîneo  'if3  f/  £-'>?.ur6V.ïKyrci  ■:>■  -j .;  :-..i 

■<jQ  -\':f  -:;i' 

. Le$;bases  élémentaires  de  répaijtîtjpn  de  secours 
sçrpnt ,,  i°.  la  population  individuelle,  des; dépar- 
j teipens  comparée  avec  le.  nombre  de  leurs.  citoyens 
imposés  à une  ,cpntribûliqii  égale  à .dix  journées 
du,  travail  ; de  telle .^orte  . qu’à  garité  de  popula- 
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tion,  le  département  qui  contiendra  un  inomdra 
nombre  de  citoyens  de  celte  dernière  classe,  aunt 
droit  à une  pkis  forte  somme  dè  secours  j, . a?v  Lft 
prix  commun  de  la  journée  de  travail  dans  chaque 
département. 

Art.  III. 

• vu-  - rtj  ■ , JT  *• 


‘ La  réparti  ddif  sera  fMté'sàf  les  mêmes  base» 
des  dépàftèmèns  alix  districts  , et  'des  district* 
aux  cantons'.  t i/:trûut>2  * b j :■>:  . . cl» 


' A R Tl  yHfoin.'.b  - -f 

b i . , ni» 

Sur  la  somme  de  secours  determinee  par  la 

législature , une  pqrt^on  j^ui  ^eraeure  fixée  au 
cinquième  du  secours  total,  restera  à sa  disposi- 


tion y,  ponr^ète©'  versée  dftPfrle*  J jeux  l^sfin. 
du  travail  ^ de»  accidens.impfév^ip  et  de3  çîrçoq^y 
tances  extratudmaires  appelleront  ce  jV^epYrSfr 
L’autre.  partiel  .sera  distrihqéie  itfïUre,  le$7  départir 
mens,  en  conformité  des  dispositions  de  l’art.  II, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des , téta blissemens  qui 
seront  créés  et  organisés  en  faveur  des  pauvres 
non  valide^  ; ■,'1'  : ^•••’oooa  ?ob  nvir.vowW.t 

OMÔirii.rrx  A k t.  • 'Vff  /*»••  "►!,.»  .t  w'q 

viera  eqrncl  .v-;  •rxub.  etuo.  • . iT 

Au  moyen  de  ce  que  1 assistance  du  pauvre  est 

• vKn.i  'r-  * ;b  aîrrar.  , 

une  charge  nationale^  les  revenus  des  biens  des 

hôpitaux , ainsi  que  ceux  des  fondations  et  dota- 
tions ^ui  Remonteront  à 5©  aps.et  au-delà , sèrônt 


^éa«lsi  «îurH^eimn^encommunflçs  KiçftjG&Qitj  partie^ 
oreds?  annuel  t&e,  secours  >1 1 jufs^n;à,:,c0,  ftju’ibaifc 
s/ëte  pfcônpîicé  sur*  Pijourneqieiit  de^i^ur.ftUénatioîi;, 

r*Hpi)ricf  iÿ ip  i :'  âyg&^o b 4^-n ! ô| :i:l ; ob‘  uVrràr^  *; . r rTî 
fÀ-:n  t.  - V I;  d- 

>“?V  J ■*■!'.'  ;•  j'îîfîvV.p.jj  jÿivi.'y'  . * ' ; 

.sera, ' formé,  dans  'chaque  canton'  ur.e  agence 
v^^lUCÔ^rjri-i^iQ^sâ 
U'aî;^§  tfet^du 

. du  travail  et  des  secours  ,,  .aux.  pauvr^^i^des.  et 
«onTvalides  doxni^icra.,  cjpiy.  sft  seront  fait  ins- 

crire  ; sur,  un  registre  ouvert  à cet  effet  dans  leur 
£*?nv?  eeurûrïe?a;B'  ifâif'&pfy  ^ï>;  Vumi&è  '■ sf  itii 


canton... . 

.ïiiii  ,9iex/r  'ô'inia<ii*à& 


■ h. 


-raocjeir^,  ht; à.  s^.eîae'ï  , Intol  g%no;i<w‘  ti b .«, 

^ÎSâ^iflètâbreé1  dès  %^énce^de!  secotîés'ine'  seront 
p^^ÿ^tti&uésv^  ÈW^^ëiii^îrèïb  'à® «lëük  administra:» 
v^î^Sâïi  ^rèndiSs’.fpiîKliës  fcëé  sCümisà'  d'examen 
' Wr^'lla:,veriHBâtibn  "des*  corps  administratifs*  ■ 

/i»,  t < ■■'■  {■• 

"é$8  n 'Ii^Vrno-kfn?  ■•.  -•  'ni 


U organisation  des  secours  publics  s.era,effectuée 
pour  tout  le.  royaume  b "do?  la  manière  suivante: 

Travaux  de  secours  rfâns  les  temps  morts  au 

o.s«fâî6t$a&T  airp  .-.&•>  aJv  fw-t-Hu  î!  • _ 

.travail  ^ ou  de  calamite,  faeitmes. aux  pauvres  va- 

, à rexclusi|>n  de  “i^&is^ui^es^  -autant  q«« 
"... j}qssibïe;.  r . r , \ 

Secours  à domicile 


pour  lès 1 ërifans  des  pauVres 
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et  pour  les  pauvres,  iniirmes  , vieillards  et  malades 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Malâderiea  dans  les  département  j en  raison  de 
la  population  , pour  les  pauvres  pialades  qui  no 
pourront  pa-s  .être  secourus  à domicile. 

Hôpital  dans. chaque  département,  pour  les  ma* 
ladies  et  pour  les  cas  extraordinaires  qui  exigeront 
un  traitement  particulier. 

Hospice  dans  chaque  département  pour  les 
enfans  abandonnés.  h.  . . . i. . 

Hospice  dans  chaque  département  pour  leé 
pauvres  vieillards  et  infirmes.  mo. 

Secours  pour  accidems  imp/révus^  ' ïlvrjcui 

I 4 r J.  .!■  X.  ■ 

Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours-  do 
chaque  semaine  , le  septième  excepté.  f,,n 

' A » t.  x.  »*i  *'l: 

. . . . :i  1 ;.;tT*  îtT-.'îhéK  * : ' •'>  nu  JÔ;v- 

Les  fonds  de  secours^  applicable^  aux  tra^qpr,, 
seront  accordés  aux  départçmens  4ans  les  propor- 
tions  de  l’article  II  du  présent  décret , sur  la  de- 
mande de  l’agence  aux  çQrp*  Administratifs,  et 
d’après  leur  avis  j aux  offres  faites  par  les  muni- 
cipalités du  canton , à qui  oestravndk  prhfltéf’ont, 
d’y  appliquer  le  produit  d’une  contribution  im- 
posée sur  ellésLmêmes  , égale  au  quart  en  sUi  cî* 
la  somme  qu'elles  recevront.  _ - . J U J 


.((  • )■ 

cuLxi'jinf  î:\  fj.îsiit  jar  ^^nn^ijaoiyifnq  oq  3â 
xv-’\i? :■'  ••••■■  1 -|r«iïo" zaf ‘ gnjsp  3*»  aâUrr',*?i. wts!» 

aerar  étà^Mt  par-tout  • oè1  • bésoiii 
cieris/dfeôâiatéiTpaup  les  ipàiilrres  '-ï&ajâwjbèfe  kè^OijrÈtè 
à domiciles  Ji  pifflttrU^s  enfans'  âbaïidoftîîés^,  ieff'jfôiff 
îem  eûFam>'d«âncitby'éM8' jdï^tâ7  des 

J*aiïV^K9;i>-rP;23'rS y 3^0,ï?i/iiJpC(  3O^V.>»bid 

.;:  ; '/,..  -is'.x  ,*r.A , R - 

aol  fxnoq  t-inoir^';àaèi>.^  qgpBtïp;'*  zipJ^SSMqfcplL,  ; 

, Les  accoucheuses  établies  daa&JffiôiyMllds  .etrd&its 
%.capafcité  ssafa  * recqniiue , 
seront  chargées  . dq83^^q^%mfe^|ltksr  ièmirnq 
inscrites  sur  le^Vélftlff^eSi^dviîeSïijoq  ein  o'do2 

qM'ivoüdrorîSî?^  ^ÉpSFëfc 

quelque  époque  de  -leurre  gué  ’ ce'  soit , il  sera 
fàit’un  étàbliSsémé’nr public  éôûs  le  rîbïn  de  caisse 
ïiSHêMlè  TdèP  pr^rôyàSSë  ?$WPÎê  ^ah^^é"\i*après 

►sb  ni  -sué  ^ îa-joèb  Justèlq  ub  II.  otbîtifî'rab  anoil 
• iWpe^rsl^à'iBB  :zsî%  WiV^in'yl'ivrsqé'ü 

fôæèrsÀ^s^îtf'sa^ 

du  district , rayée  de  ^hÿffçjbv  fijtfiîW  *(*&&>»  el- 

__  . ,;^;;iVe  v':  •*>*  -.r'tf  ;•  ' ' son 
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son  refus  sera  rendu  public  dans  toute  l’ëtendue 
du  département. 

A r t.  X V.  " 

Tout  mendiant  sera  réprimé.  En  conséquence 
il  sera  établi  dans  chaque  département  des  maisons 
dé  répression  où  le  travail  sera  introduit  , ainsi 
que  dans  les  prisons  et  maisons  d’arrêt  , et  où 
les  mendians  et  vagabonds  seront  conduits  , dans 
les  cas  et  pour  le  temps  qui  seront  fixés.  La  peine 
de  transportation  aura  lieu  contre  eux  , en  cas  de 
trouble  ou  de  tierce  récidive. 

«•  J"‘.  Art.  XVI.-  : 

ipfoutos  distributions  de  pain  et  d’argent,  aux 
portes  des  maisons  publiques  ou  particulières, 
ou  dans  les  rues,  cesseront  d’avoir  lieu.^EU es 
seront  remplacées  par  des  souscriptions  volon- 
taires., dont  le  produit  sera  versé , avec  le' revenu 
des  dotations  nouvelles , dans  la  caisse  de  secours 
du  canton , pour  être  le  tolit  réuni  aux  fonds  de 
secours  qui  lui  seront  échus  dans  la  répartition.'  - 

Art.  XVII. 

L’ouverture  de  ces  souscriptions  se  fera  annuel- 
lement pour  chaque  canton  , chacun  des  jours 
consacrés  aux  fêtes  nationales  ; et  le  mode  en  sera 
Rapport  de  M.  Bernard.  N9.  12.  H 


C M ) 

déterminé  en  même  temps  que  celui  de  l’organi- 
sation de  ces  fêtes.  La  liste  des  souscripteurs  qui 
voudront  être  connus  , et  le  tableau  du  produit 
de  la  souscription , seront  rendus  publics-  On  sera 
reçu  à souscrire  toute  l’année  (x). 


(i)  Les  projets  de  lois  relatifs  à l’organisation  particulière  des 
' divers  établiâsemens  dont  il  est  fait  ici  mention  , seront  pré- 
sentés de  suite  à l’Assemblée  nationale  par  le  comité  , lorsque 
les  bases  générales  auront  été  décrétées. 

- ' • • 

Note  à reporter  à la  page  zj.  ÿ 

Les  trois  départemens  sur  lesquels  les  cinq  bases  de  l’ancien 
comité  ont  été  essayées  , sont  ceux  de  Paris , de  Seinç-.et- 
Oise  et^des  Basses-Pyrénées.  . ‘ • ' 

Suivaht  le  tableau  arrêté  le  i5  mai  1791  , au  comité  des 
contributions  de  l’Assemblée  constituante.,  le  département  de 
Paris  contient  en  population  effective , 647, 47a  individus  5 
en  population  active  , 100,7185  en  territoire 2/^i  lieues 
quarrées.  Il  paye,  sur  les  3oo  millions  des  deux  contributions, 
20,729,600  liv.  '''  : 

. Dans  le  département  de  Seiue-et-Oise  , la  population  effec* 
tive  s’élève  à 471,612  5 la  population  active  ,-  à 73,373.  Son 
territoire  est  de  286  lieues  quarrées  5 sa  portion  contributive 
sur  les  3oo  millions  , de  7,371,4 94  liv.  ' 

Dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  , la  population 
individuelle  est  de  188,389  5 la  population  active  , de  29,3 o5  , 
le  territoire  de  388  lieues.  La  double  contribution  de  ce  dé- 
. partemCntest  de  i,2i3,6oo  liv. 
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La  jouïnée  de,  travail  a été  portée  , pour  le  département 
de  Paris  , à 4°  sols. 

Pour  le  département  de  Seine-et-Oise , à 20  s. 

Pour  celui  des  Basses-Pyrénées  , à 14  s. 

Le  secours  total  est  supposé  de  4°  millions , et  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  -travail  pour  tout  le  royaume , de  ly  s. 

C’est  sur  ces  données  que  RI.  Bossut  a opéré. 

Le  résultat  du  calcul  des  bases  combinées  de  l’ancien 
comité  donne  , pour  le  département  de  Paris  , seulement , une 
somme  de  i,2o4>565  liv.  à-peu-près  et  sauf  les  fractions  : 

Pour  le  département  de  Seine-et-Oise  , 16,205,785  lîv.  5 
C’est-à-dire  plus  des  deux  cinquièmes  du  secours  total  : 

Pour  le  département  des  Basses-Pyrénées,  1 19,600,000  liv.  j 
c’est-à-dire , près  de  trois  fois  le  secours  'total  \ ce  qui  est 
absurde. 

En  appliquant  les  deux  bases  de  la  population  individuelle 
et  de  la  journée  de  travail , à défaut  de  renseignemens  sur  le 
nombre  de  citoyens  imposés  à la  contribution  de  dix  journées 
et  au-dess’us,  on  trouve  : '•  •- 

Pour  le  département  de  Paris,  2,241,209  I.-12  s.  5 d. 

Pour  le  département  de  Seine-et-Oise  , 816,287  1.  2 s.  3 d; 

Pour  le  département  des  Basses-Pyrénées,  le  prix  moyen 
de  la  journée  porté  à i5  s. , 244)53 9 1.  1 s.10  d. 

On  voit  déjà  que  ce  calcul'  se  rapproche  des  véritables 
proportions.  Le  résultat  sera  aussi  exact  qu’il  se  puisse , 
lorsqu’on  sera  à portée  de  se  servir  delà  troisième  base. 

Nous  avons  toujours  été  surpris  de  ne  trouver  dans  les 
travaux  de  l’ancien  comité.,  rien  qui  pût  nous  conduire  à 
croire  qu’il  ait  appliqué  le  calcul  aux  cinq  bases  par  lui  - 
proposées.  . • 


( ) 


T A B L E ( » }.  ' 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Principes. 

Plan  du  rapport,  pag.  4 

L’origine  de  l’indigence  remonte  à l’éta- 
blissement dés  sociétés  , * 5 

Développement  des  principes  sur  lesquels 

s’appuie  la  législation  des  secours  , y 

S E CO  N DE  PARTIE. 

Répartition.  14 

Les  secours  publics  sont  une  charge  na- 
tionale , et  non  une  charge  locale  et 
municipale  , i5 

Inconvéniens  de  tout,  autre  système , . Ib. 


■ (1)  L’étendue  de  ce  rapport  et  la  multiplicité  des  objets 
qui  y sont  traités,  nous  a fait  regarder  comme  nécessaire  de 
le  faire  suivre  d’une  table  , au  moyen  de  laquelle  on  puisse 
se  reporter  à volonté  vers  chacun  rie  ces  objets.  On  n’au- 
roit  eu  besoin  , il  est  vrai  , . pour  y suppléer  , que  de 
diviser  le  travail  par  titres  et  par  chapitres  ; et  alors  même  on 
auroit  échappé  à la  gêne  des  transitions  : mais  c’eût  été  donner 
à un  discours  prononcé , les  formes  d’un  ouvrage  didactique , 
qu’il  ne  pouvoit  comporter. 
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Exemple  de  J’ Angleterre  , 

Nécessité  de  changer  le  régime  des  hô- 

’7 

pitaux , ' 

Bases  élémentaires  de  la  répartition  du 

*9 

secours, 

• 22 

Institution  et  organisation  des' agences  , 

3o 

TKOISIÊME  PARTIE: 

Organisation  des  étaerissemens,, 

37 

Trois  causes  de  . l’indigence.  Défaut  de 

;’1j>  . • 

travail;  maladies  et  infirmités  ; causes 

locales  et  extraordinaires [f  ; . ’ 

39 

?.  ' • j Première  cause.  Défaut  de  travail 9 

4° 

Heureuse  position  de  la  France  pour 

4* 

le  travail , . ' • ' ' 1 

Âtteliers  publics;  quels  ils  étoient  chez 
les  anciens  peuples, 

Inconvéniens  dès  alteliers  publics  ouverts 

4* 

à de  grandes  distances  , 

Répartition  des  fonds  de  secours  appli- 

45 

cables  aux  travaux  , d’après  les  de- 
mandes adressées  au  corps  législatif , 

47 

Moyen  de  prévenir  l’imprévoyance  et  l'in- 

:,y } 

considération  des  demandés  . 

4» 

Un  seul  jour  par  semaine  'Consacré  au 

repos  , 

Si 

\ 
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/ Secondé  cause  : maladies  et  infirmités  , 54 


Accouchemens  gratuits  pour  les  femmes 

pauvres,  •;  _ 55 

Detix  classés  d'enfans  à la  charge  de  l’as- 
sistance publique,  56 

Abus  de  l’ancien  ordfè  de  choses  dans 

cette,  partie  d’administration , 5j 

Mode  d’assistance  pour  ces  deux  classes 

d’en  fa  ns  , ' ^9 

Adoption , . 6i 

Secours  à donner  aux  pauvres  vieillards 
et  infirmes  $ de  quelle  nature  , j 

Travail  introduit  dans  les  hospices, 

•e'  destinés  aux  vieillards,  66 

Caisse  nationale  de  prévoyance,  Ib. 

Peine  à infliger  à l’enfant  qui  refuse  d’as- 
sister son  père  et  sa  mère  dans  le  besoin  , 67 

, Secours  aux  malades,  , ? ' 68 

Inconvéniens  de  la  multiplication  des 
; hôpitaux,  7» 

Secours  à domicile  , 72 

Moyen  de  tirer  un  plus  grand  avantage 
*de  leur  établissement , y5 

Officiers  de  santé,  76 

Secours  aux  citoyens  pauvres  qui  n’ont 
point  de  domicile,  .77 

Maladies  extraordinaires  ; dans  quels 

asiles  traitées , Ib. 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


de  Frar 


i 


< ii 9 ) 

Troisième  cause.  Causes  locales  et  acciden- 
telles, - ■ : "ncib  rJi  ; - 78 

Observation  essentielle  sur  le ‘mode  de 
f distribution  des  fonds  applicables  à l’es-  : 

pèce  de  secours  quy  y correspond  , , t y6 

Les  dépenses  des  établissemens  consacrés  . "■ 

aux  secours  publics , diminueront  à ; 

„ mesure  que  les  causes  qui  ont  çontri-  . 

bué  à accroître  la  misère  , disparoîtront , ...v  8ô 
Moyen  d’accélérer  l’époquede  çeite. diminution,  83 

;QUATR  I È'ME;;P  A R T ï E.  ' % 


iv'  • • •rr\ 

M E'“TT.  D I C.' I 84 

La  société  a t elle  le  droit  de  réprimer 

le  mendiant  ? , - J,  .J**  ib. 

Objections  en  faveur  de  la  mendicité  , ib. 

Réponse  pux  objections , 8 6 

Les  principes  établis  dans  le  rapport  s’ac- 
cordent avec  ceux  des  f anciens  légis- 
lateurs , 90 

Inutilité  et  inconvénîens  des  lois  faites 
en  France  contre  la  mendicité  et  le 
vagabondage  , 91 

Abus  de  la  police  actuelle  , relative  aux 
mendians  et  aux  vagabonds  , 93 

Maison  de  répression  , , , *%**¥$$ 

Prisons  et  maisons  d’arrêt , , (jt)5 
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Déportation , }[ . 97 

Suppression  des  distributions  de  pain  et 

d’argent  , • • ''  V’'V  , 0 , . loo 

Réponse  à l’objection  sur  l’utilité  ! des 
^monastères,'  sous  le  rapport  du  soûla* 

A ge ment  de  l’indigence  , 102 

Nécessité  et  moyens  'de  diriger  la  bien- 
faisance particulière,  xo3 

SduscriptionS?lîWes‘,;  liées  à l’organisa-".'’ 
t-tiôn  dès  fôtës^nàtionaies,  ' 1 104 


ï<JDE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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RAPPORT 

E T 

PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  les  indemnités  et  secours  à accorder  auæ 
Citoyens  Français  qui  auroient  perdu  , dans 
le  cours  de  la  guerre , tout  ou  partie  de  leurs 
propriétés  ; 

PRÉSENTÉS  A TT  NOM 

DE  LA  COMMISSION  EXTRAORDINAIRE  , 
Par  M.  TARDIVEAU, 
Député  du  Département  de  l’Ille-et-Vilaine, 
Le  5i  Juillet  179a,  l' an  4*  de  la  Liberté  : 


Si , fidèles  aux  lois  de  la  nature  et  aux  pré- 
ceptes sacrés  de  la  morale  universelle  , tous  le» 
hommes  voyoient  dans  les  autres  hommes  des 
frères  qu’ils  doivent  aimer  ; si  tous  les  peuple» 
Secours  publics , N°.  i3.  A 

(n) 


I 


. /’  i ' 2-4  j ? fi  ' è f jj' 

se  regardant’ comme  des  individus  d’une  Camille 
commune  , cédoient  aux  inspirations  touchantes 
de  cette  douce  philanthropie , que 'l’intérêt  com- 
inandeuoit  encore  /quand  elle  ne  seroit  pas  écrite 
danCtQùsjl|^jï<^itâ5i , yqtj  e.  Çomrgi‘is|i%it  extrahfdi- 
naire  n’auroit  point  à vous  présenter  l’affligeant 
tablante,  dey  asta,tiqns,  quai  a.  fifl^^'PtQÇasionnei, 

é?e" 

nant  an  secours  dés  Citoyens  qurd  ces^dçÿ^.st^.^pns 
auroient  réduits  à‘  l’infortune.  La  guérie  ,*  ce  ir^ot 
terrible  ^ra^pgllerJc ^souvpriir:/ldcl|i^iiU  des  cala-  . 
mités  diverses,  qui,  dans  tous  lés  siècles , ont 
dé^}é;r  là-,  tprre  ÿ)  ; tous  » 1 es  l’op  t ^soiuàj- 

lée , de  tôU6  les  .flcaux  qui -foint  ensanglantée. 
Grâces  a^pyogfès.des;lumiè^es^  l’E,ufope  moderne 
n’admét  plus  ce  terri  blé  droit  ctes'^géns  d’après 
lequel  vn  vainqueur  féroce,  s’attribuant  le  droi  t de 
yxp/éï'  ôè  niôrt  sur  tous  lès- Cîto^èrfe  fdu-'Féii^hî 
injustement  ^provoqué  lorsque  la  fortune  avoit 
secondé  'sii  cônpiole;  aggrêssDvi  une 

dure  et  humiliante  servitude  tous  ceux  que  le 
gfeWe  %%vi8i  tpàS  •îmhibfés‘îtEddè31^>  ptndorftiêr  plu» 
aux  conducteurs  barbare^ 'clé -crîx^prtes  indiscipli- 
nées les  meurtres  et  lés  brigandages,  les  pillages 
et  les  incendies  , 1 es-dèva&ta tiôiis  et  les  outrages 
envers  un  sexe  foiblé  odcontre  des  individus  dé- 
sarmés. Elle  veut  enfin  une  sorte,. d humanité  au 
milieu,  des  batailles  î7'‘e^sir  }e  guerriqr  troga|e  dans 
le  soulat  armé  qu’on  lui 'Oppose1',  Fermé  mi  qu’il 
doit  combattre,  il  ne  peut  plus  voir  dans  le  soldat 
id.oit,  protéger;  et  ,dé- 
fed-Ws  . sff-'éi:>V!..rr  o * 1 1 ï ? i ■■  t d oh  ùriu-  ;pp5 

la , force: 

p^fr$§  ¥ 
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treujp Mais  ces  conventions  sa,crée$  pour  tûqte 

Nation  humaine  et  généreuse  ne  sont  pas  tou- 
jours rigoureusement  respectées.  Il  appartient  â 
un  peuple  libre, de  les  observer  et  de  les  étendre. 
Quand  on  l’oblige  de  combattre  pour  sa  liberté- 
sa  constitution  , son  indépendance  , il  compte  au 
nombre  de  ses  jouissances  tout  le  mal  qu’il  peut 
épargner  à ses  aggresseurs  j il  promet  ( vous  l’a- 
verrait,  Mps^if:urs  ) de  respecter  les  personnes 
è.t  les  propriétés  lorsque  les  cv.éneniens  , porte  qj 
ses  armées  sqr,  le  territoire  étranger  j et  si,  par  un 
hasard  malheureux  ou,  des  combinaisons  perfides, 
seSjintentioiis  ^voient  été  troiqpées  , il  ,se  hâte, t 
1 vous  encore  ) de  emparer  le  donunagp 

queues  ho uqpes  paisibles  auro^t'iip  éprouvé.  C'est 
par  .de  tels  principes  qu’une  , grande  SQ 

place  à toute  Ja  hauteur  tlç  3es  de.stinéqs,  ; c’est 
par  .leur  manifestation  que  ses  rcpréseqtans  im- 
priment à 1^  .législation  le  caractère,  de.  luimior- 

. :::«£!  v::' 

Messieurs  , la  pçstente  qpi  s ayar.qe  go^t^r^ 
toutes  les  douceurs  de  la  liberté,  çpnquisç  e t d’un 
go-u  vcrnqmcnt  pJLtç  rn  el  1 emen  t çopçp'l  i dé . .E  lj  e ; au  ra 
perdu  , le  sou, venir,  des  vains  débats,  et.  des  petites 
qiierelles  , des  "intrigues  .et  des  ^déclamations  ; .ca^ 
t;s  nojns  desintilgunns  et  des.  dé  clama  leur  s au- 
roule  confond us  clpn s le  fhuye  de  d’oubli.  U 
périroit  également,  le.SQnyepirxles  législatures  qui 
se  seroient  exclusivement  occiipe^s  ^d'objets, passa- 
gers et  de  détails  minutieux.  i_es  factions  dispa- 
rpis^e.n.t , les  passions  s’éuigqput  , et  l’observa- 
tepr  ^e,tnander  cpir.ljiien  les  travaux  du  législateur 
ont;jcontribué  à l’augmentation  çle  la  félicité  sor 
ciale , au  progrès  de  la  raison  universelle.  Mais 
dn  rappellera  , on  bénira  toujours  les  décrets  par 

A % 


I 


(4), 

lesquels  le  peuple  français  , en  renonçant  à toutes 
conquêtes  / en  promettant  , îorsqu.’îi  sera  réduit 
à'sè  défendre,  Humanité  ? justice  et  générosité, 
aurôit  fait  djsparoître  tout  prétexte  de  guerre  , 
'S*!!  eût  eu  dés  imitateurs,  et  assuré  à l’Europe  cette 
paix  perpétuelle  qui  ne  seroit  plus  le]  rêve  déses- 
pérant d’un  homme  de  bien.  , j 

•••;;Méssiéurs  , il  vous  reste  encore  un  devoir  à rem- 
plir j et  puisque' vous  ne  pouvez  éviter  de  déployer 
toiites  les  forces  d’ürie  Nation  qui;  veut  être  libre  J 
et  qui  déposera  les  armes  aussitôt  qri’on  aura  re- 
connu s'a  constitution  et  son  indépendance  j püisr 
que  des  citoyens 'français  ont  en  et  auront  à souf- 
frir éncoré . des  rayages  que’  là  güerfe  entraîné  , 
et  des  dévastations  que  la  licence  occasionne  , 
dneé  à ces  citoyens  : combattez  courageusement 
pour  la  liberté  ; la  Nation  dont  VOuç  étés  lès  ëh-^ 
taris  défend  ra  vos , iam  i liés  et.  vos  propriétés  ; elle 
viendra  à votre,  secours  , vous  fëcointpénsëra.  de 
votre  zèle  , et  vous  indemnisera  -ode;  vos  perte#..  • 
Si  , pour  établir  le  principe  ou  pour  en.  discuter 
les  , conséquences , rions'  devions  chercher  des  au- 
torités dans  les  publicistes  , ils  nous  diroient  : 

- «L’Etat  ne  doit  point  payer  aü;x  particuliers  les 
y>  dommages  causés  pendant  .la  guerre  paf  une 
ri  nécessité  inévitable.  Ce  sont  des  aCcidens  , 
» des  maux  de  la  fortune  pour  les  propriétàires 
» sur  lesquels  ils  tombent  . J . . 1 . Tous 
» les  citoyens  sont  exposés  à fees  dommages, 
s»  On  peut  bien  dans  une  société  courir  ce  Hsque 
» pour  les  biens,  puisqu’on  le  court  pour  la  vie. 
» Si  TÉtat  devoir , à la  rigueur.^  dédommager "ééüx 
» qui  perdent  de  cetté  manière  , les  firiancë's  pü- 
» briques  seroiçnt.  bientôt  épuisées»...  D’ail  leu  s' 
» ces  dédommagemens  serojent  sujets  à mille  abus/ 
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» et  d’un  déteil  effrayant;  l\  èfet  dûftc  U ^r^türtêf 
» que  ce  n’a  jamais  ' été'-  l-intêh'tiQHndè^%êlii''qüi 
» se  "sotit  unis  "en  société  4 • 

'Mais  loin  de  vou^,iMesSieuW^tt<îeâ  principes 
et  cette  morale  également  contraires  à la  justice 
et  aux  conventions  sociales.1  *Qtî$; dés  écrivain# 
complaisans  àyfcnt  cherché  à inspirer  une' sécurité 
f’une/ste  à des  princes  guerriers  par  aiübiribïî'  ou 
par  caprice  ; qu’ils  les  ayent  ràssurés  Sût  ' l’obli- 
gation de  réparer  le  mal  qu?ilâ  'â voient  ' cause  f 
qu’ils  ayeiit  fait  -des  biens , dé  .l'industrie  et  de  la 
vie  des  Citoyens , une  propriété  que  le  priricê  petit 
détruire  ou  compromettre  àsOnvgré;  . '}  V V.' V La 
flatterie  n’a- 1- elle  pas  tout  dénaturé  ? l’adulatioi* 
n’ai-t-ëUé  pas  tout  empoisonné?  Vous  , 

Messieurs , organes  de  la  volonté  générale , vous; 
devez  voir , et  vous  verrez  dans  tous  les  Français 
fidèles  aux  lois  de  leur  Patrie,  une  seule  et  grande1 
famille,  d/ous;  trouverez  dans  le  Pacte  social  et 
dans  l’esprit  des  lois  constitutionnelles , l'obliga- 
tion de  mettre  en  commun  et  les  avantages  et  lés 
calamités  inséparables  d’une  guerre  soutenue  pour 
l’utilité  commune.  Vous  ne  croirez1  pas  que- l'ha- 
bitant d’un  Départemeht  intérieur  ait  de  moindres 
obligations  à-remplir  que  celui  d'un- Département 
frontière";  et  si  les  propriétés  de  celui  - ci  sont* 
exposées  au  fer.  de  l’ennemi,  tandis  que  la  force 
publique  assure  à celui  - là  la  paisible  jouissance, - 
des  siennes,.vous  penserez  que  tous  doivent  contri- 
buer à la  réparation  d'un  désastre  que  tous  doivent 
partager,  et  qu’il  fa^t  que  le  Trésor  national* 
vienne  au  secours  des  victimes  que  la  guerre  au- 
roit  faites. 


(1)  Vattel , du  Droit  des  gens  , liv*  ‘3,  cliap.  i5 , 55  , a3a. 
Rapp.  de  M.  Tardif  eau.  N®,  i3.  A 3 


('  « ) 


tëi  citoyens-  à airftcxti  s à^croire 

ÿfâb&ff  Sà>  J^.  8®'è&*ÎW^ jïrréi-  dé  pié- 

^jrérn)a;  jngr.t^ijl^J^vggft^^GuiâMa'.fieite  cio 
ggcunia  1 1& saorifi.ee  .de  son 

Sÿ$$?%fû*  ,^»ïkp‘*:r  "d  ; f>4o  t >■»•/«  «fis* xi*  ■'••  «o» 
vgus(.  jç»&  dirons  pas  ,que , sous  le \ p'oidt- de-?  vu e 
éeonpmjque^  i^J,mpQEterpit  encore,/!^  snhc^re  aux; 
habitais  ,d’tin,  territoire  'd.éyastéi^  îles  ■ moyens  ÎJdq. 
puïtiver jeprs  ch^psjabandûidnéés  lïèï  d/empidyep 
leur  j industrie  ^^9^q^epJftjj!^»j^.^®iHdièsses 
individuelles  îfqrme,  fe,  ^ssfe.^ifbancbessè . nà* 

■ ^0mde,v/j  • 1..JÜJ-  s&q  sîiii-5-&V  *î  rantii 

Nous  pe/jdirops  Çpaftrf;;  ...J.;.  Mais;  q.u’est-übbesoin 
4e.  s’appesantir  sur vides* 'considérations  < particu£ 
li^r^s.  , iqrsque’~la;j ustice, évidente  du  principe  suffit» 

4; -J?ft  r: Ç»nsécraj4on; £ , '1  ‘S‘Wl  iÿh  «soi  J'.t/ii  a.  *•>•'. d 

Mais, , si'i’Etat  doit,  des  secouÆ$jaxi^Yâctimëscdé'. 

la.  guerre  il  faut  aussi  prendre  a toutes  des  pré-' 
cautions  con  venables  pour,  que  personne  rte  puisse 
abuser.  - dej  la.  ^bienfaisance,  nationale  pour  que 
lesdésastre.s  soient  constatés  d’une  manière  prompte. 
Ot  sûre  , pour,  que  Jé$  sommes  destinées  Ji  ce  saint' 
usage  soient  éqnif&blemenfcet  proportionneliemént 
réparties.  .Tel  est.  aussi  l’objet,  de  .divers  articles 
dans  ;îe  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à votre 
discussion.:;  ro  » & •.  ” 

Nous  avons  laissé  aux  autorités  < constituées  le 
soin  de  vérifier  les  dévastations  ; nous  ayons  exigé 
des  citoyens  une  déclaration  exacte  de  ,1a  perte 
qu’ils  auroient  éprouvée  j nous  avons  réservé  au 
Corps  législatif  seul  le  droit  de  régler  la  nature 
et  la  quotité  des  . ..secours,  ou  .des.  -indemnités.  -IL 
faut  éviter  également, , ( et  les  . appréciations  de 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque  nationale  de  Frar 


(y  ) 

l’intérêt  personnel,  et  les  erreurs  d’une  bienveil- 
lante compassion  qui  les  ^jagère.  q f «[ 

Cefui  qui  auroit  sciemment  exagéré  sa  perte 
pour  accroître  le  secours  ou  l’indemnité  qu’il  ré- 
clame , celui-là  auroit  perdu  tout  droit  à la  justice 
nationale  jcaç  il  auroit  ypulu  commettre  le  roi 
d’une  partie  des  deniers  publics;  il  auroit  , avec 
ses  imitateurs,  en  arissant  la  source  des  indem- 
nités inêmes  , exposé  ia  Nation  à ne  pouvoir  plus 
accueillir  des  réclamations  légitimes. 

Celui  qui  , se  reposant  sur  l’indemnité  promise , 
Suroît  négligé  de  repousser  .l'ennemi , et  qui  au- 
roit refuse  d’obéir  à des  réquisitions  légale»  , n’a 
plus  de  droits,  à exercer  : car  il.ft  livré  lâchement 
sa  propriété,  qu’il  auroit  .défendue,  s’il  ne  l’eût 
pas 3 regardée  cpnime  la  propriété  publique. 

Peut-être  jugerez  vous  utile  de  laisser  supporte* 
aux, citoyens  .une  portion  quelconque  de  la  perte  ; 
car  le  moraliste  ?st  forcé  de  reçoit  noître  , dans  l'in* 
terêt  personnel , le  plus  puis^ai^t  mobile  desaC* 
tiens  humaines  pour  un  trop  grand  nombre  d’ini 
dïvidus.  Peut-être  trouverez- vous  Convenable,  lora- 
qu’il  sera  question  de  régler  la.rjatu^ç  .et  Ja  qqqtjté 
des  secours  ou  des  indemnités  , clç  les  accorder^ 
en  raison  inverse  de  la  fortune  qui  reste  après 
la  dévastation  : les  citoyens  réduits  à une  dé- 
tresse totale  , ont  les  premiers  droits  j et  pour  être 
utile  , il  faut  que  la  répartition  soit , et  toujours 
possible  , et  toujours  proportionnée  au*  besoins. 

. -,  ..  , - jt!>  A'.ulU-  al  aVj» 

, . ’ ’ ' » ! 'b  > 


ÎJt*  •:  •' 

; . jgni 


“ 1À e Vatîonaï-e  qonsidérant  qqo  , si 
dan*  tine’  gùérté.  dont  l’obje^es^Ia  conservation 
de  la  liberté  , dé  l’indépendance  et  de  Ja  consti- 
tution française,  tout  citoyen  doit  à l’État  le  sacri- 
fice  de  sa  vie-etf'  de  sa  fortune , l’État  doit  à sort 
tour  protéger ';;lërf'-(^dÿën s qui  se  dévouent  à sa 
défeïise'Y  et  venir  ati-  secours  de  ceux  qui  , dans 
lé  càs  d'invasiott  OU  -dè  * séjour  passager  de  l’en- 
nemi sur  lé ' territoire  français  > aur  oient  perdu 
tout  ,qa  partie  de  leurs  prpprié tés  ; \ x • 

; Voulant  donner  aux  nations  étrangères  le  pre- 
mier exemple  dëla-frâtérnité  qui  unit  les  citoyens 
d’un  peuplé  libre  ÿ- %i ’-q’ùi  rend  commun  à tous  les 
individus  du  corps  social  le  dommage  occasionné 
à uni  déf ses  mêmbresj  ' ^ ^ ^ *-  : 

“ "Certaine  que  tous  les  habitans  des  dëparteinens 
frèiitréres  trouveront  dans  la  sollicitude  paternelle 
dés  rèprésentans  de  la  Nation  un  nouveau  motif 
d’attacheinênt  à la  patrie  et  de  dévouement  à la 
cause  de  la  liberté  ; 

‘Considérant  qù’il  importe  de  proportionner  aui 
besoins  et  âux  ressources  individuelles  les  secours 
que  la  situation  du  trésor  public  permettra  d’ac- 
corder, et  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  sommes  destinées  à ce  saint  usage 
soient  équitablement  réparties , décrète  qu’il  y a 
urgence. 


(9), 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’ÀsaEMEi.ÉE  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  d®  sa  Commission'  extraordinaire  et  dé- 
crété l’urgence  y ‘décrète  / 

-Tut.V;  À R T À I1'  C ; L E ' F R--i  M II  IU  7 V-  'lJîa:* 

Il  sera  accordé  des  secours/ou  des  indemnités 
aux  citoyens  français  qui  ^pendant  la  durée  de  la 
guerre.j  aurpntj  perdu , par  lie  fait  des  ennemis 
extérieurs , rtoutou  partie  de  leurs  propriétés.  • 

•h’  fli  ae't.,  a ' 

Tous  ceux  qui  prétendront  à,  un  secours  pu  à 
une  indemnité,  feront  àssujétïs  aux  preuves  de 
rés-idence^éj  autres ’ formalités , imposées , par  îes 
decrets  antérieurs,  à ceux  qui  ont  à recevoir  quel- 
que paiemeut^a-ux  caisses.uationales. . . ; : ;.•£;* ' o Hpv 

-r  . -i:  a t.  i rr.  1 . " 

Ceux  qui  auraient  refusé  d’c^béir  aux  réquisi- 
tions légales  y èt‘  qùi'né  së  'sefoiêiit  pas  opposés, 
lorsqu’ils,  lp,  ppuvoient  , aux.  ravages  de  l’enüèmi  , 
serônt^exciu^  de  tout  secours  ets  toute  indénas 

fciïé.7 " ‘J  •••  • • ''Wbflflr  • 


I1;Xes  'ci^yè)â|'^ibt,l'ès'‘  propriétés  auront  été  dé) 
vastées , présénteront  à ,i,a  ^municipalité"  du  liei» 
un  mémoire  détaillé  êt  estimatif  des  pertes  qu’ils 
,épjjpq^es.  ^§r  ,y  : extraité  cërtifié 

de‘rTeurs  quq^S  ^d’imposition  aux  rôles  des  coït 

,|flbÿtiodt  i-  : ,,  . j . il  | 
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. (fenftlfcUàeaine 

a^ajWfflW* 


idftdiSttiüJsi 


tiüvïH,  (Uîi  l]A->  »■ 

A_  océs-verbaux  auï,|  ^ .. 

qui  , après  avoir  vérifie  les  faits  , les  enver- 
ront, ave#  lerçryivjs  $ aux irUreotôifcsS  cfe  dépar- 
teniens.  • • 

a bsiatmhsrJ  s.tb  V>*t  */ 

Bt  ëîvri'è-fîib  'i'-l  “.’rîsL'fiaff  ,iufp'  zafèç&il.  feds^Oîrj  ; Jï 

ft  iï.esr.4i^€qtoït^§  çfe  •id^partemfn^fes:%nrVél‘roiit 
da  ji3;  ;.^a,  fiijjtajhe.  ;,r  ave  c i leur  s:  ;mïv  pîméM<fi¥é¥ 
renseigne  inêns,  au,  ministre  de  l’Intérieur  , qui 
les  mettra  de  suitl  lour.  lésj/yeux  du  Corps  té- 
ipp  xùsa.sno'ï’ 


eislatif. 

P:**  , 

' &&'■  SSVJüô'iff  'J£39'.  .ïns^WÎS  .3. 

■8tf Sfe%  perte  ' ë^ptd^éë'  jà 

eh?  m e à-h tes; . lies tî3 h P.  -fiff 
..elle 

soit  par  des  extrajt^  çertifié^  -<jj.es  livres  de  com- 
merce , bilans , cônnoîssemens  et  factures. 

-fefef&r  raft  îi&j&h-  ln|»ip‘t£fB  itsp  -zore 

,^o  saq.  ; 

V «Èeso g^iîéràT^rJ  r 


militaires 1 ^rapporte  r$fé^p%îifâ&ts  feurf  sêr| 

possible  , des.  procès-verbaux  des  1 dévastation  s 
commises  par  l'ennemi  ;rils  les  adresseront  au 
ministre  de  la  guerre,  qui 

• ,©àÿ,±iâ-l4âsiât'U'C‘?  ,01‘ V'  p •! 

«rail . «b  p *’  ■■  ■•  'Vr-Jf?Jlrr'k  f». J; 

"gli'irp’  éoîîaiq  rîsmi-cjb^  ; 

©fiLÎA^sën»bîée 
ïter-,  guî>  kf  vue  '@ë.§ 

pièces,  et  d’après un:râ|)|)bft, quotité 
des  secours  et  indemnités. 


; w/.tja.^èîfresèiq  ' t 8*J:/.-3rv 
■ - -lïfeîafi  b Vfb;mëu?  «» 
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T..x  JC  A ' ; 

nnhëQz  ®©.<Êo ir^i^ijidÿjnsîii^saaffxarife  f&âpottfttâbés 
^gji^ito^Qjïse54»è|>  lètüd£>  . 
besoins , etï ja^ïipçiîtjBs 4u-’Us;att" 
rouf  éprouvfçà'.V“  - '“Sfe  IzMhsm 

. ' V 

SI  la  totalité* d’ti'jiè  commune,”  d’un  canton  ou 
d’un  district  ayoîtéiété  ravagée  , le  Corps , légis- 
latif accordera^a^séedurs  provisoire , avant  la 
fixation  des  indemnités  .qui  seront  ensuite  allouées 
aux  divers  partiquliérs.  ,.<3  , ■*<  " ■ . 

A R t.  XI  I. 

'j  Dans  ce  cas  , les  procès-verbaux  seront  rap- 
portés par  les  officiers  munipaux  des  communes 
limitrophes , et  lés  vérifications  faites  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  le  plus  voisin.  * 

Art.  XIII.  ,/  . 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d’avoir  simulé 
des  pertes  dans  sa  déclaration , pour  accroître 
l’indemnité  qu’il  réclame , sera  déchu  de  tout  se- 
cours et  de  toute,  indemnité.  ,<  , 

Art.  XIV. 

Les  citoyens  revêtus  d’une  fonction  publique , 
et  ceux  qui  portent  actuellement  les  armes  pour 
le  service  de  là  patrie  , recevront  toujours  une  in-’ 
denyiité  égalé  aux  pertes  qu’ils  auront  souffertes 


ajAsxÿtTi’â  aïsaiîisïKiu  sa  ,siîu&  a 
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A x T.  XV. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 


n'L'  ij 

.1  ! 1 T A . 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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PROJET  DE  DÉCRET, 

i . ,i.  . 

présentés 


A Ll 

i /V< 

■;  , pf?  *N°  M 

DU  COMïTÊLbÉS  SECOURS  PUBLICS, 


ÆBLEE  NATIONALE, 

'"A.  rr  U „ „ ' 


Sur  les  se_çdyj;gf>rovisQires  à accorder  aux  hôpitaux 
pour  ijÿiy 

. / ' . . . , •’  'UM 

Par  .JEAN-BAPTISTE  BO,  député 
du  département  de  l’Aveiron. 

Im TRIMES  EN  EXECUTION  DU  OiCRET  DU  »8  MAI 

« • : ' 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  dçs  aecouré 
publics  le8  pétitions  de  plusieurs  administrations 
d’hôpitaux  j toutes  vous  exposent  la  douloureuse 
impossibilité  de  remplir  envers  des  malheureux 
le  “devoir  sacré  de  l’assistance. 

Secours  publics  y N°.  A 


„ . ffJ  . r , 

Comme  lej 4éniA'iJ>ent  dr  tous  ces  nôpuâüx  lient 
aux  mêmes  causes,  votre  comité  a pensé  qu’eu  les 
mettant  sous  vos  yeux,, et  nlaçant  à côté  le  remède, 
un  seul  et  même  rapport  >atisferoic  à toutes  les 
demandes  qui  vous  sont  faites. 

La  situatiotx  tttfQteusé  des  hôpiiap^  provient  jjle 
la  pCrté  de'  léufs1  rentes  sur  les  biens  nationaux, 
de  la  suppression  des  dîmes,  des  droits  de  havage, 
minage,  |. ra «sa ge ‘sir  fe s boissons  , des  droits  de 
contrôle,  des  droits  de  péage  et  sur-tout  de  ta 
suppression  dus  octrois  , dfuh;  acçrôbseinènt/sejv 
sibie  de  pau  vres , dû' aux  calamités  physiques  et 
politiques  qui  affligent  l’Etat. 

L’Assemblée  coiretifflffme  , par  une  loi  du  io 
avril  1791,  avoit  ordonné  uije.  indemnité  équiva- 
lente aux  perte#  cjù’éproüvôifent  les  hôpitaux  , 
maisons  de  charité,  et  fondations  pour  les  pau- 
vres , par  la  suppression  de»  objets  oi-dessus  dé- 
signés , à l’exception  des  octrois.  Elle  avoit  pensé 
sans  doute  pour  ceux  ci , que  les  communes  jouis- 
sant du  bienfait  de  linjr  'BiT’ppves6sioTj  , de  voient 
les  remplacer,  en  f^teur  îles  hôpitaux  , par  une 
imposition  équivalente  ; niais,  comme  il  étoit  es- 
sentiel de  n„e  pas  suspendre jenrs  revenus , une  loi 
du  2..V  juillet  1791  accorde  une  somme  de  trois 
millions,  pour  servir  à titre  d’avance  aux  hôpitaux 
privés  de  leurs  octrois  , etfqnî  au  rotent  des  besoins 
pressans  et  momentanés.  Aucune  loi  n’a  prévu  , ni 
pourvu  à l’extinction  subite,  des  revenus  de  quel- 
ques hôpitaux  qui  n’avoient  d’.iutre  hypotheque 
que  la  bienfaisance  de  qu  lques  particuliers,  dont 
la  vertueuse  ostentation  a passé  avec  l'espoir  d’ùno 
distinction1  orgueilleuse. 

11  résulte  , Messieurs  , de  tontes  ces  suppres- 
sions, que  les  revenus  des  hôpitaux  français,  qui 
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sé'  pérŸbiçPr,  avant  la,  jévomïibn  , à trëntè-lrois 
yh  ; Il  ToUs  y sont  réduits  à viu^t.  Les  sommes  d<s- 
éÆtec-’s.en  17(51  , pbur  leur 'faire  clôs'âVances  prb- 
Vi*t«hjè*  , ée  ' portent  à qitàtrfe  thlTJiqrts  cinq  cent 
MitHé'ïivrês  j ç.tCçiids  àccoidêés  en  17^-2,  à!  quinze 
r.  ;M  mil  h*  livres  : $ur  lesquelles  sommes  (le  SIX 
millidns  il  resté  à la  disposition',' tlu  ministre, 
ci.'Hë  de  Huit 'cent .vingt -‘ci ri  | rniTlé  triai  fcéntquatre- 
• filrgt-hrtit  livres,  q^.i1  dut  él<f  «ibibPfîée  , et  insuf* 
Usante  dèpnis  l'tVM*-;è'iiips , si  la  loi  du  2$  juillet 
hY  uTpré.sen*‘é , fj-aiis  sbn  eSéécntiqh , des  difficultés 
(i-d  (Art  pftVtilySê  fei’  dcmàn  lël  des  hôpitaux  , sans 
faire  cesser' TeitA1  besoins. 

l>'ap«ê$  èe  'cJiIcnl , Messieurs , les  hôpitaux  sont 
évidemment1  en  sôrdfrànee  , 'èt  quelle  que  soit  la 
pOdtion  de  vbs  fiomnees  dans  la  circonstance  péni- 
ble on  se  ttonve  l’Etat,  il  suffira  11  votre  Comité' 
de  vous  îrrffîqpéf' le  "besoin  de  l'homine  souffrant, 
pour  que  vous  alliez  au-devant  de  lui.  L’tiütrià- 
idté.  est.  vërtu  de  l’homine  par  essence  y et 
rftominé’  par  V^êhce  est  l'homme  libre. 

Si  vous  n’a'vréz,  MesSi'entS qu’à  accOrdèi*  aux 
liÔintauX  des  in;!o!Uni:és  c'nn'f* >rmémènt  à la  toi 
du  10  âtril  "iV 91  , votre  Comité  n’aüroit  à son 
tour  qu  à Vous  proposer  une  nouvelle  destination 
de  fhnds  pour  Tannée  Courante  ; en  vous  assu- 
rant que  si  les  grands  intérêts  qui  vous  occupent 
dans  ce  moment  vous  donnent  du  rélâche,  et 
vous  permettent  île  soumettre  à votre  discussion 
lés  difïvrens  rapports  que  votre  Comité  a préparés 
depuis  quelques  mois  pour  le  complément  de 
l’organisation  générale  de  secours  , vous  ne  seTez 
pas  obligés  d’admettrè  des  mesurés  provisoires  , 
qui  ne  peuvent  avoir  jamais  ce  caractère  de  gran- 
deur et  de  justice  qui  constitue  une  bonne  TegU- 

A x 


t(  4 ) 

lation.  Mais  ■,  ^essiei^rs,  ep  . .décrétant  de  nou-^ 
▼eaux  fonda  pour  il  r*  sle  à savoir  si.  voua 

adopterez  les  bases  des  lois  du  10  avril,  et  a5 
juillet  1791..  Vo$rp  £flmité  nç  i?e  permettra  que 
ue  courtes  réflexions  sur  celle  du  a5,  juillet, 
parce  qu’il  n’est  pas  douteux  que  l’indemnité  de 
foutes  les  suppressions  qui  n/opt  tourné  au  profit 
de  personne,  do.it,  être  à la  charge  de  l'a  nation; 
a u 'ainsi  les  hôpitaux  qui  en  réclament, , en  vertu 
de  la  loi  dij  10  avril,  doivent  $bre;  ,a,utoris4&  à 
.lés  exiger  pour  1792-  Mais  celte  loi  jAelénd,  point 
l’indemnité  sur  la  suppression  des  octrois,,  qui 
formdient  la  grande  ruasse  clés  revenus  dvp  ho-; 
pitaux ^ et  celle  du  ad  juillet  n’accordé  des. fonds 
que  comme  secours  provisoires,  q.ui. seront  avancés 
successivement  a titre,  dt  prêt,  à.  'la,,  charge  .par 
Tes  municipalités  de  rétablir  ces  avances"  dans . la 
caisse  de  f extraordinaire  , par  Je  produit  des  sols, 
additionnels  aux  contributions  foi.cièrq  pt  «nobi- 
liaire , et  sur  les  droits  de  patente;  (de  donner 
cri  garantie  de  ces  avances  le  seizième,  qui  leur 
revient  dans  le  produit  de  la  veille  ues  biens  na- 
tionaux dont  elles  sont  soumissionnaires  j .et  à. 
défaut  de  cette  garantie  du  seizième.  Lys  adnii-, 
nislrations  d'hôpital,  ou  les  miunciji^lijés,  seront 
tenus  de  présenter  , sur  1 avis  des  directoires  de 
district  et  de  département , les  capitaux  dos 
rentes  et  des  bienSrfqnds  que  peuvent  posséder  les 
hôpitaux. 

Votre  comité , Messieurs , a trouvé  dans  cette 
loi  une  série  rigoureuse  de  formalités  quelquefois, 
impossibles  ù remplir,  ainsi  que  1, 'expérience  l’a 
démontré.  Quelques  municipalités',  d abord  , su 
sont  empressée}»  d’y  adhérer,  pour  calmer  les 
besoins  impérieux  de  leurs  hôpitaux  ; mais  bien- 


m 

çllfS  911$,  résisté  à un  l;es©iu  renaissant  -, 
(|Vi<res  il  ont  : pu  donner  en  «a  ramie  dus  effets 
qy.'.yl!es  a Voient  déjà  hypoi  linqués  . quel, jnes-unes 
enfin  n’ont  en  ni  seizième  à leur  disposition  , ni 
prou  lié  tés,  d ’ÿ^il  a| . , olfi  .ii^,  ni  sols  additionels 
tié  iipres  ! d«?  sc.u.U'  que,  plusieurs  .hôpitaux  .n’ont 
pu  rpcev'oir  de  . i'^r  tat.,,  fa pf.Q  de  , cation neojpnt , 
des "avantijt*^  i emplacement  de  iqurs  peites, 
et  qn’il$  ne  subsistent  que  par  une  disposition 
bienfaisante  de.otj^lqueâ  administra  t, cnrs , qui  se 
sont  épuisés  pour  |’o«iuu;  ù çes  i^syles  de  sçut- 
fianèé,  aux  dépens  de  ic  ty  s.  revenqs  et  de  Jeurs 
capitaux,  en  attendant  que  .vous  prononciez,  ou 
sîir  ia  m&dffiSdtîôrf  dé  la ' 1< >î  <hr à?>  'j ixlfl»  t,  ou  sur 
l’oi  pnni.',:i  i son  dedinki  ve  SK  \ 'C  ,’U.inx.  Mais  , î-.'ier- 
sienrs,  ne  ptni^SfiP'stàtuér  d ois  ce"  moment  sur 
celle-ci , votre  comité  pense  qu’il  est  indispensable 
de  créer  de  ii<mveaux^fuiuli.-pûur — l’année  cou- 
rante j et  quel  vous  devez  renoncer  à demander 
aux  înunujpftlitïsiî  yqmr'gaiiuii'ie  .des., avancer  que 
vous  ferez  aux  hôpitaux  , te  produit  de  leur  sei- 
zième clans (l4,  vente  des:  hiélis  nationaux  , ppU-ppe 
vous- 11e  noétvyz  jK>s,Jes  forcer  à ^.t,  qng^«?n£  üt,  . 
et  ' qûe.’ia  viè'd.’uri  .mulatie  ne  doit., pas  tenir  a 1,4, 
cé.iéi  osité  d’un  a commo.ie  , lorsque  la  nation.  lui 
0o\t  fa  suîtd’ i.mçé.  U ■'.'■A  pas  paru  non  plus  à, 
votre  comité  de  la  plus  exacte  justice,  de  faire 
u.q-porier  a mue  ca.iumuie  l'imposition  totale  de.; 
sojnrues  avancées  à Un  hô^iLal  qui  pst  ouvert  .V 
tous  les  'malheureux  des  cantons  et  districts,  du 
département,  et  même  ù tous  le.s  passan;». , Ce 
n’est  pas  à une  branche  du  tronc  à nourrir  toutes 
les  feuilles  de  l’arbre.  Dès  qu’un  hôpital  est  d’une 
ressource  corurnune  à tous  les  infirmes  qui  s’y 
présentent,  sa  dépense  doit  etre  , ou  aux  frais 
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de- ■U.rjiation.f},-ï:ôTi-  tout  ait  ftio’iftS*  àüx  frais'  dtt 
'«Jé]»^rtciriéTit/^jcoV«flie',l*ob8Si4crttgti^-t4)i'6n*i  hi' 
m »«.«çxpalités  ; qiâ ■>  qnt * des’ •' 1 ll&p&tàtk?  <\lâns  îé^r» 
/earççinte.^;  s -A  iu  vt^>;.luo  iï^  mi.  »:> 

/ ’-lÙTifiti';-  iVJ.ess^ùi-V,  yb'tr'e  cc^it.^|ie^s^  qV(^||i^.cjJ. 
Je  s 'hôpitaux  ne  i doÿ^M^<è^t1eÀ-'gérà'n^i4  .dés* ^va(i-J 
œs;,«.jir  i'is 1 réeèVrOn t\-  qW  tçrtit ’wtpiHls^ pd§ÿèjiWit| 
e«r ‘ ^irdprë;  y qüàn  d ce  ; fté^ë^ii^islé-’ 

' rfoif  qüp  -dans  les-  q rpîts  nütui'èlè' dés  jituiÿrëS'y  ïpuréj 
t&üJflrkèiicéà  et  îeiirs !yëfrëdi£^&hb!  $Vü'às;$*c'iHé ! îe£ 
pas*  friofiiè  ëmpièssë‘6?  d’aéc^itfër.ëù'yérs'^^x  îe  p'ifùs, 

.•  âàiix-  étj  le’  pltiéT1s£iiÉxt 'âëè  dëv'ôïr^;- 1 /ni'  ^ ^ ' 

■ tfûfc^i  Mêsâie'iirs yotr.e . 
coiiiiifé  vous  péppose  après  concerte , |ay  ëç*! 

\ le coirfité'  de;  l’ôrciinàirej . dés  ' fî^anc^s?I . . . - h ,•  . *u  . , ;, 

vhluU‘rr,iï\:',ïi  : • 7 i V's> ;>;$*  tfoq .ùn 5»qü  W ^!<-'  * 

i'jo,.:-  :>  • • - ' ' ••■ ,fiÉhwi  - ,iJ  •-•»“•>  ftS  ï.^.-;  i.î'  -j> 

i;  j,  rvr;,ï',y'd.  i-vdv'^iij,  J 3-  ;•  -i  .1.  . 

• - - ' ; P EL  O J E-  ï - : D', ;E-!-r-D.!  É G : -R'.rÈ ; T-11 

a«:.vT- -“V  ii'-'v  OV.fi  «A  Lino  il  .A.-t'cd  .jî'hît 

,-:ïi’  Assemblée  NaîtïBrialé'i  .d'onbl^ 
vre-  a-dréità'urië  assistance1  pâtionàTéj  mie  , s’il 
est  t in  firme  • ' leè*  ’ ‘Zi'â^^tâ'aâr*  • 
consacrés  à son  ?s&&îà^iheHl< i^que-' les rîeyençts  .de 
. cés;a^<}e^'SàcC'ë^!;,.ôn:tt^pi‘oùv^  ,4'-^^MrÀ‘d^YeljQr-, 
dré(  de ‘çhosèÿ.'^iüh^'^d-â'^dffôfe 'è^rikfd^^Bië.^Be. 
Je;  nombre’  des  pauvFés  ^avéd  cèlui  des 

v-énnèïnià  ’de  la  réVoîtrtïori';  Huit  èst  dÜT devoir  de 
là^riatiori  dé  ina^telîif^â'Wi.iitncé^ëiitrô'  lés  dé* 
penses  ,et^  les  besbî  ds! '-des  ' inéTHë'-h^ru af  : t 

Décrète  c|ii*il;  y,:  ti  ’drgjericie.  \'-1'  , 

.L’Assemblée  i Nationale  , après  avoir  décrété 
l’ urgence , décrète1  ce'  qui  suit  : ; i.vxr. 


v;  .7.  *<?;).  . ^ J ' 

&r jih.'î ’ • •!  •5fl'fcv£,  * û'" ' p-’a*  É:iivi!  :i ;,e!  &*!'  ’ . 

.KunJXul  ui^  6te-.ii  :»  ci  ,-fvu,  sram.vr.  *'-•  'O  'M^grr«rU  < 

.vJ  La<  j trésorerie  iriatâonale  tiendra-  à-  la  dispçif&ti&ny 
^«,;B|i'l(iic3i6£‘o.odQ:  r*lütrtiériefap|i;  lirtfe  /ébmâiè*  dë^trbîs. .' 
ihijl&qfos;y{  .pqù  h lfif  tgeco  uifs  qt^poWi^ 

ronfr  exiger  les  besoins  préssans  et';  momentanés 
des  hôpitaux  du  royaume  jiotïr  179a. 

■wIAoxo  Jrionuoq  eî^W;%1  ai,lï  V , 

-Liai  ?.ot-  Jo  ;4<ü:Kfc;cmr>J>  a*«l  ’dul  WpftXï 

*fm  tftwïSÏH}  réclamé#  jidéa 


conseil-général  de  la  commune  ; de  remettre,, 
avec  leurs  demandes},  du  directoire  du  district,  un 
étàt^certifié  des  revenus  çle  leurs  hôpitaux  à i’éno- 
(fûerckêd  ànfèj’Ô  l’iï-SîtJù  f-êt  tÈi  s>  ÿ>ertés;  qü’i.iy  ’c/iî  Pê  trou- 
vées par  l^iisOpi^esgiOfl'd^üMifô’âhôHs/^Cé^’elâ^^ 
viséd  iet’dertûwés.jÿarr le/dii'ebtl<*îrè  ?du<  dîstn,^» 
maémnrové»  à&HiifôfàtâtyU'  départ kdië^ê!.  /lî*A 
i.->  ,-K«in..i  à-i<nt  r : W 

•.;  ' /■’  Xrriv  ir  ■ ' A * d&uoirHf  *do.- .i~ b 1 

l^^eyculbjdss  ^de^ma'ndès 
enînjléirra îté^  Vn  vertu^de  ;ïad oi  du  ioa vrât £ 79:1  .£  ■ 
continueront  de- les  recevoir,  en  se  conformant  a 
ladite  loi. 

>,;■  --f.  ♦.."•*  a .a  t.  i v. 

' % -v ( 

■ Les  municipalités  qui  réclameront  des  avances 
pour  leurs  hôpitaux,  donneront;  en  garantie  les 
capitaux  des  rentes  et  les  biens-fonds  que  ceux-ci 
possèdent- 

Art.  V. 

^^Le3^trec'tocrgs,dé:-dépà rtém ënt  énverfdn t’rés 
demnqde^'^^oumissiQhs  âéà  Jnrùi&cipali'tés  au ini- 
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ji istre  »le  rintéri,eur , gt  $ objb'erpqt  en  nî^ne-tenips 
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et  projet  de  décret,;;  a ■ 

Sur , V indemnité  réclamée  par.  Madame 
~ Sa int- Laurent,  Directrice  des  'vivres  • dèr  t.  j * 

■ la  Marine , et  Mademoiselle  Touck  sa. 


l’x.Z.  présentés  ' 

• , ’ i 'îùs '.'1  •»-. 

Au  nom  des  Comités  de  la  Marine  et  de  l’Extraor^. 

dinaire  des  Finances  *■  v >t  .rp 

ÿ ,V -é  1 ^ pr-jq/zhn,.*  .*»et 

, Par  Mt  ‘ F Q R FAIT,  * £ 

Débuté  du  Département  de  la  Seine-Inférieure.^ 


»y * * rà**?'-*  ■ • : .4  • • , • V • • >■  ■ 

: Vous  yous  rappelez  sans  doute  , Messieurs  £ 

■ une  pétition  par  laquelle  la  dame  Saint-Laurent  , > 
directrice  des  vivres  de  la  marine  à Dunkerque  > . * 
et  la  demoiselle  Touch  sa  sœur , réclamoient  de  la  ’V^ 
justice  de  l'Assemblée  nationale  une  indemnité  à 
Secours  publics.  N*?.  Ï5.  : A - > v-  f 
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raison  des  pertes  que  leur  a fait  éprouver  le  pil- 
lage de  leur  maison  et  dé  leurs  effets  dans  l’insur- 
rection qui  a eu  lieu  à Dunkerque  le  14  lévrier 
<jlèrnier. 

Vous  t&us  rappelez  certainemênt  aussi  le  décret 
dé  l’Assemblée  nationale  , en  date  du  9 juin , par 
lequel  elle  ordonne  qxie  cette  pétition  , léâ  procès- 
Verbaux  dés  administrateurs  du  département  du 
Nord  , et  du  juge- de-paix  de  Dunkerque  j l’état 
d’évaluation  des  dommages  éprouvés  par  là  dame 
Saint-Laurent  , et  sa  sœur  j et  les  autres  pièces 
justificatives  de  leurs  përteè  serôieht  remises  au 
ministre  de  l’Intérieur  , pour  être,  par  lui,  en- 
voyées àu  directoire  du  département  du  Nord  j et 
que  ces  administrateurs  , après  avoir  pris  sur  le 
tout  l’avis  du  directoire  de  district  de  Bergues , et 
de  la  piunicipalité  de  Dunkerque  , les  enverraient 
avec  leur  avis  particulier au  ministre  dé' l 'Intérieur, 
qui  les  adresser  »it  i l’Assemblée  nationale,  pour 
etre  Statué  par  elle  sur  ladite  pétition  , conformé- 
ment à l’article  II  de  là  toi  du  2 dctôbrë  ,17$  f.  ' ' 4 • 

Je  n’entrerai  pas  aujourd’hui / Messieurs  , dans 
/tous  les  détails  des  faits  dont  il  vous  a été  rendu 
compte  , au  nom  de  vos  comités  de  marine  et  de 
l’extraordinaire  des  finances  -.y  dans  votre  séance 
du  9 juin  j je  me  bornerai  à vous  rappeler  que  ce 
n’est  cpie  parce  que  Madame  de  Saint  - Laurent 
rempiissoit  !es  ordres  qui  lui  étaient  donnés  par 
les  régisseurs  des  vivres  de  la  marine  , d’après  ceua; 
qti’ils  recëvoietit  dû  ministre,  d’acheter  et  de  faire 
pû3sèr  daiis  les  arsenaux  des  ports  de  France  les 
bleds  et  légumes  nécessài  rés  à la  subsistance  des 
équîpàgés , qu’elle  et  sa  sœur  ofit  perdu  tout  ce 
qu’ellëS  possédaient.:  Cé  lait  étant  prouvé  par  plu- 
sieurs procès-verbaux,  et  par  un  grand  nombre 
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de  pièces , vos  comités  de  marine  et  de  l’extraordi- 
naire des  finances  ont  pensé  , et  vous  avez  décrété , 
Messieurs , que  la  dame  de  Saint-Laurent  et  sa  soeur 
dévoient  être  indemnisée  , saux  termes  de  la  loi’ du 
2 octobre  1791.  Il  ne  reste  donc  à présent  qu’à 
fixer  la  quotité  de  l’indemnité , et  à cet  effet  de 
vous  rendre  compte  des  observations  et  des  avis 
des  administrateurs  du  département  du  Nord. 

Les  officiers  municipaux  de  Dunkerque  exposent 
que  ces  dames  vivoient  avec  aisance  , et  que  leur 
caractère  connu  porte  à croire  qu’elles  n’ont  pas 
exagère  la  hauteur  de  leurs  pertes  $ ils  réclament 
en  leur  faveur  les  bienfaits  que  la  loi  et  la  consti- 
tution leur  ont  garantis  , et  ils  sont  d’avis  qu’elles 
doivent  obtenir  un  prompt  remboursement.  Ils 
ajoutent  qu’ils  estiment  convenable  : i°.  que  ces 
dames  soien  t tenues  de  déclarer  par  serment  qu’el  les 
n’ont  rien  négligé  pour  s’assurer  de  la  vérité  des 
quantités , dès  qualités  et  des  valeurs  des  objets 
qu’elles  réclament  par  leurs  différées  mémoires  : 

20.  Que  les'  objets  retrouvés  soient  déduits  de 
l’état  de  leurs  pertes  : 

3°.  Qu’ils  ne  leur  soit  point  tenu  compte  des 
lettres- de-change  perdues,  parce  qu’elles  peuvent 
se  pourvoir  en  remboursement  en  donnant  caution 
à leurs  débiteurs  : 

4° - Qu’il  soit  déduit  20,000  liv.  sur  l’état  d’éva- 
luation fourni  par  ces  dames  , à cause  de  l’usage 
qu’elles  ont  eu  de  leur  mobilier  , et  pour  tenir 
lieu  de  preuves  et  perquisitions  qui  pourroieiit 
être  difficiles  et  frayeuses , et  ne  tendroient  qu’a 
éloigner  leur  paiement  : , 

5°.  Que  ces  dames  seront  tenues  de  justifier  par 
certificat  de  courtiers  les  négociations  qu  elles 
ont  fait  faire , afin  de  prouver  dans  quel  temps 

A a 
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les  assignats  que  les  brigands  leur  ont  enlevés 
leur  oui  été  reni;s  : 1 ' 

6°.  Ils  exposent  en  outre  qne  la  v;lle  de  Dun- 
kerque éüiiit  le  Heu  de  tous  les  rassemblement  de 
grains  pour  les  départeinens  du  Midi;  et  attendu 
que  c’est  le  bien  général  de  l’Etat  qui  exige  ces 
rassumbJeritèhs,  qui  oui  déterminé  lé  peuple 'à  se 
porler  utix  excès  auxquels  il  s’est  livré  , ils  pensent 
que  cotte  indemnité  doit  être  supportée  par  la 
nation'.  ■"  ■ ‘ • 

. Le  directoi-e  du  district  de  Bergues  , après  avoir 
pris  communication  des  pièces  , et  de  l’avis  de  la 
‘ mun’c'palité  de  Dunkerque  ; 1 est  d’avis  que-  la 
daine  de  Saint-Laurent  doit  se  pourvoir  par  devant 
les  tribunaux  pour  constater  par  ensuite'  la  hau- 
teur de  ses  pertes  , et  la  valeur  des  effets  qu’elle 
a perdus  par  le  pillage  qu’elle  a éprouvé  ; et  que 
le  procureur  généïai  -syml'C  du  département  doit 
être  autorisé  à in  te 'venir  dans  la  cause.  . v.j 

La  dame  de  Saiut-Laui  ent  et  la  demoiselle Touch 
sa  sœur,  ayant  eu  communication  des  avis  de  la 
municipaliié  de  Dunkerque  , et  du  directoire  de 
district  de  Bergues  , se  sont  empressées  de  présenter 
au  directoire  du  département' les  nouvelles  pièces 
à l'appui  de  celles  qu’elles  aVoient  précédemment 
prodtdtes  : ces  pièces  .-ont  complété  les  préuves 
désirées  par  la  municipaliié  dé  Dunkerque  ; elles 
ont  constaté  : i°.  les  négociations  effectuées  par 
des  coui’tiers- de  change  pour  le  compte  de  ceS 
‘dames  dans  les  piemiers  jours  dé  février  , c’est- 
àdiie,  peu  de  jours  avant  le  pillage  de  ‘leurs 
meubles  , effets  et  papiers  : a°.  les  divers  paiemens 
que  ces  dames  ont  faits  : 3°.-  la  rentrée  des  sommes 
quelles  ont  eues  à la  même 'époque  ; et  il.  résulte 
de  ces  différentes  preuves  , que  , conformément  à 
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la  première  déclaration  de  ces  dames1,  elles  avoiènt 
dans  leur  caisse  , au  moment  du  pillage  j la  somme1 
de  4.8,964  1 iv. , tant  en  assignats  qu’en  espèces". 

Le  directoire  clù  département  du  Nord,  auquel 
les  pièces  d’où  résultent  ces  différentes  preuves 
ont  été  communiquées  , a trouvé  qu’elles  rem--' 
plissoîent  pleinement  le  désir  manifesté  par  la' 
municipalité  de  Dunkerque-,  et  l’obligation  qu’elle 
avoit  imposée  à ces  dames.  i . 

Les  administrateurs  du  directoire  de  ce  dépar- 
tement, après  l’examen  le  plus  soigneux:,  se  sont 
convaincus  que  les  dames  Saint- Laurent  et  Touch 
ne  pouvoient  justifier  leurs  pertes  et'  leurs  ' récla- 
mât ions  d’une  manière  plus  satisfaisantéret  plus' 
précise  qu’elles  l’ont  fait.  Cet  examen  les  ' â con- 
duits et  déterminés  à fixer  â’i4i>95ô’liv.'  la  quo- 
tité de  l’indemnité  réclamée  par  ces  dames  , quoi- 
que l’état  des  portés  qu’elles  avoién't  présenté 
offrît  un  résultat  de  143,788  livres;  Vous  verrez 
Messieurs  , dans  l’avis  des  administrateurs'  de  ce 
département , que  je  vais  avoir  Thonneur  de  mettre* 
sous  vos  yeux  , les  causes  de  cette;  réduction  $ elles1 
proviennent  : i°.  d’une  somme  de  1, 298  liv /pour  la 
valeur  de  divers  objets  volés  a-ces  damés  /compris’ 
dans  leur  état  ; et  qui  rapportés  depuis  à' la  mii-; 
nicipalité  de  Dunkerque  , leur  ont  été  remis  bar 
cette  municipalité  : 2V  d’une  sommé  de '600  Jiv.v 
provenant  d’un  double  emploi 'qùifs’etoît' 'glissé  y 
par  erreur  , dans  ledit  état. 

' Avis  du  directoire  düd'ëpaHëmëntdu  Nord.' 

‘ Vu  par  nous  administrateurs’  composant lè  dirëc-! 
toire  du  département  du  Nord  , lé  décret  de  l’ As- 
semblé nationale , en  date  du  9 juin  dernier  ysanc^ 

Rapport  de  M.  Forfait.  N°.  i5.  A3 
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tionné  le.  14  du  ..même  mois,  qui  renvoie  à notre 
avis  la  pétition  de  J a darne . Saint- Laurent , direc- 
trice des  vivres  de  ia  marine  , et  demoiselle  Touck 
sa  sœur  , à Dunkerque  , tendante,  à être  indemni- 
sées des  partes  que  leur  a fait  éprouver  le  pillage 
de  leurs  maisons  dans  l’insurrection  du  x 4 Février 
dernier  $ vu  ladite  pétition  et  l;ep  pièces  j ustificatives 
d’icelles,  la  rescription  de  la  municipalité  de  Dun- 
kerque , et  les  observations  du  directoire  de  dis- 
trict de  Bergues  : ■ 

j Oui  le  commissaire  , procureur-général-syndic  : 

. Nous,  administrateurs  susdits,  considérant, 
1?.  que  les  cert.ilic.ats  des  régisseurs  des  vivres  de 
Ja  marine  , ceux  de  la  rüunicipalité  de  Dunkerque , 
et  ceux  enfin.  cLes  correspondans  de  la  dame  Saint- 
Laurent  , pour  assurer  le  service  dont  elle  étoit 
chargée  par.  le  gouvernement,  attestent  que  les 
conditions. içpfigées  par  la  loi  pour  le  transport  des 
grains  par  mer  , ont  été  remplies  $ a°.  que  les  pro- 
cès-verbaux donnés  par  le  juge  de  - paix  du  midi 
de  Dunkerque  , les  dépositions  d’un  grand  nombre 
de  témoins. , les  déclarations  faites  à plusieurs 
Reprises  , en  présence  dudit,  juge  de-paix,  par  la 
cjame;.  3, ainÇ  ^Laurent  et  la  demoiselle  Touch  sa 
sœur  , et  les  .observations  de  la  municipalité  de 
Dunkerque  , s’accordent  à constater  que  lesdites 
dames  joui$soient.  d’un  riche  mobilier  a.vant  l'in- 
surrection du  i4r  février  .1792  , où  leur  maison  fut 
totalement  pillée  et  dévastée , et  qu’elles  ne  purent 
soustraire  le  moindre  de  leurs  effets  à la  fureur 
des  brigands  qui  em.vquloiênt  même  à leur  vie  j 
3°.  que  d’après  ces  notions  certaines  sur  la  for- 
tuqq  des- dameSvSaint- Laurent  , et  sur  le  pillage 
çoipplet  djs  leur, -mobilier  , il  est  constant  que  les 
pgrtes  qu'elles  ont  éprouvées,  dans  cette  malheu- 
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reuse  circonstance , ont  dû  être  considérables , et 
que  d’ailleurs  > leur  caractère  connu  ne  doit  laisser 
aucun  doute  sur  la  vérité  de  leur  déclaration  , 
quelles  ne  peuvent  plus  amplement  justifier  que 
par  le  certificat  qu’elles  ont  joint  à leur  état  ; 

Sommes  d’avis  qu’aux  termes  de  la  loi  du  a octo- 
bre 1791  » la  Nation  doit  à madame  Saint- Laurent 
et  à mademoiselle  Touch  sa  sœur , l’indemnité  des 

Îiertes  que  l’insurrection  qui  a en  lieu  à Dunkerque 
8 1 4 février  dernier  , leur  a fait  éprouver": 
Estimons  que  l’évaluation  desdites  pertes  peut  , 
être  fixée  à la  somme  de  1 41,960  1. , conformément 
aux  détails  repris  dans  le  visa  que  nousavons  ajoute 
à l’état  desdites  dames  Saint-Laurent  et  Touch , et 
que  ladite  somme  doit  leur  être  remboursée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  l’extraordinaire , dans  le  plus 
bref'  délai  possible  , vu  la  position  affligeante  où 
se  trouvent  lesdites  dame  Saint-Laurent  et  demoi- 
selle Touch,  par  l’effet  de  la  stagnation  totale  de 
leur  commerce  : 

Estimons'  aussi  que  les  motifs  insérés  dans  la 
rescription  de  la  municipalité  de  Dunkerque  , sont 
de  nature  à être  pris  en  considération  par  l’Assem- 
blée nationale,  lorsqu’elle  décrétera  le  mode  de 
remboursement  à faire  par  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire’, aux  dame  Saint  - Laurent  et  demoiselle 
Touch  3 suppliant,  à cet  égard,  le  Corps  législatif 
de  peser  dans  sa  sagesse  les  observations  de  ladite 
municipalité,  et  de  considérer  que  les  circons- 
tances qui  ont  amené  les  désordres  dont  la  ville  de 
Dunkerque  a été  le  théâtre,  proviennent  en  grande 
partie  de  sa  position  relativement  au  transport 
par  mer  des  grains  destinés  aux  approvisionne  mens 
du  royaume. 

Fait  à Douay  en  la  séance  du  directoire -,  le  »4‘ 
juillet  17 9a , l’an 4e  de  la  liberté.  Pour  copie  con- 


forme  audit  registre.  Signé  t Top,  Vice  président  9' 
et  i.À  Gahue  , Secrétaire. 

-Le ministre  de  l’Intérieur  , en  adressant  toutes 
les  pièces  de  cette  affaire  à l’AssembLée  nationale, 
sollicite  sa  justice  et  son  humanité  en  faveur  de 
Madame  Saint-Laurent  ; il  rappelle  les  lettres  di-' 
verses  qui  ont  été  écrites  par  ses  prédécesseurs 
e.tles  ministres  de  la  marine  , au  Corps  législatif, 
pour  le  même  objet  ; il  expose  que  la  cause  des 
malheurs  de  cette  dame  ne  provient  que  de  l’exer- 
cice des  fonctions  que  lui  prescrivoit  la.  place  de 
directrice  des  vivres  de  la  marine  , et  il  ajoute  que 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l’avis  du  directoire 
dudépariement  du  Nord,  lui  paroissent  fondés. 

Vos  comités  de  marine  et  de  l’extraordinaire 
des  finances.,  après  avoir  mûrement  examiné  toutes 
les  pièces  qui  ont  porté  le  directoire  du  départe- 
ment du  Nord  à fixer  l’indemnité  réclamée  par 
la  dame  Saint-Laurent  et  sa  sœur  , à 141, 95o  liv.  j 
considérant  que  dans  cette  somme  ne  sont  pas 
comprises  les  lettres-de-change  qui  leur  ont  été 
’ enlevées  , et  dont  elles  pourront  se  procurer  le 
remboursement  en  poursuivant  leurs  débiteurs , 
et  que  ces  dames  ont  satisfait  à tout  ce  “qu’il  étoit 
possible  d’exiger  d’elles  pour  constater  la  hauteur 
des  pertes  qu'elles  ont  éprouvées  , et  pour  justi- 
fier l’état  d’évaluation  qu’elles  en  ont  donné  5 vos 
comités  , dis-je  , ont  pensé  qu’il  ctoit  de  votre 
justice  de  fixer  le  dédommagement  réclamé  par 
Madame  Saint- Laurent  et  sa  sœur  , à ladite  somme 
de  141,950  liv. 

Quant  à la  demande  de  la  municipalité  de  Dun- 
kerque , appuyée  par  le  directoire  du  département 
du  Nord  , tendante  à faire  supporter  cette  indem- 
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nité  par  la  Nation  , vos  comités  ont  pensé  , que 
vous  ne  pouvez  avoir  égard  à cette  réclama-- 
tion.  La  force  publique  , dans  toutes  les,  villes  , 1 
étant  proportionnée  à la  population  , il  doit  être 
facile  (le  l’employer  avec  succès  pour  réprime? 
des  excès  auxquels  des  mal-intentionnés  peuvent 
se  porter.  Dans  l’espèce  dont  il  s’agit  si  ; vous 
vous  écartiez  de  la  rigueurvdes  principes  vous 
rendriez  sans  effet  les  lois  à l’abri  desquelles  re- 
posent les  propriétés.  Il  est  de  l’intérêt  général 
de  rappeler  aux  municipalités  et  aux  communes  , 
qu’elles  soht  responsables  de  l’inexécution  dès  lois 
de  police  et  de  sûreté , et  que  les  indemnités  ac- 
cordées aux  malheureuses  victimes  dé  l’égarement 
du  peuple,  sont  des  peines  que  doivent  supporter 
les  administrateurs  négligens.,  ou  les  citoyens 
qui , par , leur  insouciance  , ne  s’empressent  pas 
de  donner  force  à la  loi  lorsqu'ils  çn  sont  requis  à 
temps  et  légalement.  ' 

DÉCRET  D’TJRGENCE.  ' 

L’Assemblée  nationale  y après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  l’extraor- 
dinaire des  finances  , duquel  il  résulté' que  la 
dame  Saint  Laurent  , directrice  des  vivres  de  là 
marine  , et  la  demoiselle  Touch  , dont  les  maga- 
sins et  autres  propriétés  ont  été  pillés  dans  l'é- 
meute populaire  qui  a eu  lieu  à Dunkerque  les 
i3  et  14  février  dernier  , ont  justifié  avoir  rempli  ' 
les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  9 juin1, 
peur  parvenir  à constater  légalement  le  montant 
de  leurs  pertes  3 : Tj 

Considérant  que,  d’après  les  avis  de' là  inuiïi- 
cipalité  de  Dunkerque.,, du  district  de  Rergu.es, 


( io  ) 

§lt  du  directoire  du  département  du  Nord  , Ies- 
dites  dames  Saint-Laurent  et  Touch  ont  droit  à l’in- 
demnité décrétée  par  la  loi  du  a octobre  1791, 
relativement  à la  libre  circulation  des  grains  ; 

Considérant  enfin  que  tout  retard  dans  le  paie- 
ment de  cette  indemnité  , ajouteroit  une  perte 
réelle  à celle  qu’éprouvent  déjalesdites  dames  par 
la  privation  de  leurs  fonds  depuis  près  de  six  mois  , 
décrète  qu’il  y a urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

v L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  caisse  de  l’extraordinaire  tiendra  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  l’Intérieur  la  somme  de 
i4i,95o  iiv. , à laquelle  l’indemnité  due  aux  dames 
Saint  Laurent  et  Touch  demeure  définitivement 
fixé>* , conformément  â l’avis  Mu  directoire  du  dé- 
partement du  Nord.  <" 

Art.  IL 

Lesdites  dames  Saint -Laurent  et  Touch  touche- 
ront , sans  délai  et  sur  leur  récépissé  , ladite  in- 
demnité, dont  le  montant  sera  réparti  par  le  direc- 
toire du  département  du  Nord  , sur  les  rôles  de 
^contribution,  de  1792  , de  la  commune  de  Dun- 
kerque j sauf  à elle  à exercer  son  recours  contre 
les  auteurs  et  tous  coupables  des  désordres  qui 
.pnt  eu  lieu  dans  ladite  ville.  Le  montant  de  ces 
«ois  additionnels  sera,  au  fur  et  mesure  des  ren- 
trées, réintégré  dans  la  caissede  l’extraordinaire. 

DE  L'IMPEI  M E 1U  É'  N ÂT^O  NALÏ. 
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RAPPORT 

F A I T ' • 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE! 
ET  DES  SECOURS,  RÉUNIS,  v‘  * *' 

P A K.  JL  B.  G U I L . 

Dépjïj^u  clcpaî;i;^^nt  de  l’Isèré,  rhâ^ij^«ÿîmité 
- | rf P |?(è  rfeyudion  publique  , ~ !.  u ' 

S&À^  la  récùmpenfe  çl  décerner'  à ' Jeari 
GiŸaipd-p'  <5*  auæ  père  & mère  de  Céjdr.. 
Au  garde  citoyens  de  la  commune  de  i 
Varages,,  département  Au  Yar  , 

Le  18  août  17^1 , l’an  4e.  de  la.  Liberté  : 

Imprimé  par  orbre  »b  l’Assemblée  Nationale,': 

Le  Décret  a été  adopté  à H’ unanimité  x à la  première 
lecture. 


Messieurs, 

Je  viens:,  au  nom  de  vos  comités  de  l’infiruétiou 
publique  & dés  fecours , réunis , fo-lüciter  la  biénfai- 
fance  de  PMemblée  nationale , en  faveur  de  deux 
hommes  de' la  clafle  peu  fortunée  des  citoyens,  & 
o^qui  ont  droit  à la  reconnoiflànce  nationale. 

Secours  publics.  N*.  17»  • A 
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Je  m’interdirai  toute  réflexion;  il  n’appartient 
qu’aux  faits  feuls  de  parler  pour  eux , & aux  cœurs 
fenfibles  d’apprécier  .le  mérite  de  leur  belle  & ver- 
tueufe  a&ion. 

Messieurs,  . . 

; Vers  lçs  derniers  jours  du  mois  de  novembre  1750, 
un  particulier  de  là  commune  de  Varagës  , départe- 
ment du  Var,  étoit  chargé  de  nettoyer  les  folfes  de 
plti fieurs  moulins  à huile. 

" Ces  foffes , en  terme  vulgaire  , font  appelées  les 
rtefers. 

. A peine  çet  ouvrier  a débouché  un  réfervoir  con- 
fidérablè  qui  cOntenoit  un  marc  croupiflànt  depuis 
deux  ans,  que  tout-à-coup  une  vapeur  mortelle  le 
fai  fit,  & il  tombe  fans  fentimènt  dans  le  caveau. 

Son  compagnon  de  travaux  fe  dévoue  pour  le 
retirer,  ...  ... 

La  vapeur  eft  trop  forte  ; ce  citoyen  eflimable  par- 
tage le  fort  cruel  de  fon  camarade,  ... 

Des  témoins  de  ce  malheureux  événement  appel- 
lent du  fecours. 

Un  jeune  homme  ardent,  brave,  Céfar  Augarde 
( c’eft  le  nom  du  jeune  homme  ) fe  précipite  vers  les 
deux  infortunés  pour  les  retirer  de  ce  tombeau. — 
Vidime  de  fon  zèle , Céfar  Augarde  périt  au  milieu 
de  ceux  qu’il  avoit  voulu  faüvér. 

Auflvtôt  le  village  de  Varages  eft  dans  l’alarme  8c 
la  conftcrnàtion  : les  officiers  municipaux  fe  tranf- 
portent  vers  le  lieu  de  cette  fcène  douleur, eufe  : le 
dcféfpoir  8c  la  douleur  font  peints  fur  tous  les  vjfa- 
ges.  _ Les  courages  étoient  glacés  d’effroi  : quel  fer? 
celui  qui  ofera  aller  au-devant  cFuné  mort  certaine» 
& , poufâinfî  dire  , fe  jeter  dans  fes  bras  ? 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


le  de  France 


( 3 ) 

Un  homme  d’un  tempérament  foible,  mais  doué 
d’une  ame  forte  de  généteüfe  y fe  préfentè.  * 

Jean  Giraud  veut  rendre. à la  vie,  s’il  en  eft  en- 
core temps  , trois  infortunés  ou.  mourir  avec  eux. 

On  l’attache  à une  corde  .$  de  il  defçend  dans  !e 
gouffre  , tandis  que  fes  concitoyens  , les  mains  éle- 
vées vers  le  ciel,  étoieat  balancés  entre,  la  crainte  , 
l’efpérànce , & l'admiration  due  à un  acte  aufli  hé- 
roïque. ......  I • 

Jean  Giraud  fe.  fâifit  d?un  des  trois  infortunés  qui 
palpitoft  ènborè  , l’enlève  y de  le  fort  de  la.foffe. 

Ce  brave  homme  ne  prend  prefquë  pas  le  temps 
de  refpirer  ; il  rentré  dans  le  caveau  pour  la  fécondé' 
fois,  quoique  fes  forces  fulTent  déjà  bien  affaiblies. 

Il  retire  encore  un  homme  5c le  remet  pour  qu’on 
lui  adminiftre  des  fecours. 

Keftoit  un  troifième  ; Jean  Giraud  refpiroit  lui- 
même  à peine  ; fes  forces  l’àvoient  abandonne.  — 
Le  cœur  agité  par  les  fentimens  de  la  douce  huma- 
nité, il  invite  quelqu’un  des  fpe&ateurs  à imiter  fon 
exemple  : rl  vènoit  ae  braver  la  mort,  de  les  vapeurs 
qui  s’exhaioientde  la  foffe  rï’étoient  plus  auffiterri- 
• blés.:-; 

Mais  perfonne  n’efl  plus  là  qui  ait  l’âme  5c  le  cou- 
rage de  Jean  Giraud/ 

n:.  Oe  généreux  citoyen  ne  confulte  plus  fafoiblefle; 
lé  bonheur  de  fâuver  la  vie  à un  homme  fait  taire  en 
lui  le  fentiment  de  fa  propre  confervation. -—  Sa  belle 
ame  redouble  d’ardeur  de  femble  commander’ à la 
■ riàtiürè  épuifée.  . r 

Jean  Giraud  rentre  donc  dans  l’infernale  fofîe. 

Déjà  il  étoitafTez  heureux  pour  terminer  glorieufe- 
ment  fon  ouvrage,  lorfqué  ceux  qui  en-dehors  l’ai- 
doieht  à monter  le  troifième  infortuné , ne  le  retirant 
point  en  direction  de  l’ouverture , jean  Giraud  fut 

À 2 
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forcé  de  l’abandonner , & le  malheureux  afphixié  fut 
replongé  dans  l’abyme. 

Le  croiriez-vous , Meilleurs  ? Jean  Giraud  n’étoit 
poiht  homme-  à fe  rebuter  : enfin  pour  la  quatrième 
fois  il  defcend , fort , triomphant  du  gouffre , & lui 
-enlève  un  père  de  famille. 

C’efl:  lé  feul  des  trois  afphixiés  qui  ait  été  rendu 
à la  vie.  — ; Les  deux  autres  expirèrent  trois  jours 
après  qu’ils  eurent  été  remontés. 

Tel  e fl: ,'  Meilleurs , le  détail  fidèle  de  la  bravoure, 
du  ciytfme  de  Jean  Giraud  : je  les  ai  puifées  ces  cir- 
conffànces  întéreflantes  dans  les  procès-verbaux  de 
la  municipalité  de  Varages  & dans  les  extraits  desre- 
giîîres  des  délibérations  du  département  du  Var. 

Mettre  en  doute  fi  les  repréfentans  d’une  nation 
libre  doivent  honorer  les  belles  a&ions  , ce  feroit  ré- 
duire en  problème  fi  une  nation  libre  doit  avoir  de 
la  vertu  & de  l’humanité.  à,!yt 

Aufii,  Meffieurs  , vous  emprefferez-vous  de  ré- 
corrip enfer  ici  deux  grands  a&es  de  vertu  8c  d’hé- 
roïfme  , celui  de  Cêfàr  Augarde  , mort-vicfime  de  fon 
zèle , ,8c  qui  a laifîe  dans  la  plus  affligeante  infortune 
; lin-père  8c  une  mère  très-âgés;  dont  il  étoit  l’appui, 
Je  foutien  & le  'confolateur.  - . 

Vous  avez  à reconnoitre,  dans  Jean  Giraud  > une 
leçon  vivante  pour  ces  hommes  froids  autant  qu’or- 
gueifletix  , qui  ont  mis  entr’eux  8c  les  autres  hommes, 
la  ligne  criminelle  d’un  inhibant  égoïfme. 

Ce  héros  du  Var , depuis  qu’il  a expofé  fes  jours 
. pour,  faüver  la  vie  à des  hommes , a vu  diminuer  la 
ilernie  , 8c  il  ne  jouit  plus  que  d’une  fant.é  extrême- 
ment languitîante  : il  ne  peut  plus  fuffire  à fes  be- 
foins , <Sc  l’aini  de  l’humanitc  eft  réduit  à réclamer  la 
bienfaifance  de  fes  concitoyens,  pofition  toujours 
vivement  feu  lie  par  celui  qui  ne  veut  çetirer  delà 
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fociété  qu’ autant  qu’il  lui  rapporte , par  celui  quî  eft 
doué  d’une  ame  comme  -c«îe  de  Jean  Giraud. 

•-  G’eft  donc  à vous.,  MeHieuçs , à vous  feuls  qui 
Honorez  lorfque  vous  donnez  , qu’il! eft  réfervé  d’ar- 
racher Jean  Giraud  à fon  honorablé  indigence.  ' • 

PROJET  DE  DÉ  CR  ET. 


L'Assemblée  nationale  » après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  l’inftruélion  publique  & des 
fecours,  réunis,  confidérant  que  celui  qui  a fauvéla 
vie  à un  homme  a bien  mérité  de  la  patrie , décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Àflemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’ur- 
gence , décrète  : 

Article  premier. 

la  mémoire  de  Céfar  Augarde , citoyen  de  la  com- 
mune de  Varages  , département  du  Var,  mort  en  ex- 
pofant  Tes  jours  pour  fauver  la  vie  à fes  concitoyens, 
eft  fpécialement  honorée  & confacrée  dans  le  procès- 
verbal.  - 

I I. 

Jean  Giraud,  citoyen  de  la  mqme  commune,  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  ....i*  i }[  & 


ni. 

II  fera  payé  par  la  tréforerie  nationale,  fur  le  fonds 
de  deux  millions  de  fecours, à Jean  Giraud,  une 
fomrne  de  2,000  livres  ; & au  père  & à là  mère  de 
Céfar  Augarde,.à  chacun  d’eux  lafomme  de  600  1. 

. : .4  . ) " i * ‘ V ~ - v r- 

' ^ ' 

Il  leur  fer^délivrc  extràtNiu  préfeni  décret. 


iîkii  ‘ 


A PARIS-,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 
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ET  PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  lès  indemnités  à accorder  aux  Incendiés 
de  plusieurs  Départemens , /.  - 

Présentés,  au  nom  du  Comité  des  Secours  Publics,? 
par  M.  Germignac,  Député  du  Département 
de  la  Corrèze; 

Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  national*.' 


V;  f : . "v;;  1 _ ' ; ^ " 

; Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  Comité  plusieurs  de4 
mandes  de  secours  pour  cause  dïncenaie , afin  qu’il  / 
vous  en  fit  son  rapport.  Déjà  diverses  affaires  de 
cette  nature  vous  ont  été  rapportées.  Celles  gus 
je  vais  soumettre  à votre  délibération  ne  sont  pas 
Secours  publics.  .N0.  18.  A, 
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moins  importantes.  Toutes  vous  offriront  des  mal- 
heureux  a secourir , tous  dans  une  extrême  misère , 
et  appartenant  à cette  , classe  laborieuse  de  ci- 
toyens, dont  les  travaux  font  la  principale  et  la  plus 
solide  richesse  de  l’Etat.  La  nation  française  a, 

Ï>ar  sa  convention  sociale,  pris  l’engagement  so- 
_£innel  et  sacré  de  subvenir  aux  besoins  de  ceux  de 
ses  membres  qui  de  leur  côté  n'ont  jamais  manqué 
eux-mérçies  à ce  principe  , qu’ils  sont  tributaires 
de  leur  travail  envers  la  société.  S’il  pouvoit  exister 
des  raisons  de  préférence , je  dirois  que  l’agricul- 
teur devroit  passer  avant  tous,  puisqu’il  exerça 
la  première  des  professions , la  plus  noble  et  la 
plus  utile  k tout  gouvernement.  Mais  toutes,  les 
considérations  disparoissent  devant  la  loi.  Elle  est 
la  même  pour  tous , soit  quelle  punisse  ou  quelle 
protège. 

Des  incendies  ont  fait  de  grands  ravages  dans 
plusieurs  Départemens.  Les  pertes  qu’ils  ont  occa- 
sionnées sont  des  pertes  réelles  pour  l’Etat.  Comme 
les  pétitions  de  ce  genre  sont  nombreuses,  je  vais 
vous  en  présenter,  lu  tableau  par  ordre  de  Dépar* 
temens. 

Défartemênt  b b la  Somme. 

Fiers , District  de  Montdidier. 

La  nuit  du  6 au  7 du  mois -dé  Juillet ‘1791 , î« 
feu  prit  au  village  de  Fiers , District  de  Mont- 
didier.  ]\lalgré  les  soins  des  habitans  de  ce  lieu  et 
des  li eux  vçjrçon.vôisins , l’incen die  fît  dés  progrès 
rapffles  ’^’et  copsuma  plusieurs  maisons.  Tous  lès 
.éttets , papiers-monnoie , argent  en  espèces , furent 
^erdps.pppr  les  prppriétaüjçsi  L’évaluation  des  per 
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tes  i faite  avec  un  soin  détaillé  et  circonstancié 
présente  un  total  de  soixante- onze  mille  sept  cent 
soixante-dix  livres , ci  . 71 ,770  UV*' 

Plessis'Rosenvillier , District  de  Montdidier. 

Un  incendie  s’est  manifesté  dans  la  nuit  du  20 
au  22  Mars  dernier  au  Plessis-Rosenvillier , même 
District , et  a totalement  consumé  la  manufacture 
de  bonneterie  qu’y  a voient  établie  à grands  frais 
les  sieurs  Sennar  et  Richer.  Des  magasins  immen- 
ses qui  renfermoient  une  quantité  considérable  de 
laines  de  toute  espèce , et  qui  dévoient  alimenter* 
cette  manufacture  pendant  plusieurs  années  ; les; 
divers  ateliers  garnis  de  métiers  et  ustensiles  né- 
cessaires ■;  le  corps  de  logis  des  manufacturiers  * 
contenant  les  fonds  qui  étoient  en  caisse  , les 
registres , titres  et  papiers-monnoie , ainsi  que  tous 
les  meubles  et  effets , ont  été  la  proie  des  flammes. 
La  perte  résultante  de  cet  inceiidie  a été  évaluée 
par  le  procès-verbal  qui  en  à été  dressé  par  l^t  Mu- 
cipàlité  du  lieu  ; à la  somme  dé  sept  cent  quinze 
mille,  neuf  ceni  quatre-vingt-dix-neuf  livres  , 

Le  Directoire  du  District  de  Mont^dier  ^pensé 
même  que  cette  évaluation  est  très-modérée.  Cet; 
événement  est- d’autant  plus  déplorable,  et  digne 
de  fixer  votre  attention , qu’il  a réduit  à une  mi* 
sère  inévitable  au  moins  cinq  mille  ouvriers  qui 
étoient  journellement  occupés  dans  cette  mamy- 
facture. 

Longprèdes-Corps-Sàints  , District  d* Abbeville  t 
Canton  d' Ablencqurt, 

Le  ai  du  mois  de  Septembre  1790,  le  feu  prit 
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au  village  de  Longpré-les  Corps  Saints  , District 
d’ Abbeville,  Canton  d’Ablencourt.  Deux  enfansqui 
àvoient  été  la  cause  de  cet  incendie,  furent  brûlés  ; 
et  telle  fut  la  rapidité  des  flammes , que,  dans  l’es- 
pace de  quelques  heures,  quarante  familles  se  trou- 
vèrent dénuées  de  tout  et  réduites  â la  plus  affreuse 
misère.  L’estimation  des  pertes  en  porte  le  total  à 
cent  vingt  neuf  mille  cinq  cent  soixante-seize 
livres  , ci  . 129,676  liv. 

Nàones,  District  de  Damiens. 

Le  trente  du  mois  de  Mai  dernier , le  feu  con- 
sulta dans  le  village  de  Naones , District  de  Dour- 
ïens,  cinquante-quatre  maisons.,  Les  pertes  ont  été 
évaluées  à la  somme  de  quarante  mille  cinq  cent 
quarante  livres.,  ci.  . .40*540  liv. 

Bellay , District  de  Péronne. 

Le  18  Novembre  1791,  le  feu  prit  à Belloyv 
District  de  Péronne.  Trente-deux  familles  furent 
incendi;  es  et  réduites  à une  misère  absolue.  Le 
total  des  pertes  consignées  dans  des  procès  -verbaux 
revêtus  ae  toutes  les  formalités  requises , se  monte 
à une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  neuf  cent 
vingt-cinq  livres  , ci. ........... . j . . 85,926  liv. 

Département  de  l’Oise. 

Mouchy-Hiimières . District  de  Compiègne. 

La  nuit  du  23  au  24  du  mois  <'  Août  dernier,  le 
feu  prit  au  lieu  de  Mouehy  Humières  District  de 
Compiègne.  Cinquante  maisons  • ouve  tes  en  chau- 
me, comme  ellçs  le  sont  presque  toutes  dans  la 
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ci-devant  province  de  Picardie  , furent  la  proie  des 
flammes.  Les  malheureux  propriétaires  de  ces 
maisons  ne  purent  rien  sauver.  Les  pertes  qu’ils 
ont  éprouvées  dans  cet  incendie,  constatées  par  uil 
procès  verbal  du  i5  Septembre  1791  , déposé  au. 
District  le  meme  jour,  et  dont  copie  a été  envoyée 
au  directoire  du  Département,  montent  à la  somme 
de  soixante-six  mille  deux  cent  soixante  livres  j 
ci 66,260  liv. 

Les  incendiés  s’étoient  adressés  aux  administra- 
teurs du  Directoire  de  Département.  Ceux-ci 
n’ayant  aucuns  fonds  disponible  , se  contentèrent 
de  leur  faire  une  remise  des  arrérages  des  imposi- 
tions de  1790.  Mais  , par  surcroît  de  malheurs, 
remarquent  les  incendiés  de  Mouchy , leur  exacti- 
tude à payer  leurs  impositions  rendit  absolument 
nul  l’arrété  du  Directoire  du  Département  : car 
ces  arr  rages  ne  se  montoient  qu’à  la  somme  de 
16  liv.  7 sols  ; encore  étoit  elle  due  par  cinq  parti- 
culiers des  plus  pauvres.  Dans  leur  triste.situation, 
les  habitans  de  Mouchy  attendent  tout  de  l’Assem- 
blée nationale.  Mais  il  est  un  trait  qui  caractérise 
leur  pétition  , et  que  je  ne  dois  pas  passer  sous 
silence.  « De  tous  les  malheurs  qui  nous  accablent 
en  cet  instant,  disent- ib,  le  plus  sensible  est  la^ 
crainte  de  cesser  d’ëtre  citoyens  actifs.  » Voilà 
comment  pensent  des  hommes  libres,  et  t^ui  ont 
recouvré  le  sentiment  de  leur  dignité.  Il  n appar- 
tient qu’aux  peuples  totalement  abrutis  par  l'escla- 
vage , de  ne  pas  desirer  le  bonheur  inappréciable 
de  prendre  part  aux  affaires  du  gouvernement. 
L évaluation  des  pertes  , disent  les  corps  admi- 
nistratifs , n’est  pas  exagérée. 


Mery  , Canton  de  Leglantier  , District  de 
Clermont, 

La.  société  a souffert  dans  cinq  de  ses  familles , 
disent  les  incendiés  de  Mery  , par  l’incendie  qui  a, 
eu  lieu  le  a3  Novembre  1791  , de  toutes  leurs 
récoltes , de  leurs  bâtiméns  et  de  tout  ce  qu’ils 
possédaient.  Les  pertes  résultantes  de  cet  incendie 
se  montent , par  l’évaluation,  qui  en  a été  faite , à 
là  somme  de  seize  mille  six  cents  livres,  ci.  16, 600 1, 

Breuil-lesec , Canton  et  District  de  Clermont, 

Quarante  maisons  qui  renfermoient  cinquante 
familles  , et  deux  cents  individus , dans  la  paroisse 
de  Breuil  - le-sec  , Canton  et  District  de  Clermont, 
ont  été  incendiées  avec  tous  les  autres  bâtiméns  qui 
ën  faisoient  partie , ainsi  que  les  récoltes  et  beau- 
coup de  meubles  qui  en  faisoient  partie.  Cet  incen- 
die arriva  le  21  Août  dernier.  La  rapidité  des 
flammes  fut  telle,  que  lés  malheureux  habitans  de 
Çêttë  paroisse  n’eurent  que  le  temps  de  s’échapper 
iïè  leurs  bâtiméns , pour  éviter  une  mort  cruelle. 
Manquant  de  tout , ifs  ont  été  obligés  de  s’expa- 
trier chez  leurs  pârens  et  voisins  , qui  les  logent  et 
lés.  nourrissent.  Les  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  ont 
été  évaluées  à quatre  - vingt  - huit  mille  livres , 
ci . . . . . . . . ; . . .......... . . . .......  88,000  liv. 

iSfoyçn  y District. 

' Lé  5 Avril  1790  , soixante-dix  familles  de  Corzet 
et  de  Méricourt,  fauxbourgde  Noyon,  essuyèrent 
un  incendie.  Sur  la  pétition  qu’ils  adressèrent  alors 
#ux  Corps  administratifs , le  Directoire  du  Distriçt 
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«voit  reçu  de  celui  du  Département  dé  l’Oise  deux 
mandats  au  profit  de.  ces  malheureux , dont  l'un 
de  huit  mille  livres,  sur  le  Recéveur-générâl  d es 
finances  de  fa  généralité  de-Soissons',  et  l’autre  de 
seize  mille  cent  trois  livres  , formant  le  dixième  des 
frais  de  reconstruction.  Le  premier  fut  acquitté 
par  le  Receveur  particulier  des  finances  de  la  ci-~ 
devant  élection  de  Noyon  ; mais  il  refusa  d'en  faire 
autant  pour  le  second.  Cependant,  c’est  d’après 
la  promesse  de  i6,io3  livres  qui  avoit  été  faite 
aux  incendiés  par  l’ Assemblée-constituante,  qu’ils 
ont  fait  reconstruire  leurs  maisons , et  contracté 
des  engagemens  envers  des  ouvriers  et  entrepre- 
neurs. Les  soixante-dix  familles  de  Noyon  récla-' 
ment  la  somme  de  seize  mille  cent  trois  livres  pour 
alléger  leur  misère  et  rertiplir  les  engagemens  qu’ils 
ont  pris  envers  les  ouvriers  qui  ont  reconstruit  leurs 
maisons. 

Département  du  Pas-de-Calais, 

Le  tableau  général  des  incendies  qui  nous  a été 
envoyé  par  le  Directoire  de  ce  Département , nous 
présente  des  pertes  énormes , et  un  très  - grand 
nombre  de  malheureux  à secourir.  Comme  ce, 
tableau  n’est  lui  même  que  le  résultat  des  différens 
procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  munici- 
paux des  beux  incendiés  , et  que  cés  procès- 
verbaux  sont  certifiés  véritables  par  le  Directoire 
du  Département , je  vais  le  copier  dans  lê  même 
ordre  qu’il  nous  a été  présenté , en  élaguant  cepen- 
dant lesJ incendies  partiels  dont  le  Comité  des  Se- 
cours publics  a arrêté  de  ne  pas  s’occuper, 

Fampoux  3 District  d' Arras, 

Dans  la  Municipalité  de  Fampoux  , . Distrjç 

A4 
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<T  Arras , ont  été  incendiées  soixante-douze  familles. 
I^e  total  des  pertes  se  monte  à cent  dix  huit  mille 
trois  cent  cinquante  livres , ci 1 i8,35o  1. 

Loison  , District  de  Montreuil. 

A Loison , District  de  Montreuil , Canton  de 
Fresséin , trois  familles.  Total  des  pertes,  sept  mille 
huit  cent  vingt-quatre  livres , ci ...  7*824 

Offin , même  District. 

A Offin , même  District , même  Canton , treize 
familles.  Total  des  pertes,  trente-huit  mille  neuf 
cent  cinquante  livres,  ci .38,95o  1. 

Firvigne , District  de  Boulogne . 

A Virvigne , District  de  Boulogne , Canton  de 
Samer,  quatre  familles.  Total  des  pertes,  cinq  mille 
quatre  cent  soixante-cinq  livres  , ci 5,465  1. 

V illers-lès  Cagnicourt , District  de  Bapaume. 

A Villers-lès-Cagnicourt , District  de  Bapaume , 
cinq  familles.  Total  des  pertes , deux  mille  deux 
cent  quarante-huit  livres , ci. 2,248 1. 

Famechon , District  d’Arras.  x 

A Famechon,  District  d’Arras,  Canton  de  Sas, 
quatre  familles.  Total  des  pertes , trois  mille  livres, 
ci. 3,ooo  1. 

s Hebuterne , District  de.  Bapaume. 

: , À Hebuterne  , District  de  Bapaume , Canton 


! 


de  Fouques-Villers,  onze  familles.  Total  des  pertes, 
quarante-neuf  mille  trois  cents  liy.re§ , ci.  .49>3oo  1. 

Russauville , District  de  Montreuil. 

À Russauville , District  de  Montreuil^  {Canton 
de  Fougères  , huit  familles.  Totale  des ;vper tes  , 
•onze  mille  huit  cent . quatre  r vingt.-; nneijuy^ôs , 
ci . . 

V itry , District  d’Arras. 

A V itry  , District  d’Arras vingt- deux-  familles; 
Total  des  pertes,  seize  mille  neuf  qent  cinquante 
livres,  ci . . 16,980 1. y 

Samer , District  de  Boulogne.  / • ' 

A Samer  , District  de  Boulogne,  Canton  de 
Samer,  huit  familles.  Total  des  pertes,  {rois  mille 
trois  cent  soixante  dix  huit  livres,  ci. ...  .3,57 8 1. 

Saint-Sauveur , District  d’ Arrosé  e^iu'  4 

A Saint  Sauveur , District  d’Arras  > siit familles. 
Total  des. pertes , six  mille  six  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  , ci ... . .T. ...... ...  ; v.^695  L. 

fiamehncourt , District  de  Bapaufrie.-  ■; 

,A  Hanielincourt,  District  de  Bapeaumë , Canton 
des  Croisilles,  trois  familles.  Total  des  pertes  ^cinq 
mille  quatre  cent  soixante  une  livres /ci;  r.,.‘5j4’6i:l. 

Aubrometz , District  de  Montreuil.  . 

A Aubroinetz,  Dioirict  de  Montrep.il.}; Canton  de 
"Wail,  neuf  familles.  Total  des  pertes,  trente  mille 
trois  cent  quatre-vingt-huit  livres,  ci  . . . . 3o,33Sl., 
Rapport  de  M.  Germignac.  A 5 
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. Avenne$-le-Comte\  District  de  Saint-Pol. 

A Avennes-le-Comte',  District  de  Saint-Pol , dans 
'trois  incendies  consécutifs,  cent  cinquante  - huit 
famillès.'  Total  des  pertes , trois  cent  dix-  neuf  mille 
cent  hüit;  livres ci. .......  ..319,800  1. 

Dir  AHTÏMENT  DU  N O R D. 

Gonnelieu  , District  de  Cambrai . 

Un  incendie  arrivé  le  vingt  - trois  du  mois  de 
Juillet  1791 , à Gonnelieu  , Canton  de  iRibecourt , 
District  de  Cambrai , consuma  les  habitations  de 
trente-trois  familles , et  ensemble  tous  leurs  effets 
et  denrées  de  toute  espèce  qui  y étoierit  renfer- 
mées. Le  procès-verbalqui  a été  dressé  pour  cons- 
tater les  pertes  en  porte  le  total  à cent  quatre- 
vingt-sept  mille  cinq  cents  livres , ci. . . ✓ 187,600  1. 

• Département  de  la  Haute  Saône. 

Sauvigny-  lès  - Angiray , District  de  Gray. 

Le  vingt -huit  Septembre  1791,  le  feu  prit  au 
village  de  Sauvigny-lès-Aiigiray , District  do  Gray. 
Vingt-une  familles  perdirent  dans  cet  incendie, 
maisons , effets , bestiaux,  outils , aratoires  ; enfin, 
presque  tout  ce  qui  composoit  leur  fortune.  Dans 
leur  pétition , ils  vous  demandent  une  remise  de  la 
moitié  de  leurs  pertes,  qui  s’élèvent  à quarante- 
deux  mille  six  cent  seize  livres,  ci  . . . . .42,616  1. 
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, Ccistelnau-Montratieri 

Dans  l’installation  d’un  vicaire  - régent , nommé 
par  l’évéque  pour  remplacer  provisoirement1  lè 
curé  de  cette  Municipalité,  il  y eut  une  émeute 
populaires.  Les  détails  de  cette  émeute  seroient  ici 
superflus  ; il  me  suffira  de  vous  dire  quexleux  fa- 
milles y furent  la  victime  de  leur  dévouement  à la 
chose  publique.  Le  feu  ayant  pris  à leurs  maisons, 
beaucoup  d’effets  ont  été  incendiés.  Les  pertes 
sont  évaluées  à vingt- trois  mille  Six  cent  soixante- 
huit  livres , ci 23,6681. 

Département  de  l’Aisne. 

T^ailly , District  de  Soissons. 

Le  treize  du  mois  d’Août  dernier  , le  feu  se 
manifesta  à Vailly , chef-lieu  de  canton , District 
de  Soissons.  En  très-peu  de  temps  plusieurs  mai- 
sons appartenant  à des  agriculteurs,  furent  ré- 
duites en  cendres  : grains  , fourrages  , bestiaux  , 
outils  aratoires,  effets,  tout  fut  perdu  pour  ces 
malheureux  citoyens  : ils  sollicitent  de  votre  jus- 
tice des  secours  suffisans  pour  reconstruire  leurs 
habitations  et  pour  remettre  en  valeur  des  çbamps 
, qu’ils  n’ont  pu  cultiver  depuis  cet  incendie.  Les  . 
pertes, sont  évaluées  à une  somme  de  trente -deux 
mille  quatre-vingt  livres  , ci 32,o3ol. 

Coincy , District  de  Château - Therriy. 

L’incendie  arrivé  à Coincy,  District  de  Château^ 
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Thierry,  comprend  quarante-six  familles,  dont  les 
per/es  en  effets  ont', été  évaluées  par  les.  procès- 
verbaux  à vingt- six  mille  sept  cent  quatre  -vingt- 


quatorze  livrés  y ci.  : ..........  S . 26,794  1. 

r , .Tt  en  bàiimeus  ,„à  treize  mille  cinq  cent 
soixante-dix-huit  livres , ci. ... . : , . *.13,578  1. 


N".  "■  Total.  ' ' . 40,372 1. 


7 , , Dépaptement  "bu  ;Doübs. 

' Mazerolles , District  de  Besançon. 

- Le  vendredi  16  .Septembre  1791 , le  feu  prit  au . 
.village  de  Mazerolles  , District  de  Besançon  ; qua- 
rante maisons  furent  réduites  en  cendres  dans 
l’espaqè de  trois  heures,  sans  qu’il  fut  possible  d’y 
porter  aucun  secours  , ni  d’en  soustraire,  aucun 
effet.  Un  citoyen  seul  , qui  osa  entrer  dans  sa 
maison , périt  dans  les  flammes.  Les  citoyens  de 
ce  village  ont  été. réduits  à tme  indigence  d’autant 
-plus  complettey  que  leurs  abondantes  récoltes, 
qui  étoiént  faites"'  dans  un  temps  où  aucun  grain 
-n’étoit  encore  semé,  ont  été  incendiées  avec  leurs 
r effets.  Ces  malheureux  auraient. passé  l’hiver  .sans 
àsyle , sans  meubles  , sans  denrées  et  sans  pain, 

• S’il  n’eût  été  le  secours  des  âmes  bienfaisantes.  Ils 

• ont  reçu  la  somme  de  deux  mille  livres  de  la  part 
des  Administrateurs  du  Directoire  de  District  de 

£ Besançon  : m ais  ce  secours  provisoire  étoit  bien 
'modique,  eu  égard  au  nombre  dés  personnes  aux- 
quelles il  a été  distribué,  et  à l«r totalité  des  pertes 
qu’elles  avoient  éprouvées.  Ces  pertes  ont  été 
évaluées  , par-  le  commissaire  nommé  à cet  effet , 
à la  somme  de  cent  vingt  - six  mille. cent  livres  , 
•)4cio . . . ...... . . ....  7. 7 . . . . . . . ; 126,100  1. 
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Département  du  Bas-Rhin.' 

Mittelsclieffelsheim , District  d' Hagueneaui 

Le  premier  du  mois  de  Septembre  dernier,  la 
communauté  {de  Mittelscheffelsheim  éprouva  un 
incendie  qui  consuma  dix-sept  maisons,  ainsi  que 
les  bâtimens  en  dépendans,qui  renfermoient  toutes 
les  récoltes  des  pétitionnaires.  Les  pertes  qu’ils 
ont  éprouvées  sont  évaluées, par  le  procès  verbal 
qui  en  a été  dressé , à la  somme  de  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  deux  cents  livres,  ci 97,200  L 

Département  de  la  Haute  - Marne. 

Pouilly , District  de  Bourbonne. 

Trente  familles  du  village  de  Pouilly,  District 
de  Bourbonne , furent  incendiées  en  1790.  Les  pé- 
titionnaires s’adressèrent  dans  le  temps  à l’Assem- 
blée constituante  ; mais  leur  pétition  resta  sans 
réponse.  Leurs  pertes  s’élèvent  à cent  vingt  - cinq 
mule  huit  cent  cinquante-quatre  livrés,  ci.  125,8541- 

Bourbonne-les-Bains  et  Sarrey. 

1 L’Assemblée  Nationale , en  accordant  par  son 
Décret  du  14  Octobre  1791  un  secours  provisoire 
de  vingt -cinq  mille  livres  aux  habitans  incendiés 
de  Bourbonne-les-Bains  et  Sarrey,  a voit  ordonné 
que,  pour  statuer  définitivement  sur  cet  objet.,  il 
lui  seroit  rendu  compte  des  procès-verbaux  qui 
constatent  les  pertes  de  ces  habitans.  Ces  procès- 
verbaux  nous  ayant  été  remis,  nous  avons  trouvé 
qu  ils  étoient  rédigés  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
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. méthodej->et  que  le  total  des  pertes  éprouvées  par 
les  habitàns  de  Bourbonne-les -Bains  et  Sarréy  , se 
monte  à trois  cent  trois  mille  quatre-vingt-onze 
livres , ci. 3o3,o9i  1, 

Telles  sont,  Messieurs,  les  différentes  pétitions 
dont  vous  nous  aviez  chargés  de  vous  faire  le  rap- 
port. Persuadé  que  les  pétitionnaires  ne  sauroient 
trop  tôt  éprouver  les  salutaires  effets  d’une  cons- 
titution fondée  sur  les  principes  éternels  de  la 
raison , de  la  justice  et  de  l’humanité , votre  Comité 
vous  propose  le  projet  de  Décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  des  Secours  publics  , dé- 
crète qu’il  y a urgence, 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ ur- 
gence , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  r r e m i e r. 

Il  sera  pris  sur  les  fonds  qui  sont  à la  disposition 
du  Ministre  de  l’Intérieur,  une  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-douze  mille  quatre  ceut quatre- 
vingt-onze  livres , ci .^Q2»49j|d« 

Pour  être  distribuée  aux  incendiés  des.  Dépar- 
temens  suivans  : savoir , à celui  de  la  Somme  , 
çent  mille  trois  cent  dix-huit  livres,  ci. . ioo,3i8  1. 

Dont  sept  mille  cent  soixante-dix-sept  livres 
pour  la  Municipalité  de  Fiers  , District  de  Mont- 
didier , ci v 7, 177  h. 

Soixante-  onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix"" 
neuf  livres  pour  la  Municipalité  du  Plessis  - Ro- 
çenvillier  ? même  District , ci. ..  .71,599  \> 
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ÎDouze  mille  neuf  cent  cinquante  livres  pour  la 
Municipalité  de  Longprë-les-Corps-Saints , District 
d’Abbeville , Canton  d Ablencourt , ci. . . , 12,960  1, 

Huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  livres 
pour  la  Municipalité  de  Belloy,  District  dé  Pé- 
çonne  , ci. ............  8,692  1, 

Au  Département  de  l’Oise  , trente  - trois  mille 
cent  quatre-vingt-une  livres  ,ci , .53, 181 1. 

Dont  six  mille  cent  vingt  - six  livres  pour  la 
Municipalité  de  Mouchy  - Humières  , District  de 
Compiégne , ci 6,626  L 

. Mille  six  cent  soixante  livres  pour  la.  Munici- 
palité de  Mery , Canton  de  Léglantiêr,  District  ,.de 
Clermont , ci, . , , , , . * . • . t . 1 ,660  h 

. Huit  mille  huit  cents  livres  pour  la  Municipalité 
de  Breuil- le-sec  , Canton  et  District  de  Ciermont , 
pi. 8,800  1. 

Seize  mille  cent  trois  livres  pour  la  Municipalité 
de  Noyon , ci . , , 16, io3  L 

, Au  Département  du  Pas-de-Calais  , soixànte-un, 
mille  n*euf  ceiit  soixante-dix  livrés , ci. . ,61,970 1. 

Dont  onze  mille  huit  cent  trente  - cinq  livres  pour 
la  Municipalité  de  Fampoux  , District  d’Arras  * 
Canton  de,  Boueux  , ci. .......  .• . . , ....  1 1,835  1, 

Sept  cent  quatre-vingt-deux  livres  pour  la  Mu- 
nicipalité de  Loison , District  de  Montreuil , Canton, 
de  Fresséin , ci ^ 782 1. 

Trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  livres, 
pour  la  Municipalité  d’Offin  , même.  District , 
méiné  Canton , ci 3,876 L 


i.<r. 

, - Cinq  cent  quarante- six  livres  pour  la  Munici- 
palité de  Virvigne,  District  de  Boulogne,  Canton 
de  Samer,  ci 5461. 

Deux  cent  vingt-huit  livres  pour  la  Municipa- 
lité de  Villers  - lés  - Cagnicourt , District  de  Ba- 
paume  , ci.. 228  1. 

Trois  cent  livres  pour  la  Municipalité  de  Fa- 
xnéchon  , District  d’Arras  , Canton  . de  Sas  , 
ci 3oo  1, 

Quatre  mille  neuf  cent  trente  livres  pour  la 
Municipalité  d’Hebuterne,  District  deBapaume, 
Canton  de  Fouques-Villers , ci. 4, 9^9  1. 

Mille  cent  quatre-vingt  huit  livres  pour  la  Muni- 
cipalité de  Russauville  , District  de  Montreuil , 
Canton  de  Fougères,  ci. 1,188 1. 

Mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  livres  pour  la 
Municipalité  de  Vitry , District  d’Arras , ci.  1,695 1. 

Trois  cent  trente -huit  livres  pour  la  Munici- 
palité de 'Samer ,' District  de  Boulogne,  ci..  3381. 

Six  cent  soixante-neuf  livres  pour  la-Munici- 
palité  de  Saint-Sauveur,  District  d'Arras,  ci.  .669 1. 

Cinq  cent  quarante -six  livres  pour  la  Munici- 
palité d’Hamelincourt , Canton  de  Croisilles,  Dis- 
trict de  Bapaume,  ci 546 1. 

Trois  mille  trente- huit  livres  pour  la  Municipa- 
lité d’ Aubrometz  , District  de  Montreuil , Canton 
du  Wail , ci 3,o38 1. 

Trente -un  mille  neuf  cent  quatre-vingt  livres 
pour  la  Municipalité  d’Avennes-le-Comte,  District 
de  Saint-Pol,  ci 31,980!. 
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Au  Département  du  Nord  , dix-huit  mille  sept 
cent  quatre-vingt  livres  pour  la  Municipalité  dé 
Gonnelieu  , Canton  de  Ribecourt , District  de 
Cambrai,  ci 18,7801. 

AuDépartement  delà  Haute-Saone,  quatre  mille 
deux  cent  soixante- une  livres  poiir  la  Municipa- 
lité de  Sauviguy-lès- Angiray,  District  de  Gray  r 
ci. 4»^bi  1. 

Au  Département  du  Lot,  deux  mille  trois  cents 
soixante  - six  livres  pour  la  Municipalité  de  Cas- 
telnau-Montratier , ci. 2,3661. 

Au  Département  de  l’Aisne , six  mille  quatre 

eent  trois  livres,  ci 6,4o31. 

Dont  deux  mille  trois  cent  soixante -six  livres 
pour  la  Municipalité  de  Vailly,  District  de  Sois- 
sons  , ci . , . . . 2,366 1. 

Quatre  mille  trente^ sept  livres  pour  la  Muni- 
cipalilé  de  Coincy,  District  de  Château -Thierry, 
ci 4>o37  h 

Au  Département  du  Doubs  , douze  mille  six 

cent  livres  pour  la  Municipalité  de  Mazerolles  , 
ci 12,60,0 1. 

Au  Département  du  Bas-Rhin  , neuf  mille  sept 
cent  vingt  livres  pour  la  Municipalité  de  Mittel- 
scheffelsheim,  District  d’Hagueneau,ci. . . .9,720 

Au  Département  de  la  Haute-Marne,  quarante* 
deux-  mdle'huit  cen.t  quatre-vingt  quatorze  Rvres , 
ci..,-. * . . * . . . . ... ... . . . . . . ... .....  .-.4%89é!  1. 

Dent  douze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
livres  pour  la  Municipalité  de  Pouilly , District 
de  Bourbonue  , ci 12,585  I. 
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Trente  mille  trois  cent  neuf  livres  pour  la  Mu- 
nicipalité de  Bourbonne  - les  - Bains  et  Sarrey  j 
ci. .................... .. 36, 309  1. 

A a t.  IL 

Les  sommes  énoncées  dans  l’article  précédent, 
seront  réparties  entre  les  pétitionnaires  incendiés , 
par  les;  Directoires  de  leurs  Districts  respectifs , et 
sur  l’avis  des  Municipalités , au  marc  la  livre  des 
pertes  supportées  par  chaque  famille* 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
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ARTICLES  ADDITIONNELS 

AU  PROJET  DE  DÉCRET 


DU  COMITÉ  DES  SECOURS  PUBLICS,  • 

Sur  Vorganifation  générale  de  eet  établi/-* 
Jement  > 

Par  P.  BERNARD,  Député  du  Département 
de  l’Yonne  ; 

Imprimés  par  Délibération  du  Comité  des  Secours  Publics , du 
Z9  Août  179 a.  Tan  4e.  de  la  Liberté.  , 


Messieurs, 

- ' ii 


? Le  comité  que  vous  aviez  chargé  du  travail  des 
fecours  publics , en  vous  offrant , il  y a près  de  trois 
mois,  fon  rapport  général , vous  annonça  qu’il  vous., 
préfenteroit  fuccemvement  le  plan  ’ d’organifatioa 
Secours  publics . N°.  i<?.  A r ‘ 


v...  . '■*  V'- 

(*> 

particulière  de  tous  les  établiflèmens  qui  entreroient 
dans  l’économie  du  fyftême  que  vous  auriez  adopté. 

• il  s’eft  également  livré  à ce  travail  particulier  avec 
un  zèle  dont  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  tirer 
avantage  , puifqu’il  lui  a été  infpiré  par  l’intérêt  de 
l’humanité  , & qu’il  n’a  fait  que  remplir  une  obliga  • 

- tion  facrée.  .Peu  de  jours , Meffieurs , vont  s’écouler 
avant  le  terme  qüe  vous  avez  fixé  à.  votre  feflion  ; 
& lorfque  vous  fuffifez  à peine  à la  multitude  des1 
affaires  preffées,  qui,  dans  ce  moment  difficiles,  le 
fuccèdent  avec  une  rapidité  extrême,  votre  comité 
n’efpère  plus  que  vous  puifîïez  entrer  dans  les  détails 
immenfcs  de  cette  organifation.  Cependant  quelque 
urgentes  que  foient  les  mefures  que  follicitent  les 
circonftances , elles  ne  le  font  pas  plus  que  la  nécef- 
fité  d’affurer  le  fort  de  la  partie  indigente  du  peuple , 
& vous  ne  devez  pas  vous  féparer  avant  d’y  avoir 
pourvu  efficacement.  Près  de  deux  millions  d’hommes, 
i, , qui,  en  vertu  même  du  pa&e  focial,  ont  droit,  comme 

nous  l’avons  établi,  à la  fubfiftance  dont  ils  manquent, 
vous  préfentent  leurs  titres  de  toutes  les  parties  de 
l’Empire  , & ne  doivent  pai  réclamer  inutilement 
juftice  fous  le  règne  de  la  Liberté  & de  l’Égalité.  Pour 
vous  mettre  à portée  de  fatisfaire  au  plus  preffant  de 
vos  devoirs,  votre  comité  s’eft  déterminé  à vous  pro- 
pofer  une  mefure  qui  aura  l’avantage  de  concilier  des 
intérêts  fi  précieux  avec  l’économie  de  votre  temps. 
Il  vous  propofe  de  décréter  incontinent  les  bafes  élé^ 
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mentaires  de  l’organifation  générale , & d’abandonner 
aux  départemens,  comme  mefure  d’exécution , le  foin 
d’organifer  dans  le  détail,  provifoirement  néanmoins, 
les  étabiiflemens  compris  dans  le  projet  de  loi  générale 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  préfenter  en  fon  nom , le 
13  juin  dernier. 

--  Votre  comité  a trouvé  trois  grands  avantages  dans 
cette  mefure.  D’abord  l’organifation  particulière  des 
.étabiiflemens  étant  fubordonnée  aux  convenances  lo- 
cales , & le  fuccès  étant  d’autant  plus  afluré  qu’elles 
auront  été  mieux  obfervées,  les  départemens  choir 
liront  le  mode  qui  s’appliquera  le  mieux  à leurs  loca- 
lités. Réunis  en  ce  moment  en  conieil  général , tous 
leurs  membres  s’emprefleront  de  remplir  l’honQrable 
million  que  vous  leur  aurez  confiée,&  apporteront  à ce 
travail  toute  la  réflexion  & toute  la  maturité  nécefiàires. 

En  fécond  lieu , au  moyen  de  ce  que  l’organifation 
arrêtée  par  chacune  de  ces  adminiftrations,  fera  foumife 
au  corps  légiflatîf  à qui  appartiendra  le  droit  de  le  ré- 
vifer , il  aura  l’avantage  de  recueillir  une  foule  de  pro- 
cédés utiles  & deréfultats  précieux , qui,  raflemblés 
& comparés  entre  eux , le  mettront , lui-même , à 
portée  d’élever , en  peu  de  temps,  cette  organifation 
au  plus  hautpoint  de  perfedion  où  elle  puifle  atteindre. 

Enfin , les  adminiftrations  de  départemens  procéde- 
ront fans  délai  à cette  organifation , & elle  fe  trouvera 
ainfi  effectuée  dans  les  trois  derniers  mois  de  cette 

A 2 
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annce;  de  forte  que  la  France  commencera  à jouir, 
au  premier  janvier  prochain,  du  bienfait  des  établifler 
mens  confacrés  au  foulagement  de  l’indigence , chofe 
iinpoflible  dans  toute  autre  fuppofition.  Ce  terme 
fera  trop  court  fans  doute  pour  qu’il  fe  puilfe  que  tous 
les  anciens  établilfemens  aient  fait  place  aux  nouveaux; 
mais  ceux  même  qu’on  fera  obligé  de  iailfer  fubfifter , 
faute  de  temps  fuffifant  pour  les  reporter  aux  lieux 
où  ils  leroient  placés  plus  convenablement , feront 
fournis  à une  réforme  faite  dans  l’efprit  des  lois  nou- 
velles. Les  fecours  à domicile , tant  follicités  par  l’hu- 
manité , & dont  l’objet  eft  d’étendre  l’affiftance  due 
au  pauvre,  à une  foule  d’êtres  malheureux , à qui, 
jufqu’ici , il  n’a  pas  été  donné  d’y  participer  , feront 
mis  en  adivité;  6c  le  vœu  des  amis  du  peuplé,  à qui 
les  intérêts  de  la  portion  foufirante  & infortunée  de 
'ce  même  peuple  font  en  recommandation,  ne  tar- 
dera pas  davantage  d’être  rempli.  - • , : 

Votre  comité  peufe  encore  , Meflîeurs^  qu’il/eroit 
utile  que  les  départemens  connuflent  les  divers  ;rap_- 
ports  qu’il  dçvoit  vous  préfenter  fur  l’organifation  par- 
ticulière des  établilfemens  qui  compqfeht  le  fyftême 
général,  Çes  rapports  font  les,  réfultâts  d’une  fuite 
d’obfervations  & de  recherches , qui  peuvent  faciliter 
à i-’urS  adminiftrateurs  l’exécution  du  travail  dont  il 
s’agit , 6c  nous  vous  propofons  de  nous  autorifer  à 
les  tendre  publics. 
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Plus  les  départemens  font  convaincus  que  le  fort 
des  ctabliffemens  confacrés  au  foulagement  de  l’in- 
digence , que  l’ordre  public  , que  la  profpérité  de  la 
France  fe  lient  à la  prompte  execution  de  la  loi  que 
vous  allez  porter , & plus  aulTi , fans  doute, -ils  s’em- 
prelferont  d’y  concourir  de  toute  l’étendue  de  leurs 
lumières  & de  toute  l’énergie  de  leur  zèle.  Et  vous  , 
Meilleurs , vous  jouirez  de  cette  fatisfaétion  pure , 
que  vos  regards , en  fortant  de  cette  enceinte , fe 
tourneront  vers  l’humanité , dont  les  derniers  mo- 
mens  de  votre  exiftence  politique  auront  été  confa- 
crés à acquitter  la  dette  refpeétable. 

Nous  vous  propofons  les  deux  articles  additionnels 
fuivans  : 

Article  premier. 

Les  confeils  généraux  des  départemens  demeurent 
chargés  de  procéder  à l’organifation  particulière  de  tous 
les  établilfemens  compris  dans  l’économie  dufyftême 
général , à l’effet  de  quoi  ils  foumettront,  à l’approba- 
tion de  l’Affemblée  nationale , dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  décembre  prochain , les  difpofitions 
qu’ils  auront  arrêtées  conformément  au  préfent  ar- 
ticle, afin  que  l’exécution  puiffe  en  être  effe&uée  au 
premier  janvier  prochain. 

I I. 

Le  comité  des  fecours  publics  eft  autorifé  à faire 


( 6) 

imprimer  & à envoyer  aux  adminiftrations  de  dépar- 
témens  9 dans  le  .s  plus  bref  , délai  poffible,  les  rap- 
ports & projets  de  décrets  qu'il  a préparés.relati  ve  ment 
organifation  ; particulière  dont  les  détails  leur  font 
confiés , en  cônféquerice  des  difpoiîtions  du  précé- 
dent article.  . . ! - - 


wvDE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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D’UNE  NOUVELLE  ADMINISTRATION 


DESHOPITAUX 


I?  4 k M.  V R I)  O N , Député  Au  Calvados, 


A,  ^ A n i s; 

DE  L’IMPRIMERIE.., NATIONALE, 


Secours  publics  3 A 
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Je  m’honore  dJune  opinion  qui  fut  celle  de  Henri  IV , & 
v;jÉ  xpai  fut  développée  par  un  liomlnc  célèbre  il -y  a un  fiécle  : j'aj 
trop  d’intérêt  de  donner  à un’  plan  d’adminifrration^  que  je 
/'i  crois  très-utile  , une  auffi  grande  autorité  , So  uhe  proteétion 
;=4  auffi  sûre  auprès  de  légiflateurs  , qui  'Te  font  gloire  de  fe  dire 
les  mis  des  vrais  pauvres,  & de  l'humanité  fouffrante/ 

‘ 


' 

• W;  • 


A.  A A -'F  """  ' ' 
*«■•.  • ’?»*• 
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P R O J E T 

S & R une  nouvelle  organisation  de$ 
Hôpitaux  ,r  H j'-:  \ .4 

P R É S E N T Ê 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

Par  M.  V À R D O N,  Député  du  Département 
du  Calvados. 


Messieurs, 


Le  nouvel établîflement  que  je  prôjpofe  * m*â  paru 
avantageux  & d’une  exécution  facile  ; je  vais  en 
expofer  le  plan,  avec:  le  plus  dfr,  clarté  i & ; de  fim- 
plicité  qu’il  .me  fera  .poüible  , aèLi  que  ceuji  qui 
daigneront  l’accueillir  avec  indulgence  puiffent  juger 
de  l’intérêt  qu’ils  y doivent  prendre^v^  irnal- 
• , • : . . . :>  Uxti  , A 2,  , ;5’f 
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Les  hommes  , Mefïieurs  , font  la  plus  grande  ri- 
chefie  d’un. état,  6c  la  fanté  eft  le  bien  le  plus  pré- 
cieux des  hommes  ; mais  ce  n’eft  pas  alfez  qu’il  ne 
leur  manque  rien  pour  la  coiiferver  , lorfqu’ils  en 
jouiffent  : un  objet  pour  eux  des  plus  importans, 
c’eft  de  pouvoir  ep  cas  de  maladie  compter  fur  tous 
les  fecours  ncceflàires  pour  la  recouvrer  : il  eft  donc 
de  l’intérêt  général  - qu’il  s’établiflè  dans  tous  les 
, 'hôpitaux  du  royaume  un  nouvel  ordre  de  chofes', 
qui  pare  à tous  les  abus  qui  fe  font  introduits  depuis 
des  ficelés  dans  ;ces  établifferaens. 

En  fuivant  j Meilleurs  , le  projet  que  je  foumets  à 
votre  fageiTe  ôc  à vos  lumières  , pour  tous  les  hôpi- 
taux du  royaume  , on  peut  efpérer  de  déraciner  cette 
gangrène  lunette  aux  -états  , & qui  , produite  par 
l’oifivcté , n’eft  que  trop -fuivie  des  vices  les  plus  dan- 
gereux, 8c  des  crimes  les  plus  noirs.  Pour  parvenir 
à ce  but,  il  faut  nécefîairement  établir  un  centre  d’u- 
nion entre  tous  les  hôpitaux  d’un  département.  Ce 
centre  ne  peut  être  qu’un  bureau  général  formé  fur 
le  modèle  de  ceux  du  commerce,  établis  autrefois 
dans  plufieurs  grandes  villes  de  cet  empire  ; il  eft 
même  étonnant,  que  cet  établilfement  qui  avoit  déjà 
été  propolé  , ne  fe  foit  pas  formé  depuis; très-long- 
temps , & même  avant  celui  qui  tend  a perfectionner 
& à étendre  le  commerce.  Il  aurait  été  raifonnable 
de  s’occuper  de  la  confervation  des  hommes  , & de 
l’augmentation  de  leur  nombre , ' avant  de  penfer 
aux. moyens  de  les  employer  utilement  dans  les  diffé- 
rentes branches  vdu  ■ commerce. , Se  conduire  autre- 
ment, c’eft. .cultiver' avec  grandi  foin  les  branches  de 
T arbre , & négliger  totalement  le  tronc.  Je  fens  que 
•.l’on'  peut  me  répondre , que  les  hôpitaux  font  établis 
•long-temps avant-l’exiftencedés  buraux  du  commerce: 
j’en  contiens  ; mais  il  faut  convenir  auffi  que  l’on 
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faifoît  le  commerce  long-temps  avant  qu’il  y eût  un 
bureau  général  établi  pour  en  diriger  les  opéra- 
tions ; il  eft  dans  l’ordre  , que  les  chofes  exiflent 
avant  d’être  perfectionnées.  Ce  que  je  veux  dire 
ici  . Meilleurs , c’efl  que  les  moyens,  de  conferver  les- 
hommes  , étant  encôre  plus  dignes  d’attention  , que  : 
ceux  de  les  enrichir , il  eût  été  naturel  de  chercher 
d’abord  à perfectionner  les  premiers  avant  de  s’oc-  ’ 
cuper  des  féconds.  Cr0.it-on  de  bonne  foi  que  nos  hôpi- 1 
taux  ri’euffent  pas  bien  autant  befoin  de  réforme  & > 
de  perfedion  que  le  commerce  ? Penferoit-on  -que  le1 
gouvernement  qui  a pu  irnpofer  des  lois  aii  com-  , 
merce,  qui,  effentiellement  libre,  dépend  de  la  vo- 
lonté. & des  forces  de  chaque  * particulier  , n’eût 
pas  le  pouvoir  de  prefcrire  des  règles  d’économie 
générales  à ces  établiflemens  ? - 
■ Les  regards  de  ceux  qui  compoferoient  le  bureau 
général  des  hôpitaux  dans  chaque  département , em- 
btâfleroient  les  établiflemens  qui  font  formés  dans  fon 
territoire  ; ces  hôpitaux  fe  communiqueroient  des  fe- 
cours  mutuels  qui  procureroient  certainement  une 
diminution  dans  la  dépenfe.  • 

Ce*' bureau  général  l’eroit  compofé  dés  adminiftra- " 
téurs  du  diredoire  de  département  , de  cinq  com-  : 
miflàires  - àdminiflrateuis  des  hôpitaux , qui  n’au- 
roient  point  d’autres  titres  & d’autres  fondions  , 
afin  qu’ils  pufîent  fe  confacrer  entièrement  à un  travail 
aufli  important  qu’immenfe , lefquels  feroient  choifis. 
parmi  les  citoyens  qui  ont  la  plus  grande  réputation  <• 
d’intégrité  & de  lumières  ; ce  choix- fe  feroitpar  les 
confeils  généraux  des  départemens  , & l’éledion  fe  1 
feroit  à la  majorité  abfolue  deVfüffrâges  ; ils  éxerce- 
roient  pendant  quatre  ans  , leur  -renouvellement  fe  1 
feroit  a l’époqu.e  de  celui  dés  adminiftrations  de 
département , dé.  la  même  manière , &■  dans  la  même 
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forme,  avec  liberté  de  rééîedion  indéfinie;  ils  gère- 
roient  ,&/adminiftreroient  tous  les  revenus  des  hôpi- 
taux d’après  les  lois  qui  feroient  données  par  le  corps  : 
légifiatif,  & -fous  l’autorité  immédiate  des  direâoires 
de  département:.  Le  bureau  général  tiendroit  féance 
tous  les  quinze  jours-;  chaque  commiflaire , feroit  le 
rapport  des  différens  objets  qu’il  auroit  examinés  & 
qui  tendroient  à fecourir  les  malheureux , à réprimer  la 
mendicité,  & à procurer  l’abondance.  On  examine* 
roit  toutes  les  idées  qui  paroîiroient  utiles  ; on,  en-  . 
treroit  dans  tous  les  ; détails  dont  l’examen  eft  nécef- 
faire  pour  juger  ..fi  une  idée  qui-  prëvient  favorable- 
ment au  premier  coup-d’oeil,  peut  s’exécuter,  ou  fi 
cette  exécution  entraîne  d’autres  inconyéniens.  Le 
miniftre , perpétuellement  occupé  des  points  effentiels 
du  gouvernement,  ne  pourroit  defcendre  dans  ces  dé- 
tails , fans  que  le  public  y perdît  ; il  en  eft  de  même 
des  chefs  d’adrniniftration , dont  un  travail  c'ontinuel 
fiiffit  à peine  pour  la  multitude  des  affaires  dont  ils 
font  inaifpenfablement  chargés  ; ils  ne  peuvent  accor-, 
der  qu’un  çoup-d’œil  fuperficiel  fur  les  objets  prin- 
cipaux de  l’adminiftration  des  hôpitaux.  Le  préjugé 
de  rh'abitûde  révoltera  peut-être  les  anciens  adminif- 
trateurs  de ‘ces  hôpitaux  , contre  un  projet  qui,  tend 
à changer  quelques  chofes  dans  leur  geftion  ordi-, 
naire  ainfi  les  meilleurs,  projets  relieront  toujours 
fans  execution,  tant 'qu’il  n’y  aura  point  de  gens  char- 
gés par.  état  de  les  examiner , & de  leur  prêter  la  force 
néceffaire  pour  leur  réuflïte,  s’ils  font  jugé£  bons. 

J’efpère,  Meilleurs,  qu’après  un  examen  férieux  de 
ce' projet,  l’exécution  n’en  deviendra  que  plus  utile  8c 
plus  facile.  Un  des  premiers  foins  de  ce  bureau  général 
doit  être  dè  séparer , dans  des  maifons  différentes , les 
véritables  pauvres,  d’avec  les  mendians  de  profelïion  : 
les -premiers  méritent  toute  notre  commifération  & nos 
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fecours  ; & lesYeconds,  les  punitions  les  plus  févères  : 
■véritables  fléaux  d'un  état  qu’ils  furchargent  fans  ja- 
mais le.fervir  , ils  répandent,  dans  tous  nos  déporter 
mens,  le  plus  pernicieux  exemple.  Aujourd’hui'  ces 
hommes  fi  différens  font  renfermés  indiflindement 
.dans  nos  hôpitaux  : le  mendiant  -de  profefiion  trouve 
meme  Couvent  le.  moyen  , par  les  économies  qu’il  a 
faites  fur- ce  ~qu’il  a injuftement  enlevé  au  public  , 
de  fe  procurer,  des  douceurs  dans  ces  hofpices -J  • tandis 
que  le  véritable  .pauvre , cet  invalide  dun  état  qu’il 
a fervitaj.it  qùe  fes  foroes  le  lui  ont  permis , & qu’une 
misère  exceffive  contraint  d’a.voir  recours  à la  cha- 
rité publique,',  ne , peut  efpèrer  que  la  chétive  res- 
source-que  tous, y trouvent;,  & pui.fufliit  à peine  pour 
foutenjr  foiblement  les  reftes-  d une  vie  épuifee  par 
Ides  - profefftons: . utiles.,  « Eft-ce  , ainfî , Meilleurs,  que 
4’ôn  peut  ençourager  ceux  ; qui  font  encore  dans 
fexercicé  de  ces  profeffions,  à s’y  livrer  avec  ardeur  ? 
11  n’eft  pas  poiflible  que  ceux;,  qui  daigneront .-pcfer 
fur  ces  réflexions , ne  foient:  touchés'  d’un  objet;.fi.  inté- 
reiTant..  Comment'!  des  , hommes  qui^ne  cherchent 
;qi?%~  qui  itrouyent  • des , charmes  dans  le 

trouble  même.que  la  compafuonexcite  dans  leur  ame  ; 
comment  . dé.  pareils  hommes  pôurroient - ils  voir 
avec  indifférence  un  malheur  aufli  réel  que  l’ëft  celui 
d’tm  nonibre  . infini  de  leurs  compatriotes , qui  les  ont 
.fervis  dans  le^,, différentes;  profeffions  dont  la  fociété 
a béfoin;,,  & q'ui  ne  trouvrentj,  au  bout  de- -tant- d’an- 
nées de  feryice  , qu’un  feapuEs.  fi  foible  , qu’il  fem-r 
,ble  ne  leur  être  donné  que  ppur  empêcher  la  mort 
de  venir  terminer  leurs  maux  , & pour  perpétuer  pag: 
la , pour  ainfl:  dire,  leur  fupplice. 

Si  lemaibeur  de  ces  hommes  étoit  plus  connu , 

. que  l’emploi  utile  des  fecours  au?on  leurprpcurer.p'i$ 
fût  plus  démontré  , ils  cefferoient  d’être  malheureux 
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.on  verroit  une  multitude  de  mains  biènfaifantes  s’ott 
vrir,  & répandre  avec  abondance  fur  des  objets  fi 
dignes  de  notre  commifération , des  fommes  plus  que 
fuffifantes  pour  leurs  befoins;  ou  il  faudroit  être  dans 
l’humiliante  néceffité  d’avouer  que  les  hommes  font 
desefclaves  bien  ferviles  de-leurs  fens.  Là  religion,  la 
raifôn,  l’humanité,  la  politique,  tout  concourt  égale- 
ment à àfilirer  des  fecoiifs  aux . véritables  pauvres. 
Que  l’adminiftration  de  nos  hôpitaux  foit  moins  mys- 
tërieufe,  elle  fera  beaucoup  plus  aidée;  que  les  inva- 
lides de  l’état  ne  loientplùs  confondus  avec  des  mifé- 
rables  qu’il  faut  punir,  & rien  n’arrêtera  dorénavant, 
pour  les  premiers,  la  charité  & lagénérofitëdes  citoyens. 
L’emploi  le  plus  flatteur  des  richefTes  eft.  d’en  fôulagej 
les  malheureux;  la  bienfaifance  eft  un  fentiment  fi  noble, 
ij  élève  fi  fort  celui  qui  en  eft  animé , au^deflus  des 
autres  hommes,  que  les  philofophes  païens  ontc.ru  ne 
pouvoir  imprimer  plus  de  refpeft  aux  peüplespour  leurs 
«lieux,  qu’en  les  repréfentant  fous  cette  idée.  Pourpro- 
curer  des  fecours  abondans  aux  hôpitaux , il  doit  fuffire, 
dans  un  pays  où  l’on  fe  fait  gloire  d’avoir  une  aine 
fenfible,  d’expofer  le  befoin  & la  certitude  dé  Pèmjlloi 
utile  de  la  fomme  qui  fera  dpnnée  pour, ‘léi’foulager. 
Mais  fans  avoir  recours  à cette  reflbufcë  extraordi- 
naire, qui  doit  être  réfervée  pour  des acçidens  imp révus 
& des  tems  de  calamité  ou  les  fecours' ordinaires  ne 
peuvent  fuflîre,  on  peut  préfumer  qu’avec  lès  feuls 
revenus  attachés  maintenant  à certains  hôpitaux  , & 
avec  quelques  fecours  du  gouvernement,  par  un  em- 
ploi mieux  appliqué  & plus  intelligent  on  pourroit 
parvenir  à bannir  la  mendicité  de  ce  royaume,  en  ipu- 
lageant  les  véritables  pauvres,  & en  punilfant  les  inen- 
dians. 

Ainfi  , Meflieurs , rien  n’eft  pius  digne  de  l’atten- 
tion d’un  gouvernemeat  éclairé , que  d’étendre  & de 
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multiplier , les  avantages que  l'on  doit  retirer, , des 
hôpitaux.  Si- leurs  fondateurs  font  entrés  dans ■ les 
vues  des  légidateurs \ les'. législateurs , à leur  tour, 
doivent . perfectionner  l’ouvrage,  des  fondateurs  ,.  &i 
regarder  l’état, en  général  plutôt  que  telle  maifoa 
en  particulier ,.  comme  l’ôlpjet  dés  libéralités  dont  lai 
dèftination  appartient  naturellement  à la  focictc  ? 
puifque  tous  les  membres  y ont . droit.' QiuLe flf-c.ç.  en 
effet  que,'. nette’  • multitude  ip^tppqfe'^dei  gë.nsinxal^a 
l’aife  répandus  dans  tou;tes  ,îës’  partie? ; dn^roVaiime'.? 
une  vaite  & . npmbreufei  famille  dont1'  r^wt”jiYe'.'dés 
fervices  efîentids-,  3c  qu’il  eft  par  conféquent 
de  conferver  par  juftiqe  & par économie ' • lé§^ét^ 
bliflemens  plus  ou  moins.confidépables , l.es'hôlpièé's 
plus  ou  EçiQins  .'.-frëqùéns  dans  le>~  difîejéns  .d éparte-r 
mens  ; enfin  les,  libéralités,  de i éhaque  pafticulief 
toutes  cesî  rgAources  font.,  un  trêfôr  conjniuti  ^ ■ un 
fonds  dëftiné  indiftîn&ement  à Tentretienplé/ cette, 
famille  immenfe  $ l’État  peut  &;  doit  veiller- à '.la^dlV 
tribution ,•  parce  que  c’efti.a  •fe.s,.ènfans  ' qû’ît_é^'d‘ef • 
tinéj.on  fait  que  les  fondateurs  .de'  ces  étabjilTéméns 
ont  pu  aypir- des  vues  paHîculiéres j, ” & ‘limitées  !,ài J 
certains  . lieux  & à certains' -pauvres  ; rnais^cës1  vues 
êlles-mèmés. . doivent ,. être^nécefiairement : modifiées 
par  des  principes  ftipérjeurs  : le  principal  but  ,'dt;S 
fondateurs  a été, de  fervic  le  public  . & dé  foulage? 
l’État  à là  décharge  duquel  font  faites  toutes' les.  il  -,  • 
héralitcs  qui  ont  pour  objet  la  confervatidh  .deSj 
hommes  ; ne  pouvant  le  décharger  du  foin  de,  tous 
les  pauvres , ils  ont  voulu,. du  moins  le'  chap£efc  en  j 
fon  acquit  'de  l’entretien  dé  ceux  d'un  ,ccrtaînJiVéiiv 
Suivra-t-il  de  cette  dèftination  , que  , fi  les  bienfaits 
furpafiônt  lés  b.efoins  de,  ceux  qu’ils  ont  eu  pins  par-' 
ticulièrément., èn, yue_5 .l’excqdânt., ne.  puiïTe  être. .erây  J' 
plpyé  à foùlàgër  d’autres,  roifêr^lés.  qui  n’diiV',  pài? k 
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les.  mêmes  feconrs  f Cette  conféquence  feroit  injufte 
& déraifonnable.  Si  les  principes  de  la-  plus  faine 
môrale  nous  apprennent  que  les  malheureux  ont  un 
(droit  très-réel  à notre  fuperflu  , à combien  plus  forte 
raifon  doivent-ils  profiter  de  . celui  d’un  bien  deftiné 
naturellement  au  foulage  ment  des  pauvres  ? Sans 
S’écarter  de.  l’intention ‘des  fondateurs,  & en  fe  con~ 
formant  même  à léurs  Vues  , on  doit  donc  regarder 
comme  une  malTe  commune  le  total  de  tous  les  biens 
âffeâés -■  aux  hôpitaux  d’un  département  deftinés 
à la  nbüffittire  des  indigens  : ceux  qui  les  ont  établis 
en.  .ont  Fait , eh  quelque  façon , le  partage,  par  les 
différentes,  affections , dè  leurs  biens  ; mais'  il  faut 
convenir  que  ce  partage  n’a  pü  être  que  très-inégal  : 
les  fondations  fe  font  faites  en  différens.  temps  , & 
par  des  particuliers  qui  n’ont  pu  combiner  lés  îecours 
déjà  exiftans  d ’avec  ceux  qu’ils  vouloient  donner , âc 
propoftiônher  exactement,  les  lins  & les -autres  aux 
tsefoins.  D’ailleurs , ces  befoins  mêmes  varient  fui vant 
ïes  temps  de  les  circonftânces  ; une  maladie  épidé- 
mique peut  multiplier  ceux  d’un  difhiét  où  lès  fecours 
font  très-peu  abondàns  tandis  que" dans  d’autres  , 
où  les  hôpitaux  font  plu£  riches , l’abondance  & la 
fanté  diminueront  le  nombre  des  indigens  ; quel 
avantage  ne  rétireroit-on  donc  pas  du  bureau  géncràL 
des  hôpitaux , dont  je  propofe  l’établiffement  l Qui , 
fans  rien  changer  à la  propriété  des  fonds  àflîgnés  à 
chaque  hôpital  en  particulier  , faciliterôit  la  comnut- 
jiiçation. des  revenus,  & feroit,  que,  fuivantles  befoins 
différens,  le  fuperflu  d’un  hôpital,  qui-,  dans  une 
anrtëe,  fe  trouvéroit  èh  avoir,  ferviroit  au  foulage - 
îherit  de  celui  qui  mânqtfôïoit  du  héceflàire. 

Pour  faire  fentir  combien  un  tel  avantage,  eft  digne 
de  i’ attention  des  légiflateurs  , admettons , Meilleurs  , 
pour  un  moment  utfïf  hypothèfe,  qui  lendroit  ceux-: 
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ci  les  maîtres  abfolus  de  !a  de  (filiation  des  biens 
‘affe&és  aux  hôpitaux  ; fuppolons  que  ces  fondations 
fi  dignes  de  la  piété  de  leurs  auteurs , 8ç  toutes  les 
autres  qui  y ont  encore  été  ajoutées  depuis , fe  font 
en  même  temps.,  & que  les  fondateurs  animés  des 
mêmes  vues  , difent  unanimement  : 

« Tous  ceux  qui  fouffrént  font  l’objet  de  nés  bien- 
» faits,  nos  libéralités, font  une  mafîe  commune.  La 
* répartition  doit  en  être  faite  par  Pétât  lui-même,  ,<5ç 
» proportionnellement,  aux  befoins  de  chacune  dé 
» ces  parties.  » 

..Que  feroit  alors  le  legifiateur?  il  ëxamineroit  non^ 
■féüTement  avec  attention,  mais  même' avec  fcrupplç, 
lés  ' ncceffités' de  chaque  département  , de  chaque 
d firid,  de  chaque  canton,  la  riçhefle  de  chaque  pays, 
la  multitude  des  habitans,  la  température  du  cfimai? 
iês;éaux,  les  aUmens.-,  les  différentes 'mâladiëstqiu“y 
ïègnênt,  les  facilités^  ou  difficultés  dû  travail  & du 
/commerce  ; ënfkftdût  ce  qui  peut  contribuer  à reÿcft# 
lès.  befoins  plus  grands  pu  plns:Î£«&yens  , ou  arfiftiSg- 
plier  le. -nombre,  des  pauvres,'  pii, 4-ei  malades  entrë^ 
Toit  'dans  fon  c,a.lcul.:  D’après  tpût'esl^s  çdmb.ii^ajjqn^ 
lés  hôpitaüxétabîis  dans  les  différens  $ ftriéis , ^ur.QJçfel 
plus  ou  moins  de  revenus , fuiyanttque  le  uonihi'érclès 
^pauvres  feroit  plus  ou  moins  ’ grapq;,.!  Ief_mala^ie^ 
plus  pu  moins'  fréquentes  ; or  . fi  cette'  Üi (l ri Ipù ti oô^d.^ 
ïêcoürs,  proportionnée  au  nombre  'dç.  à la  quantité 
clés  befoihs',‘ëft  J.e^ppint  de  perfe&on  que  le  Xçgitî^- 
teur  eût  chpîG  ,is’il  eût  été  lé  -mattre^  lï-mçriterdit 
To n attention.  JOr  qti è la  com müniça tion  m u tue  11  è . que 
ron.pfpppfe-,  fiupâiTe  même  l’avantage  qui  rélulterbit 
'de  notre  hypothçte  ,',ùne  réflexion, fimple  fiiffit.-ppyépri 
éônvaincre.  .Le  jégfflatéur,  d^n?/fa  'diûributiôr(l.q^^t 
^it  ' attention  qu’aux,  befoins  uniformes/,  J1 
prévoir  cetté  Vâriëfë  qui  n’ait  cfesTaifons  & des  évëne4- 


( 12  ) 

mens  imprévus  : la  communication,  de(s.  revenus  ; an- 
nuels & variés  lui  van  t les  befôiris  paré  à 'tous  ces 
inconvéniens^  & remplit  pleinement  le  but  des  légifla* 
téurs.  Et  c’eft  à ce  but  que  doit  tendre,  la  ccnferva- 
tion  des  hç>mmes  : cet  objet  eft.de  l’i.ntçrêt  et  dp'ja 
juftice  d’un  Page' gouvernement  ; les  dépenfes  que  la 
nation  fait  pour  fecOurir  les  malheureux  , font  une 
dette  dont  elle  s’acquitte  envers  eux,  puifque  leurs 
travaux  font  fa  richefle  : les  pauvres  né  font  pauvres 
que  pour  eüx-mêmés,'ils  font  par  leur  travail  l'a  richefle 
d’un  pays;  on  ne  peut  donc,  fans  s’appauvrir  & fans 
joindre  la  déraifon  à l’ingratitude  , les  abandonner. 
Lorfque  la  jnalâdié  vient  fufpendre  leurs  travaux., 
( unique  moyen  qu’îlsavoient  dé  fübfïfter  ) ils  doivent 
trouver  dans  les  hôpitaux  tous  lés  fecours  qui  peuvent 
tendre  à leur  gùérilon  ; d’où  il  réfulte  que  ces  étabîif- 
femens,  qui  ont  pour  objet  de  faire  trouver  un  afylè 
à l’artifart , toutes.les  fois  que  la  maladie  le  riand  inu- 
tile, 6c  à lui-même,  & aux  autres,  peuvent/ être  rej 
gardés  comme  des;  àrfenaux,  Q.Ù  fe  réparent  les  armes 
dopt  la  'république  a befoir*  : nous -les  trouvons  chez 
prefque  tous  les  peuples  policés;,  auffi  font-ils  autant 
les  monumens  dé  là  plus  faine  politique  \ que  l’ouvrage 
d’une  charité  compàtiflante.  • - 

' Jeme  féfume  ,,Mefîieurs  , et  je  dis  que  fi , par  l’effet 
d’uùe  . adminiftratibri  fage , /Sc  ' bien  '.intelligente. , 'il’ y 
aides  hôpitaux  où  , ( après' que  les  pauvres  auront  eu 
tous  les  fecours  dont  ils  ont  befojn  , & après  qu’on 
aura  prélevé  tout  ce  qui  eft  nécéflai’re'po.ùr.  f entretien 
de?  bâtimens  } il  fe  trouve  du  fùperflù  " c’èft.un  de-r 
voir  de  juftice  dé  l’employer  à foulager  d’autres  hôpi- 
taux, où  les  fecours  & le  néccfîaire  même  manqueront. 
En  . effet,  à quel  autre  ufage  pourroit-il  être  aeftiné  ? 
3À  acquérir  des  fonds  : d’un  coté , les  loix  de  plufîeurs 
pàjîs , notamment  déliés  de  France  Y W.déferïdent,  <3ç 
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cet  emploi  d’ailleurs  feroit  inutile  à un  hofpieerqui  4 
plus  que  le  liéceflaire^  d’un  autre  côté , les  pères  de 
Famille  les  plus  fages  ne. regardent,  comme unfuperflu 
qui  doit  être  employé  enacquifilion , que  ce  qui  refte, 
après  qu’ils  ont  abondamment  fourni,  le  néceflaire  à 
tous  leurs- enfans  , dont  l’un  ne  doit  jamais  être 
enrichi , tandis  que  l’autre  feroit  dans  la  mifère  ; refte- 
roit  donc  d’agcurouter/ces  revenus  fans  fruit,  ou  de 
lés  confommer  en  dépenfes  inutiles,  économies  oy, 
profufion  toujours  barbare,  lorfqiie  d’autres  hôpitaux 
#e  peuvent  fournir  à leurs  pauvres  l’exad  néceifairei 
D’après  * ’Cés  iipdncipès:  ,iMèffieüts  , je  crois  '-avôit 
démontré  combien  eft  néceffaire  la  réforme  du  régime 
aftuel  des  hôpitaux  de  quel  avantage  eft  pour  les 
pauvres,  d’un  département.  le  centre.rd’union  que*  je 
propofe.  Si , l’^llèrnblée  nationale  tes  adopte  Sç  les 
foumet  à la  diTcuftion , je  préfente  le  projet  de  decret 
fui  vaut.  . • , . - •> 


PROJET  DÉ  DÉ C R ET/ 

.. . L’^ssembx,ée^Nap6nale  rvoiilants-établir  ,<  dans;  les 
hôpitaux  du'  royaume  , un  nouvel  :ordre /de  chofes. 
plus  avantageux  aux  .vrais,  pauvres,  ‘que  ne  l’a  été 
jufqu’iei  le  régime  des  . anciennes  adminiftrations  ; 
confidérarit  que  tous  les  revenus  attachés  à ces  étar 
felilfémens  q^ffi'àppdrtient  à tous  les 

malheureux  doit  ledr  'être  commun  ; qüé/lS 

répartition  ne  peut  en  être  faite  avec  égalité  6c  juftice; 
qu’en  les  réuniÎTant  en  raaffegénérale , pour  être  gérés, 
adqiinjftrés  , ^&£tre.  repartis , fuiv-ant  les  -b efoinsjde 


C 14  ) 

chaque  hôpital , par  un  bureau  général  créé  dans  tous, 
lés  dépàrtemens  ; 

' A décrété  & décrète  ce  qui  fuit.  . 
i;  ; T I T.  R E - P R E M I E R. 

ci  }.!“  , A R ■ T I C £ E P R.  -E-  M I 1 E R. 

: I1  fera  établi  un  bureau  général  des  hôpitaux  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  département  ,'  qui  fera  le  centre 
de  tous  les  hôpitaux  de  fon  arrondiifement.  -1 

Lé  /bureau  général  Terà  compofé  ‘.dé  cinq  commif- 
fàires  choifis  , ’ôê  .éltis  : par  les-  éorifeils-généraux  de 
département,  il  la  majorité  des  fuffrsf^ès , pris' parmi’ les 
citoyens  aétifs , & éligibles , domiciliés  dans  leur  ter- 
ritoire. La  forme  pour  ces  éledions  ^ & les  époques  du 
renouvellement  feront  les  mêmes  que  celles  obfervées 
pour  les  adminiftrations  de  département  & de  diftrid  ; 
la  f^lèé^on,  indéfinie  réfervée.  rv-,  r ,,  . ..  ^ 

? il  I."  " ^ ' ' 

Us  prendront'  le- titre  de  corh^iiTaires-généraux  des 
hôpitaux  du  département  de.;...  ‘ ' 

■Zoi..  .U  • w.  I V. 

Leurs  appointemehs  feront  fixes  à 1 joo  livres  , Sç 
payés  fur  tes  fonds  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire  tous 
les  trois  mois.  " * 

\ . v.  .. 

Les  directoires  de  département  cônfôrveront  lafur- 
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yeillance  & l’autorité  fupérieure  fur  ce  bureau  gé- 
néral. " . 

V I. 

Le 'dernier  rendra  compte  diredement  au  direc- 
toire ; & dans  aucun  cas , il  ne  pourra  s’adrefler  au 
pouvoir  exécutif.  . 

" ‘ . VII. 

Le  diredoire , ou  le  confeil-général  du  département* 
lorfqu’il  fera  affemblé , correlpondra  fur  les  objets'  de 
cette  adminiftration  avec  le  roi.  , . o 

; : v m 

Le  bureau  s’aflemblera  tous  les  quinze  jours  pour 
délibérer  fur  tous  les  objets  de  l’aardîniftration  gé- 
nérale ôc  particulière  ; cependant  il  ne  pourra  prendre 
que  des  délibérations  provifoires , & qu’il  n’y  ait  trois 
membres  préfens. 

i x.  ~ /n  .’ 

Le  bureau  général  élira , dans  les  formes  ordinaires 
prefcrites  par  la  conftitution , un  préfident  parmi  les 
cinq  membres  qui  le  compofent.  . b 

Le  préfident,  ou  le.  doyen  en  fon  abfence,  con- 
voquera le  bureau  tous  les  premiers  du  mois;  il  s’af- 
femblera  en  la  falle  des  féancss  du  diredoire  de  dé-r 
parlement  : alors  le  préfident  du  bureau  ceflera  fa 
fondion , & rentrera  dans  la  clafîe  de  fimple  adminif» 
trateur;  le  préfident,  bu  le  doyen  des  membres  du 
diredoire  préfidera.  Le  bureau  ainfi  réuni  à l’adminif* 
tration  fupérieure  , ne  formera  qu’un  feul  & même 
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confeil , Sc  c eft  dans  ce  confeil  que  lés  arrêtes  défïf 
hitifs  feront  pris.: 
i X I. 

- Tous  les  ans  le  bureau  général  fe<  réunira  * le  i y 
oâobre  y au  confeil  général  du  département  pour  la 
reddition  des  comptes,  alors  il  n’aura  point  voix, dé- 
libérative. , i 7 ' 

' • • X 1 L ' 

■ Le  direétoife , lors  dès  aflemblées  générales  de  cha- 
que mois,  arrêtera  la  dépenfe  du  mois 'précédent; 
vérifiera  la  recette  & lar dépenfe , preferira  au  bureau 
les  opérations  qu’il  devra  fuivie  dans  le  mois  fyivant  ; 
Dirigera,  ( les  membres  du  bureau  - confultcs  ) celles 
qui  aëgardenUla'  police  de  chaque  hôpital qui  fera 
particulièrement  confiée  à la  furveillance  des  direct 
toires,  les  premiers  ne  pouvant,  fans  le  concours 
de  l’autorité  fupériéure  ‘cônftïtuçe , rien  innover,  & 
changer  dans  l’ordre  qui  fera  établi  par  les  deux  admi- 
niflrations  réunies. 

/..  ■ ■ XII  I.  - : 

•.  Dans  chaque  aflèmblée  annuelle,  le  confeil  géçé- 
ral  du  département  vérifiera  les  comptés  généraux 
en  ordonnera  l’impreflïon , fera  les  obfervations  qu’il 
croira  convenables  pour  la  réforme  des  abus  qu’il 
aura  pu  remarquer  dans  cette  adminifiration , déter- 
minera, lés. moyens  pour  les  faire  cefier , fera  tous  les 
réglemens  qui  pourront  tendre  à l’amélioration  du 
régime  des  hôpitaux  , fi  tués  dans  fon  territoire,  inf- 
truira  .le  . pouvoir  exécutif  de  tous  les  'objets  qui 
folliciteront  fon  aflîftance  &:  les  fecours  du  gou- 
vernement. 

; . ...  xiv.  ..  . 

Les  adminiflrations  des  hôpitaux  réunies  à celles 


: -3  ' - ■ .. ; <S  V ) 

jiîeS;  dirêdoires  de  département,  auront,  outre  l’ad- 
miniftration  générale  & particulière  des  retenus  des 
hôpitaux,  la  police  exclufive  fur  tous  ces  établiffe- 
mens.  . 5 ) 

••  * . ; XV.  ; ’ 

Dans  le  mois  qui  fuivra  celui  de  Pétabliflement  du 
bureau  général  , les  anciens  adminiftrateurs  des  hôpi- 
taux rendront  leurs,  comptes  aux  bureaux  particu- 
liers, dont  il  va  être  parlé  dans  le  titre  fecoiid  j cëùx- 
ci  les  reporteront  au  bureau  général  qui  les  véri- 
fiera, les  difcutéra,  & les  arrêtera  définitivement. 

, T I T R E S E C O N b. 

Des  bureaux  .particuliers  de  chaque  hôpital ..  ; 

Art  I C.  .L  E P;  R E M-  .1  Jî.  R.  , , 

1 ' Chaque  municipalité  où  il  y aura  un  hôpital  établi  ,x 
élira  parmi  les  mémbres  qui  la  compofent , autres 
que  ceux  qui  dirigent  lé  bureau  municipal  , à la  ma- 
jorité abfolue  des  fuffrages  , tous  les  fix  mois , deux 
fujets;  elle  nommera  aufii  trois  notables  , dans  la 
même  forme  que  les  premiers1 , qui  feront  renou- 
vellés  pareillement  à la  même  époque.'  La  première 
fois,  le  fort  décidera'  de  la  fortie  de  la  moitié:  ces 
cinq  commiffàires  compoferont  le  Bureau  particulier' 
d’adminiftration  de  chaque  hôpital;  ils  géreront  3c 
adminilheront  fous  Pautorité , & la  furveilldnce:  du  bu- 
reau général  avec  lequel  ils  correfpondront  immé- 
diatement. 

■ •:  • -IL 

Le  Bdreau  particulier  ainfi  formé  rie  pourra  pren-' 
dre  aucune  délibération  définitive  fans  l’approbation 


( iS  ) 

du  bureaux  général , rien  changer  ^ ni  innover  dans 
le  régime  établi , & prelcrit  par  l'adminiflration  fupé* 
rieure.  ‘ * • 

’•  III.  ..  1 • ; 

Le  maire  de  la  commune  fera  préfident  né  du  bu- 
reau , & à fon  défaut , le  plus  ancien  des  officiers  mu- 
nicipaux qui  en  fera  membre,  préfidera. 

, iv.  ' ; 

Le  bureau  ne  pourra  rien  arrêter  qu’il  n’y  ait  trois 
membres  préferis.  • ' ' 

..  V.  .•  c *■. 

Il  s’afîèmbiera  .tous  les  famedis  , & extraordinai- 
rement toutes  les  fois  que  le  bien  du  fervice  l’exi- 


Tout  employé,  tant  fupérieur  qu’inférieur,  fera  â 
îa  nomination  du  bureau-  général , fur  l’avis  du  bureau 
particulier;,  aucun  ne  pourra  être  deftitué  que  par  un 
arrêté  du  confeil  général,  coinpofé  des  commilfaires- 
généraüx  & des  membres  du  diredoire  : lors  de  cas 

f raves  qui' feront  toujours  conftatés  par  procès  - ver- 
aux , le  bureau  particulier  pourra  fufpendre  de  leurs 
fondions  les  délinquans , & fera  tenu  fous  fa  re.fponfa- 
.bilité  d’en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures 
à l’adminiftration  fupérieure;  & jufqu?à  ce  que  cette 
dernière  ait  prononcé,  le  bureau  particulier  pour- 
voira provifoirement  au  remplacement,  fi  l’urgence 
du  fervice  l’exige. 

VIL 

Quoique  les  diredoires  des  diftrids  ne  puiflènt 
s’immifcer  diredement  dans  cette  adminiflration , ils 
auront  la  furveillance  de  la  police  des  hôpitaux  fitués 

3-  ■ : - • dans 
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dans  leur  arrondiffèment , fous  l’autorité  des  diredoires 
de  département , auxquels  ils  rendront  compte  im- 
médiat des  abus  qu’ils  auraient  remarqués,  & leur  , 
indiqueront  les  moyens  qu’ils  croiront  convenables 
d’employer  pour  les  faire  cefTer. 

V I I ï. 

En  conféqueflce  de  l’article  ci-dçfTus  les  adminis- 
trateurs du  diredoire  de  diftrid  pourront , toutes  les 
fois  qu’ils  le  jugeront  néceflaire , npmmer  un,  ou 
deux  commîflàires  pour  faire  la  vifite  dcfdits  hôpi-,  - 
taux:  ils  recevront  les  plaintes  qui  leur  feront  faites, 
foit  par  les  malades,  foit  par  les  employés;  ils  en  • 
référeront  aux  diredoires  de  département. 

IX. 

' ' Ils  auront  la  faculté  de  faire  leurs  repréfentation*  - 
diredèment  au  bureau  particulier  ; ils.  feront  tenus . 
d’en  faire  mention  exprefle  dans  le  procès-verbal,  ’ 
lors  de  leurs  vifites , qu’ils  adrefleront  dans  les  vingt-; 
quatre  heures  à l’adminiflration  fuppriçure.  :K  ; 

’ ' . -•  X.  ■ ' 

*“  La  force’  publique  marchera  à la  réquifition  qui  lui 
en  fera  faite , tant  par  le  bureau  général  que  par  le 
bureau  particulier.  Ladite  réquifition  fera  toujours 
donnée  par  écrit  & fera  motivée.  . * . 

r • Article  neuf '&  additionnel.  . ** 

“ Si  lors  de  la  promulgation  de  la  préfente  loi,* 
la  feffion  des  confeils- généraux  des  départemefts 
étoit  terminée  , l’éledion  des  commiflàires  généraux 
des  hôpitaux  , énoncée  dans  l’article  II  • du  - titre 
premier , fe  fera  par.^des-diredoires  de  département, 
pour  cette  fois 

S'  K 
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PROJET  DE  DÉCRET 


DU  COMITÉ 


DECRET  D’URGENCE. 


L’Assemblée  Nationale  conlî3craat  la  néceffité 
de  pourvoir  promptement  à la  fubfïftance  du  grand 
nombre  des  Employés  fupprimés  & non  replacés, 
Jufqu’à  la  liquidation  définitive  des  indemnités  qui  leur 
font  accordées  par  le  décret  du  3 1 juillet  dernier  | 
décrète  qu’il  y a urgence. 

DÉCRET. 

L’Âflemblée  Nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  Comité  de  liquidation , & vu  fon  décret 
d’urgence  ; 

çDécrète  que  les  Employés  dénommés  au  décret 

l/.$eçQVj% publies-  B,  LU  ;I  f!  V \ -AT  CS 

. ■ (la) 
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du  31  Juillet  dernier , continueront  de  jouir  jufqu’aii 
premier  janvier  prochain  , des  fecours  fixés  par  le 
décret  du  8 mars  précédent , à la  charge  de  l’impu- 
tation de  ce  fecours  provifoire  , fur  ce  qui  leur  fera 
accordé  définitivement.  . , -f 

• . • y ;y’  - 

, te  • 

' ' ' ' . ' V..  J • 


DE:  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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PROJET  DE1  DECRET 

srico'Xf  as  rricv  îrsIVii  :fb  I fi;~  trimU'ilf?':  ) 


rncv  îta  . . 

c,;n:.aj;iop  £ 

lÎF.I  f /«.«Cm  'J.'ÎÏOO  0 


■ PAR  I.  K COMIT  É 

DES  SECOURS  PUBLICS, 

S&BJUrtrvmi’t  à la>dentande  [faite  par 
; /c  Maire : de  P ans;  y détendre  les  dif~ 
e‘.  pèjïtimik  du  Decret,  " jife  I 5 ' Jeptembre 

dpnücr  aux  f pères  de  familles  en  état _ 

zi'çdf!-  de  mois, 

i iptféèMÙmmvrn  îtii'!  j^VSTy  •> 

?î>I)  acsiud  fjb  £’î  w 


ïuoq  cjnifnlroo  cb.uc  rioiJsR 7u?/b  L.;î?  r.o  jn&u-- 

DÉCRET ' D’UR  GEN CE. 

f ?«i^jfrrArl»  DyiwX  .:'.i  ,~ 

’àssemélée  Nationale  , après  avoir  entendu  Ton 
comité  des  fecours  publics , relativement  à l’inter- 
prétation, demandée  par  le  Maire  de  Paris,  du  décret 

? px>bççrpai&t;lé  fQytegemënt  , 

deSL debiteurs  dejmbîi  de'noürricè; 

Secours  Publics . C.  A 


Xl  ) 
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Conlîdérant  qu’il  efl;  inftant  de  venir  au  Secours 
des  pères  de  famille  en  état  de  contrainte  pour  cet 
objet,  & de  faire  ceffer  leurs  juftes  plaintes  fur  le 
retard  du  Soulagement  qui  leur  - a été  ;promis  par 
l’Aflemblée-conltituante , décrète  qu’il  y a urgence. 

' DÉ  C 11  ET.'' 

L’Aflemblée  - Nationale  , après  avoir  préalablement, 
rendu  le  décret  d’urgence  ,.  & en,  interprétant  le 
décret  du  ij  Septembre ' dernier  ; décrète  que,  par  la 
tréforerie  nationale  , il  , fera  mis  à' la  diTpofîtion  du 
miniftte  de  l’intérieur  une  fomme-de1  deux  cènt  vingt- 
cinq  mille  fept  cent  quatrè-vingtrhuit  livrés  cinq  fols 
trois  deniers,  pour,  fur  l’état  duement' certifié  -qui 
lui  en  fera  fervi  par  les  adminiftrateurs  du  bureau  des 
nourrices  S être  par  lui  emplôyée'  à:  l’acquittement  de 
la  dette  contra&ée  par  les  pères  de  famille  de  Paris , 
qui,  à l’époque  du  t jTéptëmbrê  dernier,  fe  trou- 
voient  en  état  d’arreftation  ou  de  contrainte  pour 
non-paiement  de  mois  de  nourrice;  T jTOKCÏ 

■J*  Et.  M.  Evêq.  d’Amiens,  vicc-VréJident.  v 
DE  L’ÏMp 
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. P RO  J E T B.1E  ,DÉC  RET  , 

i .■  - lit  ub^ioiijatS'  '■  ;Vi; 

è vir'f:fî  ’ J R Eli  Tl  ï'ôb  çvî.tO  &&  ipoq’i*  • • -CŸ* 

, A UNE.  SOMME  'DE  ■- 

'•  ■ ri  r .•  -A  uA: 

A accorder  aux  habitant  de.  St. -Sauveur^  cl  titre' 

de  fecours  provijbirés  j • 


L'Assemblée  nationale,  confidéranc  la  cruelle  pofirion 
où  fe  trouvent  les  habitans  du  village  de  St.-Sauveur , dé- 
partement; de  la  Haute-Saône,  difttiéb  de  Luxcuil , dont 
les  maifons,  les  meubles  & effets  ont  été  incendiés  • le 
befoin  prenant  qu’ils  ont  de  fecours  pour  fe  procurer  les  • • ••.-f 

objets  de  première  nécefiiré , & la  rigueur  de  la  faifen , 
décrète  qu  il  y a urgence. 

L’Âffemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  ' 
de  Ion  Comité  des  Secours  publics,  & vu  le  décret  qui,  -V.  . 
porte  qu’il  y a urgence,  décrète  qu’il  fera  accordé  au  J! 
département-deda  Haute- Saône  une  femme  de'  ïi,ooo  1.,  • ' . 

pour_iêtrje  diftribuée  aiix'hâbitàns  de  Saint-Sauveur  ,r 'qui 
^Secours  publics.  D.  À 
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ont  été  incendiés , à titre  de  fecours  provifoires',  par  le 
Dirfe&oîre  du  département , fur  lavis  de  celtii  dediftriét; 
Sc  pour  être  ftatué  définitivement y.  l’ A lfemblée  nationalê 
renvoie  le  procès-verbal  qui  conftate  les  pertes , au  Pou- 
voir exécutif. (-  • \f  W v{  (y  Cf  ■.(  .j  j £ 

L’AïTemblée  nationale'  décrète  que  le  préfent  décret 
fera  porté  dans  le  jour  à la  fanélion.  , . " . 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque  nationale  de  France 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque  nationale  de  France 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque  nationale  de  France 


PROJET  DE  DÉCRET 

\ P RÉS  EN.  TÉ  , ; 

; A.I/ASSEMBLÉK  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  ;DES  SECOURS  PÜBLlCS  j 

• Par  P.  i BERM  Rïlj  ;.t  / 

- DËFÜTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’YONNE; 

• ‘AÿKïïrs.  ::T2?<''  ■ ‘ ■ ; '•■T'V3-.?! 

■ à 'la  Séancè  du.  ±2  au  Joir  ; ' ■ : -si- 

■RD-RË  i’ DE L’ASSEMBLÉE  l^ATIpNÀIiE'J  ' 


L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  fecours  publics  * fur  la  né- 
•ceffité  d’une  mefure  prôvifôire,  tendante ‘a- arrêter  f ad- 
judication du  bail  de  3a  ci-devant  Ecole 'Militaire  & 
appartenances;  conljdérant  que  ladite  maifon  avoit 
été  précédemment  deftinée  à recevoir  un  des  hôpitaux 
projetés  en  remplacement  de  l’Hôtel-Dieu  de  la  ville 
de  Paris , & que  l’intérêt  public  exige  c[u’il  n’y  foif  fait 
■aucunes  difpofitions  nouvelles,  jufqu’ace  qu’il  ait  été. 
définitivement  ftatué  fur  l’organifation  des  hôpitaux  du 
Royaume  ; confidérant  que  l’honneur  national  n’eft 
pas  moins  intéreffé  que  l’humanité  à faire  rentrer  fans 
«délai  ^ dans  le  tréfor  des  hôpitaux  , le  dixième  du  pro- 
duit de  l’emprunt  du  mois  d’Cdobre , qui  leur  avoit  été 
garanti  fous  le  fceau  de  la  foi  publique , après  avoir  dé- 
crété l’urgence , décrète  ; ‘ 

Secours  publics.  E. 


• ••  - ( 2 ) ' ~r  i "•»  «?cr  ■ 

...  • .■!  . . \Jf  A.i.  ±' 

Article  premier.  * „• 

L’adiudicatîon  définitive  du  bai!  de  la  ci-devant 
École  Militaire  & appartenances.,  demeure  proyifoire- 
ment  fufpendue,  de  ce  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  , 


Le  comité  de  liquidation  de  féra  remettre',  dans  le 
plus  bref  délai  pofïible , toutes  les  pièces  relatives  aux 
droits  à exercer  par  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris, 
fur  le  tréfor  national . pour  raifon  du  dixième  à eux  du , 
des  fommes  effectives  payées  ençonféquencede  Pçm- 

Î>runt  du  mois  d’Octobre  1787,  à l’effetd’opérpr  dans 
ps  formes  preferites , la  liquidation  dèfdite^  -fe^pe5  y 
cnfemble  desintérêts , & de  les  faire  rétablir  dàns  le 
tréfor  des  hôpitaux  de  la  ville  de.  Paris;- 


Le  préfent  décret  fera  porte  dans  le  jour  à la  fafte- 
tion  du  Roi. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Au  nom  du  Comité  des  Secours  publics  ; 
Par  M.  PERRIN  , Membre  de  ce  Comité . ; 
Imprimé  fan  ordre  db  x.’AssB»i»B%ÎÎ4'rioNAi.E. . 


Demande  de  secours  de  soixante  mille  livres 


JL/ Assemblée  Nationale  , après- avpir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Secours  publics  , sur 
la  nécessité  d’accorder  un  secours  de  60,000  liy. 
à la  Commune  de  Troyes  , considérant  que  cette 
Viile  , privée  du  revenu  de  ses  octrois  , sa  seule 
ressource  , ne  pent  faire'  face  à ses  ëngagemens  ; ; 
considérant  , en  outre',  qu’un  grand  nombre  de 
Secours  publics.  G. 

( U) 
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pàrtieulfeVs' & qûî'eRe  doit  des  rentes  échues  , et 
que  beaucoup  d'ouvriers  sollicitent  leurs  paiemens 
"d’une  manière  pressante  , parce  qu’ils  manquent 
du  nécessaire  à la  vie  , décrète  qu’il  y & urgeàcei 


Décret  définitif.  ; 


L’Assemblée  Nationale  , après  avpir  préalable»; 
ment  décrété  l’urgence  , décrète  que  la  Caisse 
de  l’Extraordiiiaire  est  autorisé?.  £ avançer-  à ; là 
Commune  de  Troyes , pour  subvenir  à ses  besoins 
les  plus  pressans , une  somme  de  60,000  liv.  , à 
valoir  tant  sur  le  remboursement  de  ses  Offices 


municipaux  , que  sur  le  produit  du  seizième  des 
biens  nationaux  qu’elle  a acquis  , et  sur  les  sqls 
additionnels  aux  impositions  principales. 


DE  L’IMPRIME  R J $ N Af  10  N À L E, 
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DESTRUCTION  G TJN ÉRALE 

• : * >'i-  D E LA  MENDICITÉ 

4;V  • "•  - . u :*  -> 

ï DANS  TOUTE  LA  FRANCE, 


v • •••-  • V;  « P RO  P O 

> 4-  i;  AsAi  ' ’Tjî 

.f  . POi:a  tE  MOIS'  DE  MA  I •- 1 J Çf% 

Par  M.  LAUREAU,  Député  de  l’Yonne , q 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Messieurs,. 


La  maladie  qui  agite  dans  ce  moment  le  corps 
politique  , est.  la  mendicité  ; sa  répression  doit  être 
un  des  actes  mémorables  de  la  législature  actuelle 
puisqu’il  est  du  devoir  , et  dans  les  voeux  de  l’As- 
semblée nationale  de  la  détruire  $ que  ce  soit  au4 

Secours  publics , H.  A 


(*} 

jourd’liui  plutôt  que  demain  , puisqu’il  n’y  a ni  re- 
pos , ni  sûreté  à espérer  dans  un  état  ou  la  mendi- 
cité n’ëst  pas  détruite  par  l’emploi  des  hommes;  elle 
l'éprouve  aujourd’hui  par  les  dénonciations  que  lui 
font  les  départemens , les  mesures  répressives  qu’ils 
sollicitent  contre  les  brigands  et  les  vagabonds.  C’est 
dans. ces  circonstances  critiques  que  l’oeil  du  légis- 
lateur doit  embrasse^  un  vaste  horison , et  non  s’atta- 
cher à des  localités  et  à des  détails  j son  regard  doit 
découvrir  les  travaux  les  plus  propres  à occuper 
un  grand  nombre  d’ouvriers  , et  ceux  qui  auroient 
un  caractère  de  grandeur  et  d'utilité  tels  qu’cn 
passant  aux  siècles  suivans  , ils  y portent  la  gLoire 
de  celui  qui  les  a entrepris  ; il  doit  s’arrêter  sur 
un  ordre  de  secours  uniforme  , universel , qui 
porte  la  bienfaisance  dans  tout  le  royaume , et 
distribue  au  malheureux  un  pain  aussi  assuré  que 
le  paiement  de  la  rente . du  capitaliste  , et  le  pro- 
duit de  la  terre  du  propriétaire.  Je  crois  avoir 
atteint  à ce  double  but  dans  le  plan  que  je  pro- 
pose divisé  en  deux  parties  , dont  l’une  concerne 
les  travaux  auxquels  il  faut  attacher  les  hommes 
sans  occupation  ; l’autre  , les  secours  qu’il  appar- 
tient de  donner  atnç  infirmes  , aux  hôpitaux  et  en- 
fans- trouvés. 

La  mendicité  a été  l’écueil  de  tous  lès  gouver- 
nemens  modernes  , parce  qu’ils  ne  l’ont  Vu  que 
sous  un  coup-d’ceil  ordinaire  ; ils  n’ont  pas  lait 
attention  qu’il  s’agissoit  d’un  agent  immense  au- 
quel il  falloit  des  moyens  proportionnés  ; leurs 
ressources  ont  consisté  dans  des  hôpitaux  et  des 
auspices  ; moyens  assurés  de  propager  la  fainéan- 
tise ; dans  des  manufactures,  secours  partiel  propre 
h un  canton.  Nulle  part  on  n’a  appliqué  le 
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remède  en  grand  , parce  que  par-tout  on  n’a  vu 
le  mal  qu’en  détail  ; on  n’a  considéré  dans  le 
mendiant  que  le  secours  qu’on  pourrait  lui  donner,' 
et  non  celui  dont  il  pourroit  être.  La  mendicité 
est  une  puissance  errante  qu’il  faut  fixer  , divisée 
qu’il  faut  réunir,  et  forte  qu’il  faut  employer. 
La  Chine  , l’Egypte  et  PLome^qui  ont  vu  comme 
doivent  voir  de  grands  états  , ont  saisi  le  vrai 
principe  en  cherchant  dans  la  nature  de  leurs 
pays  , ou  de  leurs  opinions  , des  ouvrages  grands 
et  extraordinaires  auxquels  ils  pussent  appliquer 
cette  force  active  et  renaissante  ; et  ce  principe  , 
©réassurant  la  tranquillité  de  leurs  empires , à con- 
tribué à leur  grandeur.  L’une  s’en  servit  pour  cons- 
truire sa  grande  muraille  , l’autre  pour  élever 
ses  pyramides  , la  troisième  pour  creuser  les 
bassins  de  ses  naumachies  , et  construire  ces  che- 
mins dont  les  vastes  rubans  se  déroulant  majesr- 
tueusement  d’un  bout  de  l’empire  ‘ à l’autre  , 
sembloient  autant  de  liens  qui  encnâinoierit  l’uni- 
vers. Consultons  la  nature  à notre  tour,  et, elle 
nous  indiquera  des  ouvragés  aussi  .pressés,  plus 
Utiles  , et  plus  dignes  d’un  peuple  ijui  veut  se 
régénérer.  Tandis  que  la  constitution  régénérera 
le  moral , la  sagesse  , le  physique  , appliquons  la 
mendicité  à la  régénération  de  notre  sol  , cliar- 
geons-la  de  remettre  en  valeur  le  terrein  perdu, 
elle  fera  comme  l’abeille  qui  se  procure  à-la!  fois 
par  sou  travail  sa  nourriture  et  son  logement. 

i°.  Comme  l’intelligence  de  ce  projet  tient  au 
coup  - d’œil  autant  qu’au  raisonnement  , je  prie 
l’Assemblée  de  le  porter  sur  les  montagnes  de 
cet  empire,  et  de  m’y  suivre  un  moment.  Les 
montagnes  ( celles  des  pays  nouvellement  dé- 
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couverts  en  font  la  preuve)  étoient,  dans  l’ori- 
gine , revêtues  d’une  couche  de  terre  épaisse  j le 
roc  dépouillé,  qu’elles  présentent  aujourd’hui  en 
plusieurs  contrées  , en  étoit  le  noyau,  et  les  fo- 
rêts qui  iespouvroient , s’élançoient  avec  noblesse 
vers  les  nues;  ces  grands  arbres , dont  le^chaînes 
des  monts  étoient  hérissées  , attiroient  les  vapeurs 
des  plaines  , i’huâiidité  de  l’air,  étoient  autant 
de  points  intermédiaires  entre  le  ciel  et  la  terre, 
autant  de  conducteurs  qui  attiroient  le  fluide 
aqueux,  et  le  transmettoient  aux  terres  inférieures. 
Il  se  eonservoit  dans  une  couche  épaisse  et  spon- 
gieuse qu’un  feuillage  touffu  garantissoit  des 
rayons  du  soleil.  Des  fontaines  jaillissoient  à la 
ceinture  de  ces  monts.  Les  pays  où  ils  ont  con- 
servé leur  chevelure  , tels  que  le  Nivernais  , le 
ÎVlorvand,  T Auvergne,  offrent  encore  ce  spectacle. 
Dans  les  climats  voisins  où  les  montagnes  devenues 
chauves  n’offrent  plus  qu’un  roc  aride  qui  étoit 
ïa  charpente  de  l’ancien  sol  , on  ne  voit  plus 
de  fontaines  , on  distingue  seulement  quelques 
vestiges  d’anciens  bassins.  La  retraite  des  eaux  a 
été  suivie  delà  sécheresse  , de  la  stérilité  qui 
l’accompagne  , d’un  état  de  mort  absolu  pour 
la  terre  de  ces  cantons  , et  d’arklité  pour  celle 
des  cantons  limitrophes. 

Comment  ces  différens  sols  se  sont-ils  ainsi 
appauvris  ? Comment  la  stérilité  a-t-elle  ainsi 
succédé  à la  fécondité  ? Les  bois  ayant  été  abat- 
tus sur  les  montagnes , la  surface  en  a été  déchirée 
par  la  charrue  ou  par  la  pioche  $ les  pluies  ont 
secondé  la  main  qui  dégradoit , un  sillon  est  de- 
venu un  ravin  ; les  terres  ouvertes  et  suspendues 
n’ont  pu  résister  à l’action  lente  des  eaux  , à la 
violence  des  orages , aux  attaques  réitérées  du  fer; 
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elles  ont  coulé  au  pied  du  rocher  qui  leur  ser- 
roit  de  soutien.  Ailleurs  , des  chaînes  entières 
de  montagnes  n’offrent  plus  qu'une  arrête  déchar- 
née , une  suite  de  rochers.  La  domination  et  la 
permanence  (1)  des  forêts  sur  les  cimes  , ce  principe 
de  la  prospérité  territoriale  , a échappé  aux  an- 
ciens, et  leurs  descendans  ont  chèrement  payé 
son  inobservation  ou  son  ignorance.  La  ruine  do 
-l’Arabie  et  de  la  Syrie  en  sont  la  preuve 2 L’Es- 
pagne , d’une  température  si  sèche  aujourd’hui, 
les  isles  de  la  Grèce  , la  Grèce  elle- même  , peuvent 
attribuer  la  stérilité  d’une  partie  de  leurs  sols  à 
une  cause  pareille.  C’est  la  même  qui  a agi  sur 
le  haut -Languedoc  ,.les  Cévennes,  et  la  Provence 
encore  couverte  de  bois  à l’arrivée  des  Phocéens 
fondateurs  de  Marseille. 

Si  les  montagnes  de  ces  contrées  n’offrent  en  plu- 
siçurs  endroits  que  des  flancs  arîdes,  il  11’en  faut 
accuser  qu’une  culture  inconsidérée  , qui  n’a 
laissé  que  de  stériles  rochers  en  échange  de  ces 
points  d’élévation  hérissés  d’arbres , tapissés  de 
verdure,  féconds  en  pâturages  et  d’ou  s’écou- 
loient  les  eaux  qui  portoient  la  fécondité  dans 
leurs  cours.  Ces  montagnes  étoient  anciennement 
pour  ces  contrées  comme  des  mamelles  abon- 
dantes qui  les  rafraîchissoient  ; nos  pères  les  ont 
taries , ils  y ont  porté  le  fer  et  le  feu  , sans  pen- 
ser que  ces  lieux  uniquement  destinés  par  la  na- 
ture à la  production  du  bois  et  des  pâturages  , 
disparoissent  lorsqu’on  leur  donne  une  autre  des- 
tination, et  sont  perdus  pour  le  propriétaire  , et 
pour  l’État  qu’ifs  entraînent  dans  leur  ruine. 

( i‘5  La  permanence  des  forêts  est  aussi  nécessaire  sur  les 
montagnes  , que  leur  propriété  dans  les  mains  de  l’Etat  ; fa 
prospérité  tient  à ces  deux  principes. 
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Nous  faisons  le.s  mômes  fautes  , et  nous  per- 
dons insensiblement  de  notre  terrem.  Pour  avoir 
une  idée  juste  de  cette  perte,  et  de  la  ma  ni  A te' 
dont  elle  s’opère.,  figurons-nous  la  Fiance  coair.  - 
un  bas-relief  dont  les  somités  sont  perpétuelle- 
ment amolies  par  la  chute  des  eaux,  foulées  par 
les  pieds  de  fer  du  temps  , et  nous  sentirons  que 
’ce  bas-relief  doit  céder  a cette  action  destructive  j 
ainsi  disparoissent  avec  les  siècles  les  irrégulari- 
tés, les  exhaussera  en  s qui  sont  à la  surface  de 
la  terre  , et  avec  eux  les  bois,  les  sources,  les 
fleuves  et  la  fécondité.  La  nature  dans  sa  marche 
et  dfms  son  retour,  est  un  sable  qui  s’écoule  dans 
la  main  du  temps  ; depuis  l’insecte  jusqu’à  l'hom- 
me/depuis  l'herbe  juscju’â  l’arbre,  tout  retourne 
à la  terre , et.  la  terre  retourne  à la  mer  ; les 
fleuves  sont  autant  de  cordes  qui  l'attirent  im- 
percëptibiemënt*  dans  son  bassin  ) leur  trait  , Içnt 
chez  les  peuples  pasteurs,  parce  qu’elle  est  cou- 
verte •,  rapide  chez  les  peuples  agriculteurs,  parce 
qu’elle  est  ouverte  , est  presque  subit  dans  les 
montagnes  cultivées  ; ces  cordes  aqueuses  res- 
semblent dans  leurs  ramifications  et  leurs  sinuo- 
- sites  à un  serpent  qui  auroit  plusieurs  queues  ; 
la  ruine  des  montagnes  , la  perte  des  "sources  di- 
minuent graduellement  ses  extrémités,  le  rédui- 
sent au  tronc  qui  se  retire  insensiblement  dans  la 
mer  , et  disparoit  de  dessus  la  terre.  Ainsi  se 
sont  ensevelis  dans  le  Golphe  persique,  dans  la 
Mer-Rongo  j dans  la  Médiîerrannée , tant  de 
fleuves  de  l’Arabie,  de  la  Syrie  , de  la  Perse,  de 
l’Asie  mineure  , de  l’Afrique  ; ainsi  diminuent 
insensiblement  ceux  de  la  Grèce  , de  l’Italie  , de 
FLspagne  et  de  nos  provinces  méridionales. 
L’ homme  qui  court  se  perdre  dans  le  néant , ne 
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fait  pas  attention  que  le  sol  qu’il  laisse  à ses  en- 
fans  y court  avec  lui  ; s’il  voit  le  mal  , il  ne  le 
touche  pas  , parce  qu’il  est  trop  éloigné , et  il 
meurt  n y ayant  remarqué  qu’une  légère  nuance 
de  plus.  Une  nation  passe  ainsi  de  la  richesse  a 
la  médiocrité , de  la  médiocrité  à la  misère  ? da 
la  misère  à l’extinction.  Combien  y ont  déjà  p*)sse 
sans  se  douter  de  la  cause  qui  les  y a couda1*  * 

Il  est  une  grande  vérité  , c’est  que  Phomm® 
use  la  terre  ; il  passe  sur  elle  comme  un  feu  de“ 
vorant;  il  ne  reste  que  des  rocs  à la  suite  de  se® 
générations.  C’est  l’action  du  mouvement  à qvl 
tout  cède  dans  la  nature  j la  terre  , dans  la  marc 
successive  des  siècles , sort  de  dessous  les  ea1^ 
garnie  d’un  sol  épais  et  fécond  comme  celui 
l’Amérique  $ elle  y rentre  nue  et  dépouillée. 
composition  qui  nous  atteste  les  nombreuses  re“ 
vohatf>PS  qu’elle  a subi  en  ce  genre,  nous  pro“ 
nolf||pé  que  la  partie  de  sa  surface  qu’occupe  cet 
empiré , essuiera  encore  le  même  sort  ; car  , en 
rapprochant  les  siècles  à la  mesure  des  secondes  » 
l’homme  ne  paroît  sur  ce  globe  qu’un  animal  quo* 
la  mer  y poursuit  sans  relâche  , et  dont  elle  noY9 
sans  cesse  les  fourmiliières.  Si  les  efforts  humain® 
ne  peuvent  empêcher  ces  tristes  et  irrévocables 
destins,  au  moins  pouvons-nous  les  reculer,  as- 
surer à notre  sol  une  existence  féconde  encore 
pendant  plusieurs  siècles  , et  éloigner  son  état 
de  stérilité  et  de  moi  t. 

La  quantité  de  terres  montueuses  que  la  sté- 
rilité a déjà  enlevée  à la  société,  monte  à environ 
trente  millions  d’arpens,  en  y comprenant  lès 
landes , broussailles  et  terres  vagues,  ce  qui  fait  pré- 
cisément le  cinquième  de  la  surface  du  royaume. 
Cette  perte  est  irréparable  dans  un  état  qui  rert- 
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ferme  une  population  aussi  nombreuse  que  l’est 
la  nôtre  , où.  il  ne  doit  pas  exister  de  sol  sans 
produit , où.  loin  de  rien  laisser  perdre  de  notre 
domaine  , nous  devons  chercher  les  moyens  de 
l’accroître  en  raison  des  générations  multipliées 
dont  un  avenir  pacifique  nous  offre  la  perspec- 
tive. Le  premier  principe  d’un  état  qui  veut 
conserver  ses  habitahs , est  de  garantir  son  sol. 
La  population  suit  les  moyens  de  subsistance  , et 
se  perd  sur  une  terre  qui  s’appauvrit. 

Je  propose  d’opposer  aux  entreprises  du  temps, 
sur  notre  sol , les  bras  de  la  mendicité.  Il  est  bien 
juste  que  la  population  surabondante  d’un  pays 
travaille  à en  fertiliser  les  parties  stériles  , et 
s’occupe  à réparer  les  pertes  de  la  société  qui  la 
nourrit.  La  mendicité  retiendra  de  ses  mains  sa 
subsistance  s’échappant  des  montagnes  avecd^terre 
qui  la  produit  ; elle  y rapportera  cette  , 

avec  elle  , les  bois,  les  habitations  , les  iroùptatix 
et  la  vie  pastorale  5 elle  rendra  à la  végétation  les 
lieux  qu’avoit  frappé  la  mort;  elle  Jes  reconquè- 
•rera  , et  cette  conquête,  la  seule  à laquelle  notre 
constitution  nous  permette  d’aspirer , sera  celle 
du  génie  et  du  patriotisme  à qui  rien  n’est  im- 
possible. 

Je  ne  m’égare  pas , séduit  par  des  illusions  sys- 
tématiques ; j’en  atteste  les  travaux  de  l’infortuné 
Olivadès  dans  les  montagnes  de  la  Sierra  Morena, 
de  ce  philosophe  que  l’inquisition  punit , au  nom 
du  ciel,  du  bien  qu’il  avoit fait  à la  terre.  Je  ne 
propose  au  génie  français  qu’un  degré  de  plus 
dans  son  essor  pour  embrasser  un  plus  vaste 
horison , et  vaincre  de  plus  grandes  difficultés. 
Elles  ne  sont  pas  invincibles  $ le  bois  qui  s’é- 
lève sur  les  rochers  de  Fontainebleau  eh  est  la 


preuve. 
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L’art  des  Vaut  an  et  des  Cohorn  , qui  lance  la 
foudre i renverse  les  citadelles,  fend  les  mon- 
tagnes , plie  la  nature  à ses  désirs , dispose  de  ses 
forces  , et  change  à son  gré  la  face  de  la  te>  re , 
peut  être  invoqué  pour  ces  grandes  métamor- 
phoses ; c’est  à lui  qu’appartiennent  ces  çhange- 
mens  de  décorations  du  théâtre  terrestre  ; c’est 
ainsi  que  la  liberté  dans,  sa  réaction  sur  le  despo- 
tisme forcera  le  génie  de  la  destruction  à travailler 
à la  régénération  du  sol  ; il  appliquera  les  for- 
ces de  la  mendicité  à l’exécution  de  ce  grand 
dessein , .il  assortira  les  travaux  à la  grandeur 
de  l'entreprise  , il  luttera,  contre  les  obstacles, 
et  sa  récompense  sera  la  couronne  de  chênes 
qu’il  fera  reverdir  , et  dont  il  entourera  les  sté- 
riles côteaux. 

Plusieurs  montagnes  conservent  encore  assez  de 
terre  pour  sè  prêter  aux  succès  de  la  plantation. 
Quant  à celles  qui  ne  •présentent  que  des  flancs 
arides,  ou  une  cime  de  rochers,  l’art  redoublera 
d’efforts  , il  trouvera  le  secret  de  les  ouvrir  avec 
la  poudre,  et  de  faire  en  quelque  façon ‘sortir 
la  nature  du  tombeau.  Les  bancs  de  pierre  dès 
montagnes  sont  posés  pour  la  plupart  par 
couches  horizontales}  on  peut  les  disjoindre  par 
le  jeu  de  la  mine  , et  ouvrir  des  intervalles  dans 
lesquels  l’expérience  nous  prouve  que  le  chêne 
et  le  hêtre  croissent  très-bien  à l’aide  d’un  peu 
de.  terre  qu’on  jète  dans  les  fentes;  les  racines 
s’en  saisissent  , se  nourrissent  des  sucs  de  là  pierre 
qui,  étant  calcaire,  a beaucoup  de,  sels.  La  fieu- 
raison  de  ces  rochers  ouverts,  et  exposés  à l’air, 
contribue  à leur  nourriture.,  et  l’arbre  solidement 
enraciné  , s’élève  sur  un  fût  qui  est  plus  gros  et 
plus  robuste  encore  à la  seconde  coupe  , parée 
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qne  les  racines  ont  fait  plus  de  progrès.  La  dé- 
pense qu’exige  ce  'moyen  restaurateur  n’est  pas 
effrayante.  Chaque  mine  n’ exigeant  que  peu  de 
poudre  , celle  qu’un  seul  vaisseau  consume  dans 
un  exercice  est  suffisante  pour  scarifier  ainsi  la 
tête  chauve  d’une  montagne , et  la  disposer  à la 
Végétation. 

La  plantation  , le  jeu  de  la  mine,  la  fouille 
des  terres,  leur  transport,  leurs  soutiens , terrasses 
et  étages  , seront  faits  par  des  atteliers  de  men- 
dians  cantonnés  au  pied  de  la  montagne.  Vivans 
en  société  , souini$  à une  discipline  que  les 
municipalités  locales  feront  observer,  aux  ordres 
d’un  ingénieur  qui  tracera  et  dirigera  les  travaux, 
ils  ne  quitteront  leur  poste  qu'après  avoir  im- 
primé sur  la  montagne  le  sçeau  de  la  végétation, 
et  n’en  sortiront  que  pour  aller  régénérer  un 
autre  sol. 

Chaque  département  dans  l’exécution  de  ce 
projet  se  feroit  donner  par  les  ingénieurs  un  état 
des  parties  montueuses  de  son  ressort,  mortes  pour 
la  société.  Il  les  distribueroit  par  districts  qui  y 
appliqueroient  les  pauvres  de  leur  arrondissement} 
les  distriets  qui  n’auroient  pas,  ou  quLn’auroient 
que  peu  de  travaux  pareils  à entreprendre , four- 
niroient  aux  autres  les  ouvriers  dont  ils  auroient 
besoin  j les  secours  seroient  donnés  en  raison  de 
la  quantité  des  ouvriers  , et  de  l’étendue  des  ou- 
vrages. Une  dépense  annuells  de  douze  millions  , 
continuée  pendant  plusieurs  années  , suffiroit  à 
cette  entreprise  la  plus  utile,  et  la  première  de 
ce  genre  qu’ait  tenté  un  gouvernement.  Il  en 
résulteroit  pour  l’état  , non  des  bâtimens  que  le 
: temps  détruit  et  dont  l’entretien  le  mine  , non 
des  canaux  qui  coupent  les  parties  les  plus  gi  asses 
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de  son  sol  , que  les  accidens  obstruent , et  que 
la  terre,  par  une  tendance  naturelle  à se  rejoindre, 
comble  à la  longue  , mais  un  fond  de  trente 
millions  d’arpens  dont  la  valeur  lui  resteroit. 
Cette  dépense,  qu’on  ne  pourroit  regrèter  à tous 
égards,  puisqu’elle  seroit  faite  pour  des  frères  et 
des  citoyens  , ne  seroit  qu’une  acquisition  dont 
le  fonds  nous  demeureroit. 

Outre  les  fonds  stériles  appartenant  à la  nation 
ou  aux  communes,  il  y en  a qui  appartiennent 
à des  particuliers.- En  les  mettant  aussi  en  valeur, 
c’est  augmenter  le  bien  de  l’état,  aller  au  but 
qu’on  se  propose  qui  est  l’occupation  de  l’oi- 
siveté j mais  il  est  juste  que  ces  particuliers  soient 
reconnoissans  envers  la  société  qui  améliorera 
leurs  fonds  ; c’est  dans  cette  vue  que  je  propose 
de  les  admettre  au  bénéfice  des  travaux  , en  y 
concourant  pour  une  légère  contribution  toujours 
inférieure  au  bien  qui  leur  en  reviendra. 

Les  ingénieurs  prendraient  des  mesures  de  soli- 
dité et  de  prévoyance  qui  assureroient  à leurs 
ouvrages  une  longue  durée , et  à la  nation  une 
longue  jouissance  de  son  industrie,  et  des  amé- 
liorations qu’elle  aurait  faite  au  domaine  de  la 
patrie  ; ils  garantiraient  les  endroits  foihles  par 
des  soutiens  et  des  terrasses  , et  la  végétation 
s’élevant  par  , étages  jusqu'au  sommet  de  la 
montagne  , finirait  par  ombrager  sa  tête  chauve. 
Ces  lieux  sont  dans  ce  moment  hideux  par  leur 
nudité , etfrayans  par  leur  solitude  ; dans  peu  de 
temps , captivant  l’oeil  à l’aspect  d’un  paysage 
frais  et  naissant  j le  sentiment,  à la  vue  du  pauvre  , 
versant  la  corne  d’abondance  sur  des  déserts  , 
ils  feront  l’objet  du  plaisir  , de  l’admiration , et 
de  l’espoir  des  citoyens. 
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Ce  seroit  un  ouvrage  lent  dont  l’utilité  ne  se- 
roil  sensible  qu’après  bien  des  années,  mais  qui 
auroit  le  mérite  de  prévenir  une  plus  grande 
ruine  , et  d’assurer  un  bien  certain  à la  génération 
suivante.  Eh  ï ne  saura- 1 on  jamais  faire  des  sa- 
crifices pour  la  postérité?  Si  nous  voulons  com- 
mencer un  nouvel  ordre  de  choses  , fonder  sur 
un  sol  fugitif  la  gloire  de  ce  royaume , hâtons- 
nous  d’imprimer  sur  les  parties  dégradées  de  ce 
sol  le  sceau  conservateur  du  père  de  famille.  La 
vraie  gloire  est  d’illustrer  sa  patrie  par  'des  tra- 
vaux. utiles  , et  la  vraie  propriété  est  celle  qu’on 
crée,  et  qu’on  tire  du  néant.  Ce  sera  à ce  titre  , 
ce  titre  unique  dans  l’histoire  des  hommes  , que 
les  générations  suivantes  considéreront  cet  âge 
comme  celui  qui  aura  le  mieux  mérité  de  la  pos- 
térité en  embrassant  dans  sa  sollicitude  jusqu’aux 
moyens  d’assurer  sa  prospérité  dans  les  siècles 
les  plus  éloignés.  Quant  à nos  contemporains  , si 
quelque  chose  peut  leur  donner  une  grande  idée 
de  la  révolution  , ce  sera  de  voir  cet  état , au 
sortir  de  son  sein , faire  le  premier  essai  de  sa 
puissance  sur  la  nature , tenter  des  conquêtes 
civiques,  et  donner,  par  la  hardiesse  et  la  gran- 
deur de  l’entreprise  , une  opinion  de  ses  forces 
dirigées  par  le  génie  de  la  liberté  ; ce  serade  voir 
la  liberté,  associant  tous  les  arts  à son  triomphe, 
inviter  en  même  temps  l’agriculteur,  l’économiste, 
l’ingénieur  , l’hydrauliste , le  philosophe  , à se 
signaler  pour  la  gloire  de  leur  patrie , àenfanter  de 
ces  plars  nouveaux  qui  remédient  aux  évènemens 
de  la  nature , et  à révéler  le  secret  de  ces  con- 
versions étonnantes  qui  élèvent  les  travaux  de 
l’artiste  au  rang  des  créations.  Le  spectacle  de 
l’homme  effaçant  les  pas  des  siècles  , luttant  contre 
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Je  temps,  soumettant  la  nature  malgré  sa  fougue 
et  ses  écarts , et  la  forçant  à servir  sa  patrie  de 
toute  l’étendue  de  ses  moyens , est  digne  du  siècle 
lumineux  où  la  terre  , dans  la  main  du  philo- 
sophe , n’est  qu’une  boule  dont  il  observe  les 
irrégularités,  et  dont  il  modèle  ou  réforme  la 
surface  à son  gré. 

J’invite  à présent  l’œil  qui  s’est  élevé  sur  les 
montagnes  à descendre  dans  les  vallons  au  milieu 
desquels  coulent  les  rivières  du  second  ordre,  à 
y attacher  un  regard  scrutateur  et  méditatif , il 
verra  aujourd’hui  qu’on  possède  l’art  d’extirper 
les  rochers  de  leurs  lits,  qu’on  peut  les  rendre  eu 
partie  navigables  sans  y employer  de  grandes 
dépenses,  qu’on  peut  par-là  opérer  une  grand® 
économie  sur  les  canaux  faits  a si  grands  frais, 
si  chèrement  entretenus  , sur  les  terres  quqn  dé- 
robe à l’agriculture  , et  sur  l’entretien  annuel  et 
ruineux  des  routes  qu'on  pourroit  alléger  par  ce 
moyen  ; mais  pour  donner  à cette  opération  toute 
son.  utilité  , à son  action  tout  son  ressort , il  faut 
la  seconder  par  l’exécution  de  la  première  , qui 
peut  seule  fournir  , pendant  les  étés,  les  eaux 
nécessaires  aux  navigations  soutenues- des  rivières. 

Le  grand  obstacle  à la  navigation  est  la  disette 
d’eau  pendant  les  chaleurs  de  l’été.  Cette  disette 
tient-aux  causes  qu’on  vient  d’expliquer.  La  sur- 
face des  montagnes  a insensiblement  diminué  : 
.les  bois  touffus  qui  arrêtoient  sur  leurs  têtes  les 
vapeurs  de  l’atmosphère  qu’elles  retenoient , et 
ne  distilloient  pour  ainsi  dire  que  goutte  à goutte, 
ont  en  partie  disparu  , et  avec  eux  les  fontaines 
qui  entretenoient  l’abondance  dans  les  rivières. 
De  nombreux  étangs  , remplissant  autrefois  les 
gorges  des  montagnes , sont  à sec  , et  leur  bassin 
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pierreux' est  souvent  appliqué  à une  agriculture 
mal  entendue.  Les  rivières  sinueuses  dans  le  prin- 
cipe erroient  lentement  dans  des  détours , et  con- 
servoient  un  niveau  favorable  à la  navigation. 
Soit  l’ouvrage  du  temps,  soit  ce  lui  des  hommes, 
dans  beaucoup  d’endroits  leur  cours  est  droit , 
et  tendu  comme  la  corde  d’un  arc.  Aujourd’hui 
que  les  sommets  dépouillés  de  nos  montagnes 
ont  changé  de  destination  , car  la  nature  en  avoit 
fait  comme  des  éponges  qui  recéloient  lés  eaux 
et  les  renvoient  au  besoin  , aujourd’hui  que  les 
étarigs  nourriciers  des  rivières  sont  à sec,  et  que 
nul  obstacle  ne  retient  les  eaux  qui  , dans  la  rec- 
titude de  leur  cours , s’écoulent  comme  de  dessus 
un  toît,  les  rivières  sont  à sec  une  partie  de 
Tannée.  Le  moyen  de  remédier  à ce  mal  est  de 
rétablir  le  sol  de  nos  montagnes  dans  l’état  où 
il  étoit  autrefois  , c’est-à-dire  , de  replanter  des 
bois  sur  leurs  Cimes  ; ce  moyen  seul  nous  fournira 
les  eaux  qui  nous  manquent.  Il  faut  maintenant  y 
joindre  celui  de  les  conserver.  Le  meilleur  est 
d’iiniter  la  nature  , d’établir  des  réservoirs  ca- 
pables d’alimenter  la  navigation  pendant  les  clxa- 
léurs.  Au  lieu  de  quelques  pouces  d’eau  d’étangs 
quelle  achète  chèrement  , il  n’est  besoin  que  d’ar- 
rêter les  torrens  tombant  avec  fracas,  roulant  à 
travers  les  anfractuosités  des  rocs  , et  se  précipi- 
tant dans  des  gorges  , ii  n’est  besoin  que  de  fermer 
cés  gorges  avec  de  fortes  digues  qui  seroient  com- 
posées Comme  la  masse  entière  de  rochers  qu’on 
détacheroit  des  colines  voisines.  La  profondeur 
des  bassins,  leur  surface  étroite  dans  des  passages 
angustiés  , auront  cet  avantage  que  les  eaux  y 
conserveront  une  frigidité  qui  les  garantira  des 
pertes  de  l’évaporation.  Ces  énormes  éclusées 
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lâchées  le  soir  , roulant  leurs  eaux  froides  pen- 
dant la  nuit , arriveront  sans  perte  dans  les  ports  , 
et  enlèveront  légèrement  les  convois  couchés  sur 
leurs  grèves.  Cette  navigation  sur  les  rivières 
exclueroit  les  canaux  artificiels  qui  les  cotoyerit;’ 
il  ne  resteroit  plus  que  ceux  qui  les  enjambent 
nécessairement. 

Le  principe  qui  prescrit  la  direction  des  eaux 
vives  dans  le  sens  le  plus  utile  , reprouve  aussi 
l’existence  de  celles  qui  sont  stagnantes.  L’eau 
qui  excite  la  végétation  , et  qui  la  détruit  par  un 
trop  long  séjour,  offre  dans' ce  royaume  des 
lagunes  qu’on  peut  faire  disparoître.  L’art-  n’at-  , 
tend  que  le  signal  pour  changer  ces  marais  en 
prairies , pour  couvrir  d’herbes  et  de  fleurs  ces- 
espaces  infects  et  déserts.  Qu’on  joigne  à la 
perte  du  terrein  le  danger  du  voisinage  , et  on 
sera  convaincu  de  la  nécessité  du  remède  cju’on 
propose.  Toutes  les  fois  qu’un  vent  du  midi  portd 
sur  un  village,  les  exhalaisons  de  ces  eaux  crou- 
pissantes, il  est  suivi  de  charbons , de  fièvres 
malignes  , et  de  la  mortalité  qui  enveloppé  de 
son  crêpe  funebre  les  hommes  et  les  animaux. 
Les  hommes  inoculés  par  ce  foyer  pestilentiel 

Î>ortent  au  loin  la  contagion  qu’ils  recèlent  dans- 
eur sein  y les  animaux  distillant  sur  l’herbe  des 
prairies  voisines  une  salive  infectée  , le  bétail  des 
villages  voisins  qui  vient  la  mordre  ensuite  , prend 
le  gérme  du  mal,  et  le  porte  clans  son  canton 
d’où  il  se  communique  dans  les  autres.  Telles 
sont  la  source  et  la  marche  ordinaires  des  ma- 
ladies, épidémiques  et  épizootiques  j ce  qui  le 
prouve  évidemment,  c’est  que  les  ha bitari s ri- 
verains des  marais  sont  d’une  comjfl exion  f'oible 
et  fébrille  ; ils  ont  pour  l’ordinaire  l’œil  terne  , 
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le  teint  plombé  j ils  ont  peu  de  vivacité , et 
popssent  rarement  une  longue  carrière  ; les  ani- 
maux sont  lourds  et  sans  vigueur  $ la  nature  en 
ces  lieux  n’accoijte  qu’une  demi-vie , qu’un  vent 
chaud  menace  K chaque  Eté  d’éteindre  de.  son 
confie  pestilentiel. 

Le  remède  à ces  maux  est  indiqué  par  la  na- 
ture ; tous  ces  marais  sont  dans  une  position  plus 
v élevée  que  la  mer  , les  rivières  ou  les  ruisseaux 
voisins  ; une  tranchée  qui  y conduira  leurs  eaux 
stagnantes  , une  pâte  d’oie  qui  les  réunira  à l’en- 
trée de  cette  tranchée , sont  tout  le  secret  de  cette 
opération.  Mais  si  ce  pian  d'exécution  est  simple, 
il  exige  souvcntdes  moyens  considérables  à cause 
de  la  longueur  et  de  la  profondeur  des  tranchées 
qu’il  faut  ouvrir,  et  de  la  dureté  des’*  terres  ou 
des  rochers  qu’il  faut  per.cer  ; d’où  naît  la  né- 
cessité d’appliquer  des  forces  propres  à surmonter 
ces  difficultés  , des  forces  constantes  dans  le 
travail,  et  supérieures  à celles  de  sociétés  parti- 
culières. Ainsi  l’art  régénérateur  étendant  à-la- 
fois  ses  bras  sur  les  somités  des  montagnes  et 
dans  la  profondeur  des  vallées , fertilisera  les 
, unes,  assenira  les  autres  , et  marquera  tout  ce 
qu’il  touchera  du  signe  de  la  fécondité. 

C’est  à construire  ce§„  réservoirs  , à baliser  le 
lit  des  rivières , à adoucir  leurs  chutes  , à rendre 
où  il  en  est  besoin  leur  cours  sinueux  , et  leurs 
eaux  presque  dormantes  , à défricher  les  marais  , 
qu’on  propose  encore  d’attacher  la  mendicité  j 
c'est  ainsi  que  l’inertie  , forcée  au  travail,  forcera 
à son  tour  les  rivières  à obéir  aux  volontés  du 
commerco , et  les  déserts  aux  loix  de  la  végétation. 
Les  parties  inutiles  de  cet  état  se  guériront  mutuel- 
lement , et  ce  qui  étoit  un  poids  pour  lui , devien- 
dra l'instrument’  de  sa  prospérité. 
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Peronet , émule  des  Romains  dans  la  carrière 
des  grands  travaux,  toi  dont  le  génie  a souraï 
tous  les  fleuves  de  cet  empire  , et  les  a en- 
chaînés tour-àtour  par  des  ponts  hardis,  dont 
la  main  a tracé  le  cours  des  canaux  , et  appiânî 
les  d;fïxcultés  de  la  Nature  , tourne  tes  dernier* 
regards  sur  ces  objets,  et  tu  verras  qu’il  est  encore 
possible  d’ajouter  à ta  gloire  ? 

2®.  Obliger  le  temps  à relâcher  sa  proie,  le  génie 
de  la  vie  à faire  reverdir  sous,  son  souffle  d’aridès 
rochers  , et  l’oisive  mendicité  à s’agiter  dans  les 
mouveraens  du  travail  , ne  peuvent  être  que  des 
actes  infiniment  glorieux  pour  l’Assemblée  ; maïs 
il  est  une  gloire  plus  satisfaisante  , encore  , celle 
qu’on  acquiert  par  l’humanité  : car  il  est  une 
vertu  qu’aucune  autre  ne  supplée  , c’est  d’aimer 
les  homme^.  En  jetant  nos  regards  sur  toutes  lés  ^ 
classes  de  malheureux  , arrêtons-les  sur  le  sort 
des  vieillards  et  des  infirmes  ; ét  après  avoir  placé 
le  pain  du  pauvre  valide  à côté  d’un  travail  qu’il 
peut  se  procurer  en  tout  temps  , plaçons -en  un 
qui  ne  puisse  manquer  dans  la  main'  qui  ne  peut 
y atteindre.  Il  n’est  question  que  de  trouver  un 
moyen  qui  remplisse  ce  plan  , et  satisfasse  à son 
exécution.  Ce  moyen  , Messieurs  , vous  l’avez 
dans  vos  mains;  il  consiste  dans  les  hôpitaux  , 
maisons  des  ordres  du  Mont-Carmel , de  Saint- 
Lazare  , et  de  Malte.  Ce  dernier  ordre  ne  pouvant 
plus  exister  en  France  avec  notre  Constitution , ses 
maisons  changées  en  auspices,  reviendront  à leur 
première  destination  , et  les  biens. à leur  premier 
emploi , puisque  le  vœu  et  la  condition  des  che- 
valiers de  Samt-Jean-de-Jérusalem  ëtoient,  dans 
l’origine  , de  secourir  les  malades  , et  de  les  servir 
dans  les  hôpitaux  , d’où  ils  avoient  mérité  la  glo- 
rieuse épithète  de  chevaliers-hospitaliers. 
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L’exécution  de  ce  projet  exigera  deux  mesures 
à prendre  ; l’une  avec  l’ordre  de  Malte  , si  on 
Veut  entretenir  avec  lui  dçs  relations  qui  sont 
utiles  à la  sûreté  de  notre  commerce  5 l’autre 
avec  les  chevaliers  pourvus  de.  bénéfices  : ils 
doivent  être  traités  avee  la  loyauté  et  la  justice 
que  l'Europe  attend  de  la  Nation  envers  des  mili- 
taires , dont  la  valeur  a été  long  temps  son  bou- 
clier contre  les  Ottomans  ; on  juge  d’une  révolu- 
tion par  les  actions  qui  la  suivent , elle  est  justi- 
fiée , elle  est  respectée , quand  elle  a pour  base 
. l’équité  et  l’honneur. 

Les  revenus  prorenans  des  biens  des  hôpitaux 
et  de  ceux  de  ces  ordres  , seront  concentrés  dans 
une  maison  par  district  ; ils  se  diviseront 
ensuite  d’une  manière  conforme  aux  besoins  de 
l’humanité  , et  au  vœu  formé  pqjfr  l’extinction 
de  la  mendicité  , qui  exige  , d’une  part  , des  se- 
cours dan*  un  lieu  hospitalier  , et  de  l’autre  , des 
secours  divisés  et  distribués  par-tout  où  l’infirmité 
les  appelle. 

Pour  donner  aux  revenus  destinés  au  premier 
emploi , une  direction  utile  , il  faut  réduire  le 
nombre  des  hôpitaux  ; car  l’entretien  des  bâti- 
mem  , et  le  paiement  des  personnes  qui  les  des- 
servent , emportent  la  majeure  partie  des  revenus. 
Les  concentrer  dans  de  grandes  maisons  , est  un 
moyen  tout-à-la-fois  économique  et  profitable  aux 
pauvres.  Il  faut  n’y  admettre  que  ceux  qu’on  ne 
peut  se  dispenser  dy  recevoir,  et  à qui  les  secours 
qu’on  pourroit  tendre  , seroient  inutiles  ailleurs  ; 
tels  que  les  incurables,  les  vieillards  , les  impotens. 

La  seconde  partie  des  revenus  , savoir  , celle 
qui  sera  employée  au-dehors  , sera  divisée  entre 
les  infirmes  qui  préféreront  de  rester  dans  les 
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campagnes  ou  dans  leurs  familles.  Ces  êtres  mal- 
heureux , pour  qui  la  vue  des  lieux  qui  ies  ont 
vu  naître  , est  une  jouissance,  et  la  seule  conso- 
lation qui  leur  reste  , vous  auront  une  double 
obligation  d'un  secours  qui  prolongera  leur  vie 
au  milieu  des  seuls  agrèruens  dont  elle  est  suscep- 
tible ; leurs  enfans  , leurs  parens , à qui  leur  indi- 
gence ne  permettoit  pas  de  les  secourir  , saisi- 
ront avec  satisfaction  la  liberté  de  les  conserver  f 
dès  que  la  patrie  secondera  leurs  sentimens.  Les 
hôpitaux,  moins  chargés  d'administrateurs,  d’a- 
gens  et  de  malheureux  au  dedans , pourront  en 
secourir  davantage  au- dehors  : car  chaque  indi- 
vidu coûter  au  moins. 5oo  liv.  dans  un  hôpital  5 
et  une  modique  somme  , qui  ne  pourra  dans  aucun 
cas  passer  100  liv.  , suffira  pour  aider  un  infirme 
à la  câmpàsne , et  vous  en  secourrez  cinq  ou  six 
même,  a^plu^au-lieu  d’un. 

Les  revenus  des  hôpitaux  dans  l’état  présent  ; 
les  revenus  des  ordres  ae  Malte  , de  Saint- Lazare  , 
de  notre-daine-du-  Mont  Carmel , et  des  autres  or- 
dres hospita lierSjS’élèven t à e n viron trente  millions,! 
La  nation  , en  les  vendant , élagueroit  les  charges 
d’administration,  es  leur  paieroit  net  une  somme 
de  trente  millions  qui  , divisés  en  cinq  cens  dis- 
tricts , attendu  la  suppression  nécessaire  au-moins 
des  quarante-cinq  excédens  , feroit  soixante  mille 
livres  pour  chaque  maison  de  secours.  Cette  mass* 
partagée  dans  l’ordre  de  distribution  suivant , 
suffit  au  soulagement  de  trois  cent  vingt-cinq  millt* 
âmes  , sans  compter  les  enfans-trouvés  et  les 
pauvres  des  villes  dont  la  population  excède  quatre- 
vingt  mille  âmes , qui  seront  soumis  à un  règle- 
ment de  police  et  de  charité  particulier  à ces  villes. 
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Le9  quinze  millions 
appliqués  en  secours 
extérieurs , et  distribués 
ainsi  : 

6 millions  pâr4ol. 

personnes. 

servent  à . . i5o, ooo 

4par5ol 80,000 

3 par  751 45,000 

2 par  100 1 2*0,000 

i5 

Nombre  des  individus  soulagés 
Dans  les  hôpitaux. . . 

Au  dehors * 

- 320,000 

A quoi  il  faut  aj outer  quarante  , 
inille  ouvriers.  . . . . . 4o,ooô,,' 

Total.  ....  365,000 

Restent  les  enfans-trouvés  , les  indigens  èt  in- 
firmes des  villes  au-delà  de  80,000  âmes,  qui 
s’élèveront  au  moins  à trente-trois  mille  cinq  cens. 
Ainsi  seront  soulagés  plus  de  quatre  cens  mille 
individus  chacun  dans  le  genre  qui  leur  sera  ap- 
plicable , conformément  au  vœu  de  la  justice, 
de  l’humanité , et  au  bien  de  la  société  sans  au- 
cune charge  pour  elle  , puisque  les  hôpitaux 
et  les  secours  extérieurs  ne  seront  pas  à sa  charge , 
et  que  les  douze  millions  qu’elle  fournira  an- 
nuellement pour  les  travaux  , ne  seront  qu’une 
avance  5 car  les  fonds  mis  en  valeur  lui  resteront 
et  augmenteront  sa  richesse  territoriale. 

Après  avoir  accueilli  la  prière  de  l’indigent  qui 


295,000 

. 3®, 000 

. 295,609 


Les  quinze  millions 
consommés  dans  les  hô- 
pitaux, à raison  de  5ool. 
par  individu, en  nouris- 
sent  3o,ooo. 
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sollicite  du  travail,  celle  de  l’infirme  et  du  vieil- 
lard qui  demandent  du  pain  , on  ne  peut  êïïè 
sourd  aux  cris  de  l’enfance  abandonnée.  Ces  «très  , 
dont  l’abandon  tient  à la.  misère  ou  aux  malheurs 
de  leurs  auteurs,  n’ont  pas  moins  de  droits  à votre 
humanité.  Au  défaut  des  soins  d’une  mère  , qu’ils 
trouvent  dans  la  patrie  une  tendresse  et  une  tut'ecj 
tién  qui  leur  en  tiennent  lieu  j qu’au-lieu  des 
rebuts  et  des  duretés  qu’ils  sont  exposés  à 
essuyer  dans  leurs  premières  années  , ils  n’é- 
prouvent que  le  vuide  d’avoir  ignoré  leurs  parens* 
Les  chagrins  de  l’enfance  influent  sur  la  trempe  dé 
lame  , l’aigrissent  dans  son  principe,  et  prépa- 
rent à la  société  des  êtres  durs  et  malfaisans.  On 
écartera  le  danger  de  leurs  jours  et  de  la  société 
en  veillant  sur  leur  sort  physique  et  moral  ; on 
l’améliorera  par  une  loi  adoptive  , qui  leur  ou- 
vrira une  issue  dans  une  famille  au-lieu  de  celle 
dont  ils  ont  perdu  le  £1  , par  leur  placement  dans 
les  terreins  mis  en  valeur  , et  par  la  surveillance 
des  deux  millions  que  l’Etat  emploie  au  secours 
de  leur  enfance.  . 

En  suivant  ce  plan  dans  la  distribution  des 
secours,  et  des  travaux  agrestes  , le  vrai  partage, 
des  hommes  valides , celui  qu’une  administra- 
tion éclairée  leur  assignera  toujours  , elle  laissera 
les  travaux  plus  doux,  plus  variés , plus  séden- 
taires , â la  disposition  du  commerce  ; il  en  tirera 
un  parti  avantageux  dans  l’essort  qu’il  a pris, 
et.il  alliera  dans  ses  spéculations  son  utilité  à 
l’utilité  publique  : au-lieu  qu’un  gouvernement  qui 
établit  des  manuf’acJures  à son  compte,  qui  cons-i 
truît  des  établissemens  , paye  des  directeurs  , dc$ 
maîtres  , fournit  des  matières  et  dos  outils  , sq 
ruine  sans  fruit  pour  lçs  aits  qu’il  doit  encouragea 
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en  protecteur  éclairé  , et  non  soutenir  en  manu- 
facturier. 

Les  travaux  que  je  vous  propose  contribueront 
ainsi  à l’augmentation  des  productions  , et  du 
bien-être  des  peuples  de  cet  Empire  , à l’extinc- 
tion de  la  mendicité  , au  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique  , et  à la  prompte  émission  des  loix  : 
car  tant  que  l’aigreur  qui  naît  du  besoin  sans  se- 
cours , de  l’inquiétude  sans  occupation  , et  de  la 
licence  sans  répression  , se  manifesteront il  vous 
sera  impossible  de  vous  envelopper  de  la  quié- 
tude et  du  recueillement  indispensable  pour  vos 
opérations.  C’est  dans  l’intention  de  satisfaire  à 
de  si  grands  intérêts  à-la-fois  , que  je  yous  pro- 
pose le  projet  de  Décret  suivant  *. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  si  le 
droit  de  propriété  est  un  des  plus  sacrés  de  la 
société  , le  droit  qu’a  l’indigence  de  réclamer 
du  pain  toutes  les  fois  qu’elle  offre  son  travail 
en  échange  à cette  société  , n’est  pas  moins  sa- 
cré ; considérant  que  dans  l’ordre  des  travaux 
qui  doivent  occuper  la  mendicité,  un  gouverne- 
ment éclairé  , à plus  forte  raison  des  législateurs 
dont  le  coup  - d’œil  doit  être  aussi  vaste  que 
profond  , doivent  -préférer  ceux  qui  présentent 
un  caractère  de  grandeur,  d’utilité  et  d’unifor- 
mité ; que  ces  trois  caractères  se  trouvent  ici 
réunis;  que  les  vieillards  et  les  infirmes  n’ont 
pas  de  moindres  droits  à la  bienfaisance  publique; 
que  l’humanité  réclame  pins  hautement  encore 
én  leur  faveur  ; qu’il  y a beaucoup  d’hommes  à 
qui  c’est  accorder  un  double  secours  que  de  les 
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en  faire  profiter  sur  leur  terre  natale  j que  la 
multiplicité  des  hôpitaux  en  absorbe  les  revenus, 
et  les  fait  tourner  à d’autre  emploi  qu’à  celui  de 
leur  véritable  destination  , décrète  les  articles 
suivans  : 

Â R T I C X.  S -PREMIER* 

Il  sera  employé,  pendant  cinq  ans , une  somme 
de  12  millions  par  an,  qui  sera  remise  à la  dis- 
position du  ministre  de  l’intérieur,  pour  l’exé- 
cution des  travaux  ci- après. 

A n t.  IL 

Il  sera  fait  dans  chaque  département , par  les 
ingénieurs  nommés  par  le  directoire  , un  état  dé- 
taillé, et  arpenté  des  landes  et  terres  montuéuses 
qui  seront  désertes,  et  en  friche  , ainsi  que  des 
marais;  il  sera  fait  également  parles  mêmes  ip- 
gén ieurs  un  rapport  explicatif  des  rivières  où  la 
navigation  est  arrêtée  par  des  obstacles,  ou  sus- 
pendue par  défaut  d’eau  pendant  l’été. 

Art.  III.* 

Dans  le  nombre  de  ces  états,  lef  directoire!, 
sur  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef,  choisira  les 
plus  pressans  et  les  plus  utiles  ; il  en  fera  dresser 
les  plans  , avec  les  devis  estimatifs  , qui  seront 
envoyés  au  ministre  de  l’intérieur  , qui  fera  dis- 
tribuer les  sommes  que  le  corps  législatif  aura 
accordées  en  raison  de  l'importance  des  ouvrages. 

A r t.  I V. 

Les  propriétaires  des  fonds  stériles  et  montueux 
seront  aurais  à profiter  du  bénéfice  des  travaux. 
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au  moyen  d’une  contribution  auxiliaire  qui  sera 
déterminée  par  les  administrations , d’après  leurs 
offres,  et  l’avis  des  ingénieurs. 

Art.  V. 

Les  sommes  accordées  seront  envoyées  tous 
les  trois  mois  , et  le  directoire  de  département 
fera  parvenir  à cette  époqtie  un  état  de  situation 
des  ouvrages. 

A B.  t.  VI. 

Chaque  département  fera  parvenir , tous  les 
ans  , ses  demandes  et  ses  plans , pour  concourir 
à la  distribution  , qui  sera  assureée  de  préférence 
aux  ouvrages  qui  ne  seront  qu’une  continuation 
de  ceux  entrepris  dans  les  années  précédentes. 

Art.  VII. 

L’exécution  des  ouvrages  se  fera  sous  l’inspec- 
tion des  directoires  de  district  et  des  municipa- 
lités, qui  seront  chargés  de  fournir  les  choses 
nécessaires,  et  d’en  rendre  compte  au  départe- 
?¥nt-  x 

A H T.  VIII. 

Les  ouvriers  admis  par  l’ingénieur  seront  ins- 
crits sur  une  liste  faite  par  le  directoire , dans 
le  ressort  duquel  s’exécuteront  les  ouvrages. 

Art.  IX. 

Les  ouvriers  seront  soumis  à la  police  correc- 
tionnelle de  la  municipalité  , et  à un  règlement 
général  qui  embrassera  tous  les  travaux  de  ce 
genre  , et  sera  publié  à cet  effet.-  . » 
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Nul  ouvrier  ne  pourra  réclamer,  et  nul  ingé- 
nieur ou  conducteur  ne  pourra  taxer  des  journées 
plus  fortes  que  celles  qui  seront  payées  aux  ou- 
vriers du  pays. 

Art.  X I. 

Quand  les  atteliers  seront  trop  éloignés  des 
villages  et  maisons  , alors  iis  camperont  ; et  les 
directoires  de  districts  feront  fournir  les  tentes 
nécessaires. 

A R t.  X I I. 

Les  ouvriers  ne  pourront  jamais  être  divisés 
de  manière  à échapper  à l’inspection  d’un  seul 
chef  dans  un  nombre  moindre  de  cinquante. 

Art.  XIII. 

Il  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison 
dans  laquelle  on  recevra  les  vieillards , les  infirmes 
et  les  incurables.  : 

Ait.  XIV. 

Chacune  de  ces  maisons  partagera  ses  revenus 
en  deux  parts  , dont  l’une  servira  à ses  besoins, 
et  l’autre  sera  distribuée  à des  pauvres , ré$idans 
dans  le  sein  de  leur  famille  , ou  dans  leur  village, 
et  inscrits  sur  une  liste  qui  sera  fournie  par  les 
municipalités  , et  arrêtée  par  les  directoires  de 
district. 

A r -t.  XV. 

Ces  maisons  seront  dotées  d’un  revenu  annuel 
de  soixante  mille  livres.  . 
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Art.  XVI. 

Le  receveur  de  l’hôpital , ou  hospice  paiera  , 
tous  les  trois  mois  , et  sans  frais  , à chaque  per- 
sonne inscrite  sur  la  liste , le  quartier  de  son 
traitement  de  charité.  .*■' 

A K t.  XVII. 

■ Aticun  de  ces  traitemens  de  charité  externes 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent  livres. 

Art..  XV  II  I. 

Dans  les  districts  où  il  y aura  plusieurs  hôpi- 
taux , iis  seront  réduits  à un  seul. 

Art.  XIX. 

Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  men- 
dicité et  le  vagabondage  ne  seront  plus  soufferts. 
A dater  du  mois  (le  mai  prochain  , tout  mendiant 
sera  arrêté  comme  coupable  d’oisiveté  , conduit 
aux  attellera  , et  soumis  aux  peines  correction- 
nelles que  lui  attireront  sa  fainéantise  ou  sa  mau- 
vaise conduite. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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PROJET  DE  DECRET 

.PRÉSENTÉ 


A L’ A S SE^HiL  E E NATIONALE,  ' 
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D U C O JHT É p £ -&À ECOURSPUBLICS, 


Par  L.  C;  D.'Roiotf,  Député  -du  Département  de  la  Sarthe, 


Szrn  la  nécessité  d’avancer  t à titre  de  prêt , 
à la  Municipalité  d’Angers  p la  somme  de 
,100,000 'livres  a pour  procurer  des  moyens  de 
subsistance  à ses  pauvres . y ] y ^j  % ' 


DECRET  D’UR  GENC  E.'J 


L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Secours  publics , 
Secours  publics . I.  A 
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considérant  les  dépenses  extraordinaires  que  la 
, Municipalité  d’Angers  a été  obligée  de  faire  pouf 
procurer  du  travail  à la  classe  nombreuse  de  ses 
pauvres,  l’épuisement  qu’elles  lui  ont  occasionné, 
et  la  nécessité  de  venir  promptement  à son  se- 
cours , décrète  qu’il  y a urgence. 


DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  préalable- 
ment décrété  l’urgence  , décrète  qu’il  sera  payé 
par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire , à titre  de  prêt  , 
à la  Municipalité  d’Angers  , la  somme  de  20,000  L 
par  mois,  à compter  du  premier  février  prochain, 
jusqu’au  premier  juillet  exclusivement,  lesquelles 
sommes  seront  rétablies  successivement  par  mois 
dans  cette  caisse , dans  la  même  proportion , en 
capitaux  et  intérêts , à compter  du  premier  juillet 
1792 , sur  le  produit  des  sous  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobiliaire  à imposer 
en  1 792 , et  à la  garantie  du  seizième , revenant 
à la  Municipalité  d’Angers  dans  le  . produit  de 
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la  rente  des  biens  nationaux  dont  elle  est  sou- 
missionnaire. 

Les  paiemens  seront  faits  à la  Municipalité 
d’Angers  , avec  l’intervention  du  Directoire  du 
Département  de  Maine  et  Loire,  qui  su  veillera 

Femploi. 
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RAPPORT 


.FAIT  AU  NOM 

DRS  COMITÉS  DES  FINANCES, 

ET  DES  SECOURS  P'U  EL  IC  S,. 

S tr  x les \ moyens  provifoires  à employer 
1 pour  Jubvenir  aux  befoins  des  départe- 
ment, qui,  par  des  bas  particuliers 
St  extraordinaires  , peuvent  exiger  des. 
Jecoürs,  ’f  ■ ..  . 

‘ ^ ' • • 
Par  M..  Deperet  , Député  du  Département  ‘ 
de  la  Haute -Vienne. 


. , . Miferis  fuccun  ere  difco. 


A P-  A R I S, 

DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
■ 7 9 2- 

Secours  publics,  K, 

llf  ) \ ' 
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FAIT'  A»  NOM 

DES  COMITÉS  DES  FINANCES, 

. .;h  ■ ' ‘ N,  . • * 

ET  DES  SECOURS  PUBLICS, 

S u R les  moyens  provisoires  à employer 
pour  Subvenir  aux  befoins  des  Départe- 
mens  3 qui  , par  des  caSh  particuliers 
& extraordinaires  , peuvent  exiger  des 
Jèçours*  . r 


M 


ESSIEU  RS  , 


Lorsque  votre  comité  des  fecours  publics  vous  a 
Fait  fon  premier  rapport  fur  les  fecours^  provifoires  à 
accorder  aux  département  du  royaume , pour  les  pau- 
vres valides  & invalide^  & lorîqu’il  vous  à pfôpôfé: 
d’affigner  une  fomme  de  quinze  millions  pour  le  fer- 
vice  des  enfans  trouvés  , des  dépôts  dé  mendicité', 
lés  avances^ à faire  aux  hôpitaux,  &•  pour  l’àugmën-; 
tation  des  fommes  pour  l’ctablilfement  des  atteliers  dç 
charité/;  vous  n’aviez  pas  alors ‘décrété  que  les  dé- 
penfes’ ordinaires  d’adminiftration  générale  continue- 
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roîent'à  être  payées  provifôirement  jufqu’au  premier 
avril  prochain,  fur  le  même  pied  qu’en  i^pi  ; 'ïk 
comme  votre  comité  des  finances  av.oit  compris,  dans 
l’état  général , lés  frais  partiéuliërs  aux  dépôts  de  men- 
dicité, <&  à l’adminiflration  des  enfans  trouvés  ; fur 
les  réclamations  de  quelques  membres  qui  craignoient 
Un  double  emploi , vous  rendîtes  un  décret  qui  ordonna 
que  le  projet  ae  votre  comité.des  .fecours  publics  feroit 
communiqué  aux  comités  de  l’ordinaire  &de  l’extraor- 
dinaire des  finances,!..  Vos  comités  réunis  ont  penfé 
que  les  fonds 'provifoirement  deftinés  aux  dépenfes 
des  trente-quatre  dépôts  de  mendicité,  étoient.plus 
que  fuffifàhs  jûfqu’à  une  prochaine  organifatiôn  né~ 
ceffitée  par  la,  divifion  qéhieïïe  du  royaume,  & par  le 
.régime  varié  de  qes  maifons.  Mais  les  nombreufes 
réclamations  que  plufieurs  hôtels-dieu  font  chaque 
jour  fur  l’augmentation  du  nombre  des  enfans  trouvés, 
fur  la  modicité  du  prix  des  abonnemens , & , plus  que 
tout , les  ' pertes  confidérables  qu’ont  opcafionriées 
aux  hôpitaux  les  fuppreffions  de  ^divers  droits  & privi- 
lèges dont  ils  jouiffoient  avant  la  révolution,  exigent 
un  fuppléraent  aux  fonds  deftinés  à cette  branche  d’ad- 
mihiftration , fi  effentielle  fous  tous  les  rapports  : aufii , 
Meffieqrs , vos  comités  réunis , bien  pénétrés  de  la  juf- 
tice  de  ce  fecours  extraordinaire  , font-ils  convenus 
de  vous  le  prôpofer.  C’èft  avec  ùn  fentiment  péhiblé  & 
douloureux,qu’en  parcourant  les  diverfes  pétitions  des 
hôpitaux  qui  expofent  leur  fâcheufê  fituation,  vos  co- 
mités-ont  vu  le  vuide,  & le  déficit  qui  exifte  dans  -des 
revenus.fi  précieux  à l’humanité  fouffrante.  Car,comme 
je  yousl’ai  déjà  dit  dans  mon  premier  rapport-,  .ces 
xevenus  font  diminués  d’un  tiers;  & les -dons  de  fa 
bienfaifance  font  rares  , & prefque  nuis. 

t’Aflèmblée  conftituante  voulant  pourvoir,  fans 
doute , au  remplacement:  .■dé  cès  . pertes  devenues,  bien 
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fenfib'les,  a rendu  plufieurs  décrets  pour  faciliter  les 
hôp:taux  & lès  hofpices  de  éharité , dans  Tétât  de  8é^. 
treffe  qu’ils  éprouvent  $ elle  îe*ur;  a procuré  deux  ef- 
pèces  de  fecours,  Puni  à titre  d’aVancés,  & l’autre 
comme  indemnité.  prôvîfôire.'  Jè\  ÿâis  vous  rapporter 
les  difpofitions  d’une  partie  des  lois  qui'  ont  été  ren- 
dues, & dont  il'  efl:  enéfttiel  dé  maintenir  l’exécution 
jufqu’au  moment  d’une  brganilation  générale  ,fi  dêïî— 
rée , & fî,4ridilpenfable  (l).  ' ' 

li  a été  deftiné,  fur' les  fonds 'de  la  caifîe  de  l’ex- 
trao'rdinaire , par  la  loi  du  2$  juillet  175?  r ,uné  fomrfie 
de  trois  paillions  , pour  être  avancée  à titre'  de  prêt 
aux  départeméns,  fur  la  demande  des  municipalités 
où  fônt  fifüés  les  hôpitaux,  certifiée  par  lés  direc- 
toires de  diftriét',  & vifcé  par  les  direftoircs  de  dépar  • 
tement.  Entre  plufieurs  autres  conditions,  cette  loi 
porte  que  les  foïnmes  ainfi  avancées  rentreront  à'  ià 
caillé  de  l’extraordinaire  dans  les  fix  premiers  * mois 
de  1793,  5c  auc  l’état  de’  diftfibutiôn  fera  fait  par  le 
minime  de  l’intérieur.'  Éé'  feptembre  dernier  , 
il  a été  décrété  qu’il  'ïeioit  délivré  , pat  la  cailfe  de 
l'extraordinaire  , une  nouvelle  fommé  de  quinze  cent 
mille  livrés,  pour  les  feoOüfô'prô^  les, 

b‘efôlnsUj^  du  rôyaume  , 

5c  auxïmqmilîiP^ 

2 j fj'  " * J- 

Suivant  lè  mémoire  dp  miiriftre  de' l'intérieur  , il 
réllcipit  encore  un  nnlfron /deux  cent  un.  mille  quâtrè 
fcpnt  dix-neuf  livrés , fur  les  quatre  millions  cinq  cent 
mille  livres  accordées  âinfi  à triîre  de  prêt  ; maïs  , 


: (1}  Riçn  nAeft  phis  i n t£r  e-flaii t.- pour  rhumanitc,  que  d’établir 
on  bon4'|giiné  daps  les  hôpitaux  ; îçs,  plus ijranÆs  abus  y règnenf 
dêpà^Wg-téicis.j  H elt  •urgent  de  les  a^truire  Vie  cpmîté  va  s’oe- 
^uperfiïw re’dc'bê  de!:ec'ffrànà'ttavail.'  • 

■ . j j...  ' i : > A 3 ,•  ' 
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Meflîeurs,  Veuillez  bien  faire  attention  que  M.  Lef- 
fart  ne  vous  a donné  que;  l’état  de  fituation  du  mois 
de  feptembre  dernier;  & que  par  une  note  que  m’a  re- 
raife  M.  Cahier  de  Ger ville',  le  30  du  mois  palfé , il 
rie  reftoit  fur  ces  fonds , qu’un  million  quatre- vingt  - 
feize  mille  deux  cent  cinquante-huit  livres  ; ’ & .certai- 
nement il  a.  été  avancé  .de  nouveaux  fonds  depuis  cette 
époque',  car  les 'demandes  nous  arrivent  de  toutes 
parts.  Je  vous  obferverai.  Meilleurs,  que  l’hôtèl- 
dieu  de  Rouen  a.obtenu,  lë  xio  mai  1791  ,tinefomme 
de  cinq  çentVmille  livres,  à raifon  de  quarante  & un 
millè  fîx  cent  foixante-fix  livres  treizeiQus  & quatre 
deniers  par  mois , ’reflituable  par  le  produit  des  fous 
additionnels , & fous  la.  garanti^  du  fèizième , revenant 
à la  municipalité  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  ^dont  elle  e,ft  foumiflionnaire.  L’hôtel-dieu 
d’Orléans , les,  hôpitaux  dç  Paris  , un  certain  nombre 
d’autres  j^orit  Auffi  obtenu  desfecours  &. des  indem- 
nités particulières  ;. celuiçdela  ^ille  -de  Lyon  en  ré- 
clame dep.uis  long-temps'  : cet  hôpital  èft  dans  la  plus 
'fâcheufe  détrelfe  ; outré  les  pertes  cônfidérables- qu’il 
a éprouvées le  nombre  des  malades  & des  infirmes 
y eft  augmenté'?  & la  mifère  y attire  chaque  jour  des 
" mdigens  .extéhués  ..,  privés  rdçs  reflourçes  que  cette 
grande  ville. de ' fabriques,  offrojt  aux  divers  ouvriers. 

Quelques  municipalités  fë  font  cependant  refufées  à 
remploies  conditions  exigées  par  les  lois  pour  obtenir 
ces  avances-POUr  leurs  hôpitaux  ; il  en  éft  d’aifiçurs  plu* 
fieurs  qui ,’m.ayaht  fait  aücuriachatde  biens  nationaux, 
ne  peuvent  fournir  l’hypothèque  du  feiziè.me , fur  le 
produit  dcfigné;  ces  considérations  & l’obligation  de 
reftituér  dans  les  fix  premiers  mois  de  cette  année  à 
laeaifie-  de  l’extraordinaire  les  fomniës  reçues  à titre 
de  prêt , ont  affoibli  ce.nboyen  de  fecours , & ces  con- 
ditions ont  fans  doute  éloigné  quelques  admioifirateurs 
d’emplçyer  ce  foulagement.que  les  lois  leur  offroient. 
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La  loi  du  10  avril  1791  préfente  des  moyens  plus, 
avantageux  aux  divers  hofpicés Ôc hôtels-dieux  qui  ont; 
éprouvé  des  fuppreffions  confidér-ables  ; l’article  V de  ~ 
cette  loi,  porte  que.,..  « Les  hôpitaux , maifons  de 
» charité  & fondations  pour  les  pauvres,  recevront 
» provifoirement  , pour  Tannée  * 1791  feulement»; 

» l’équivalent  des  pertes  annuelles  qu’ils  éprouvent? 

» par  la  fuppreffion  des  droits  de  havage  , minage  , 

» braffage  furies  boilfons,  des  droits  de  contrôle  ydèsî 
>r  droits  dé  péage  ,&c...  » & à l’article  VII , il  éft  dit  P 
« les  états  qui  conflateront  les  indemnités- dues riSiat. 

» maifons  de  charité  , hôpitaux  ,&c.  feront  prcfehtésr 
aux  j diftriéts  par:  les  municipalités  , - certifiés  par  les 
» directoires  de  diflriét , vifés  par  ceux  de  département , 
«/^envoyés  par  eux  au  rainiftre  de  l’intérieur,  qui 
» ,en  fera  préfenter  la  demande,  à l’Afiemblée  natio- 
>»  nale,  par. un  ou  plufiem*  états;  le  Corps  lëgiflatif 
»,  décrétera  les  fournies,  néceflàiresqui  feront , en  con- 
»i  féquence , fQurhies,par  le  tréfôr  public  aux  tréforiers1 
, »,  des  diftricts  , chargés  des  paiemens  ».  Enfin,  l’article 
VIÎI  de  cette  loi  « autorife  ïa  tréfôrerie  nationale  à! 
» faire  provifoirémentl’avance  de  la  moitié  desfommes 
>>:  reconnues*  d’après  les  -délibérations  dés ' mtfnicipa- 1 
» litcs , diftrids  8c  départemens , dues  en  indemnité  >**  * 

- Nous  avons  vu  avec  peine , &.  vo-ûs  ferez-  fans  d©ute"J 
furpris  ,, Meilleurs  , d’apprendre  qu’il  n’y  a que  très-, 
peu  de  départemens  qui:  aient  encore-  fait  palier  leurs' 
délibérations  fur  les  indemnités  qui  font  dues  à leurs  - 
hôpitaux;  comment  ont-ils  pu  négliger  un  moyen  ü 
effentiel  Si  fi  légitime  de  réparer  une  partie  des  pertes 
dont  ils  fe  plaignent?  -ü  ‘ . 

Le,  département  du  Nord  eft^um  de  ceux  qiii  doit 
fixer, -le  plus-  particulièrement  '.vôtre*  fôllicitude  : vois 
avez  entendu  à- cette  barre  les:  députés  extraordinaires 
dù  direétoirç;  ;de  qe:  département;  ik  vous  ont’  expoîé 

A q. 
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leur  trifte  fituation  &,  leurs  vives  inquiétudes  ; léur 
population  excède  un  million  d’individus  ; fur  ce  nom- 
bre ils  comptent  près  de  trois  cent  mille  pauvres  ; les 
hôpitaux  de  Douay,Valenciennes,  Dunkerque, &c.  font 
dans,  un  état  de  détreffe  inquiétante';  les  adminiftra- 
tçurs  découragés  ne  peuvent!  plus  faire  d’avances  ni 
fournir  aux  befoins  aes  infirmes  indigëns.  Cçs  afHi- 

Ses  confidérations  -néceflitent  une  affignatiori  de 
pour  alléger  l’état  de.  détreffe  où  fe  trouvent 
ces  hofpiceâ  de  : charité foutenir.  cës  étâbUffemens'. 
deftinés  aux  pauvres  infirmes  , aux  enfans.  & aux 
vieillards  , julqü’au  moment  où  l’on  pourra  porter 
des.  fecours  à domicile  , & changer  le  régime  vicieux , 
& j’ofe  dire  révoltant  des  grands  hôpitaux  du  royaume. 

, L’objet  fur  lequel  votre  comité  n’auroit  pas  voulu; 
vous  propôfer  des  mëfufes  purement  temporaires,  c’èif' 
celui  qui  concerne  les  fonds  â affigner  pour  détermi- 
ner ks-fecours  à accorder,  aux  départemens,  qui , par 
des  cas  particuliers,  des  évènemeps  défafiteux  peuyéht 
eh  exiger.  J’ai  dé  jà  ; cité , dans  le  premier  • rapport , les 
lois  rendues  par  l’Âlfemblée  conftituantè , pour  fournir 
des  feconrs&  faciliter  dès:  travaux  ùtrleSddnsles  divers 
dépa'r.tëmens  ; il  fuffira  de  rappeler  ici  ,les  diftributions 
faites  : d’après  la  doi  du  ip  décembre"- 1790 , qui  ac- 
corde;,Une  fomme  de  quinze  millions  , pour  être  em- 
ployée; a l’établifîement  d’atteliers  de  charité,  dans les; : 
différens  départemens  du  royaume-;  pani’article  II  de] 
cette  loi-,  il  eft.  ditm  « Sur  cette  fomme-  de  qüiùïë  - 
afuiiiilions  , celle  de  fix  - millions-  fix  ; cent  quarante  ; 
»;  mille  livres  fera  prélevée  pouri. être  répartie , avec 
» égalité,-  entre  les  quatrë-vingt-trois  départemëns-, 

» .'à  raifon  de  quatre-vingt  mille  -livres  pour  chacun. 

» Cette  fomme  dë  quatre-vingt  mille  livres'fera  rémife1 
» en  leur  difpofitibnyeh  trois  termes-,  favoir  : quarante 
» mille  livres  le*  iq '.  janvier,  yingimillede  10  février 
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)f  & vingt  mille  le  :i 6 mars  prochain  ».  Et  a l’article 
Vjjll  de  cette- loi  ,ileftdit  : « dans  les  dix  premiers 
/•jours  de  Vhaquë'  mdi's,  & à' compter  dû  mois  de 
n:  janvier  prochain  , les  directoires  de  département 
»•  feront  pafler  aümiqiftre  un  relevé  des  dépenfes  faites 
» fur  ces  fonds-  de : (ecours  Sc  des  travaux  opérés  ». 7 
Très-peu  de  directoires  fe  font  mis  en  règle 'ftir  cet . 
oftjet.'  ‘ ••  • •‘•■"■•  •'y 

* Cependant , la  loi  efl  claire  & précife;  & par  l’ar- 
ticle IX  leJmihiftfé]ëft  tenu  de  doiiner  conhoiffance  à 
TAflerhblée  du  compte  général  de  la  dépenfè  & "des 
travaux' faits  dans  tous  les  départçmens  ; dans  ton  mé-^ 
iï$ire  ? H vous  dit,'Meffieürs^  yae  tes  directoires  ont  fait 
connoître  la  répartition  des  fonds  entre  tes  difiricts  & tes 
municipalités  j mais  qu* aucun  > pour  ainji , dire  3 n 'd  encore 
rendu  compte  'détaillé  & définitif  des  dépenfes  3 non  plus 
què  des  travaux  exécutés  ■ cependant,  il  a été  diftribüé 
depuis  , entre  douze  départemens,  une  fomme  de  deux 
ramions  Ijx  .cent  mille  livres;  La  loi  du  ip  juin  qui 
prononce  çëttè  répartition,  indique  îe$  travaux  auxquels-; 
les-  fonds  feront  .appliqués.  Il  relie  peu  de  Tommes  à 
payer  fur  cette  fécondé  répartition  ; les  .réclamations r 
de  plufieurs  départemens  ont  rtécëlfité  le  dédret  du  ' 
teptembre  dernier  , relativement  aux  '^760,000 
livres  qui  réftpient  encore  à diftribuer;  c’eft  avec  peine 
que  plufîeiirs  membres  ont  Vu  dans  cette"  répartition- 
cent  qüatrë-vmgt ïiiille  livres  attribuées  au  département; 
dû  ;PasL-dè-Gàlais  , ‘tandis  que  celui  de  l’Aude  n’a  qùe! 
vingt  mille*  livres,  ainfi  que  -celui  de  l’Hérault;  maisi" 
Meïfieùrs  , ces  fonds  ne  font  plus  à votre  difp'ofitiQïi;:  ‘ 
jls  orit  une  deftinâtion  déterminée',  & les  dhëmiqs 
cînaiix  en  font  l’objet  pour  la  plupart.  Vous 'trouverez  1 
dans  les  fonds  que  nous  allons  voüs  propbfér'de 'dé-  » 
créter , de  quoi  fournir  aux  befoins  pafticuüprsÿcfeft" 
une  fomme  de  réferye  dont  voù$  d Tp'ofefèz "fui varft 
les  circonftances,  Sc  vous  éviterez  'le  danger  impoli- 
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tique  de  trop  accorder,. en  ne  donnant  qu’aux  dépar- 
temens  qui  juftifieront  de  leurs  pertes.:,  . 

.Comment  un  préopinant  a-trîl'pû  vous  propofer  à cette 
tribune  défaire  une  répartition  égale  de Jhixanee  mille 
livres  à chacun  des  quatre-vingt-trois  départem'ens  ? 
Cette  ffiefure  eft  injufte  &impblitique  , les  befoins 
n’étant  pas  les  mêmes;  la  population  étant  dans  des 
proportions  différentes, fer  oit-il  jufte  de  faire  une  égale 
répartition  ? feroit-il  convenable  & politique  de  dif- 
penfer  les  directoires; 'des  département  des  conditions 
expreffes  de  l’article  II  de  la  toi  du  9 oâobre  dernier, 
&'  qui  s’explique  ainfi..*  Le  miniftre  devra  néanmoins 
fur  fa  refponfabilité  ne  mettre  aucune  partie  des  nou- 
veaux fonds  à la  difpofition  des  départemens  ,.jufqu’à 
ce  qu’ils  aient  rendu  compte  de  l’emploi  des  fonds 
déjà  reçus.  Plufiéurs  départemens  font  en  retard  fur  cet 
article , peut- o.n  favorifer  cette  négligence  ? & n’eft- 
ce  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  aux  divers  départemens 
qui  • peuvent  faire  dès  demandes  un  peu  exagérées, 
qu’ils  n’ont  pas  épuifé  les  fonds  que  la  dpi  du  p oc- 
tobre, leur  accordé  j .mâis  qu’il 'faut  d’après  la  difpofi- 
tion de  cette  même  loi  qufifs  en  rempiiffentdes  juftes 
conditions.  Dans  le  grand  nombre  des  pétitions  .que 
ybus  avez -renvoyées-  à votre  comité . des.fecours  pu- 
blics , quelques  adminsftrateurs  Mes  directoires  de  dé- 
partement, en  rappelant  la . diftribution  des  fonds  de 
la  loi-dû  p oétobre,  obfervent  que  les  fommes  qui  leur 
font  attribuées  font  infifififantes  pour  fubvenir  à leurs . 
befoins , & même  quelques-uns  affureni;  avoir  déjà 
Æfpole  d’une' partie  de  ces  -fonds,,  pour  établir  des 
atteliers  de  charité,  foiten  communications  vicinales , 
ou  autres  ouvrages  utiles.  Dans  le  grand  nombre  de 
pétitionnaires , vous  diftinguerez  fans  doute  le  dépar- 
tement de  Lot  & Garonne,  qui  dans  ce  moment  eft 
en  partie' dé vafté  par  une  inondation  5 . le  comtat 
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Venaiflîn  & là  ville  d’Avignon,  ce  malheureux  théâtre 
de  diflentions  cruelles,  & dont  les  pertes  multipliées 
réclament  des  fecours  prompts;  les  départemens  du 
Puy-de-Dôme  du  ' Gers  3 de  l’If  ère , de  la  Haute-Saône  9 
de  Mairie  & Loire  j du  Haut  & du  Bas-Rhin  3 de  là  Correçe  _, 
de  la  Çprfe  y de  la  Mofelle:3  de  la * Creuse  y & notammertide 
la  Haute- Vienne  (l),  ont  éprouvé  des  accidens  défaft 
treux  : des  incendies  confidérables , des  gelées , des 
inondations des  grêles  ont  fucceffivement  porté  des 
ravages  dans  cette  portion  du  royaume , & l’on  vou- 
drait vous  propofer  une  répartition  égale  entre  les 
quatre-vingt-trois  départemens  ? 

; Non , Meilleurs,  vous  n’adoptgrez  pas  cette  injufte 
mefure,  vous  voulez  être  julles  & bienfaifans  avec 
principes  , & diftribuer  les  fecours  uniquement  là  où 
font  lés  befoins.  Et  c’eft  pour  ne  pas  s’écarter  de  dette 
règle  invariable , & pour  vous  mettre  à même  de 
réparer  l’infuffifancq,  o.u  peutêtre  l’arbitraire  des  répart 
titions  déjà,  faites  -que  .votre  comité  fe  borné  à -vous 
demander  une  défignation  provifoire  de  fonds  indif- 
p'ehfable,  pour  réparer  ce  que  des  calamités  locales  & 
paflagères  exigent  de  votre  jufticé.  : : b /-  . il.* 
’ll  èfl  , dit-on , des  départemens  où  Totl  a.'réparti  en 
moins  impofé , .$t  au  marc- la  livre  -,  une  -partie  des.  fonds 
accordés  pour  dç^  atteliers  de  fecours./  - b- 
c J’ai  peine  à croiire^quîil  puifle,  fe  trouver  des  adcni- 
rîîftrateurs  capables  d’enfreindre  ainfî;  la  loi , dë.:de- 
toiimèr  lès -deniers,  du  pauvre. 


(j).-Le-,  é fëpterobre  ‘ÎX75>pf,  un  incendie a détruit  1 80  mations 
de  la  ville  de  Limoges  ; ce  département  ,.1’un  .des  -plus  pauvres 
du  royaume,  depuis  trois  ans,,  n’a  eu  qilé,  de’ Fôiblé^  récoltes.  Le 
Froid  de  l’hiver  de  1788  afâftpérir  la  moitié  dès' cbâtàigners,  & a 
diminué  par-là,  de  près  d’dti  tiers,  la  fub'fift2fr'èé:‘des  pauvres  là- 
bomenrs.'  Le  juin  ;i 789.  quatre-vingt-trois  paroiffes  ont  été 
dévaftées-par  la  grêle , 8c  n’ont  reçü  aucune  indéinftité  ! r»~  ^ 


( T2  ) 

- Mais  je  ne  puis,  concevoir  comment  lè  préopinant , 

5ui  vous  a propofe  l’égalité,  de  reparution  dans  les 
epartemens,  a pu  vous propofer de  donner  à.  chaque 
département  dix  mille  /iv.pour  fecourir!  es  infirmes  & les 
vieillards  des  communes  dans  lelquelles  il  n’y  a au- 
cuns hôpitaux*  ni  revenus  communaux  au- delà  de- 300 
liv. , fur  l’état  certifié  des  officiers  municipaux  ; mon 
collègue  n’a  fuivi  que  lès  premiers  élans  d’une  ame  fen- 
fible  & généreufe  ; mais  il  n’a  pas  réfléchi  combien  ce 
moyen  eftimpraticable  & dangerenx.Autant,  Meilleurs, 
je  crois  devoir  m’élever  contre  une  répartition  égale , 
qui  deviendroit  injuftë,  autant  je  m’empreffe  -à-  vous 
folliciter  de  fecourir  les.  malheureux  ; mais’ il  ne  faut 
pas  oublier  quel  a bienfaifance  co’nfifte  moins  à don- 
ner i-beaucoup-,  qu’à  dontifer  avec  cOnnôifîance  des 
caufes  ôc  des  effets  qui  doivent  eh  réfultèr,  ôc  furtout 
avec  difcernemenfc  T/Affemblçe  conffituante*,  après 
l’aq.èeptation  dè^la'  conflitution  par  le  roi , voulant 
célébrer  cette  époque  par  un  aâe  de  bienfaifance  pu- 
blique, à accordé  la  liberté  auXin$vMus  déte  nus  pour 
mois  de  nourrice  ; comme  ü.-n’y  eruavoit  qué  irois’  à 
cette  époque  dans  lesprifons  de  Paris  j mais  qu’il,  étoit 
dû^’par  contraintes  22  y mille  liv.  , vous  avez  décrété 
que.  cette  fomiçe  feroit  payée  pour  Pàçî?  que?votre 
comité  des  fecours  vous  préfentergif  u n m o de  de  ré- 
par-tifeioti  pourofairè  participer  J^s'départwnens  à çe 
fciièhfait  naÜdnaf  ; je  dèmande  'donc  que  vous  diftrir 
buyiez  entre  les  83  départesmepsi,  fur  ides  bafes  fuftes, 
une  fomme  de  800  mille  livres  pour  fecourir  les 
vieijlards  & Tes  infirmes  des  diverfes  municipalités  ; 6c 
l’on  dira  pbiü?  fors  avec  ' raifqfi":  ’L" Àjjémffleb.  fiitihtiaU 
\ / "i  V ’ _ ;.1  * ’’ 

Ce  n’plî.pasi,'lei;lë  ’njoment-.cje  vôus  en^rëtèjvr  des 
abus  & du  m avais  régime  des  hôpitaux  & hofpieés  de 
Charité  . des  ch an gem  è n s i n difpen fables  dans  i’adminHiV 
nation  des'  En^fis^f^vésÿ'  & des  dépôts  de-mendi- 
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cité  j des  priions  Sc  maifons  d’arreftation , ni  du  mode 
d’une  jufte  répartition  des  fecours  à donner  à la  clafle 
indigente.  La  légiflation  cjes  pauvres  eft  à faire  ; de 
même  que  vos  comités  .de  l’inftruélion  publique  ^ 
des  finances , <5c  dé  légiflation  , travaillent  à établir 
les  principes  des* 'parties  qui  leur  font  confiées  i 
vôtre  comité  des  fecours  publics  s’occupe  chaque 
jour  à pouvoir  vous  préfehter  des  bafes  juftes  <3c 
fiables  fur  l’organifation  générale  des  fecours  qu’il  efl 
iiidilpenfable  d’accorder  aux  pauvres  valides  oc  inva- 
lides du  royaume.  En  tendant  ici  le  plus  fincère  hom- 
mage aü  plan^du  travail  du  comité  de  mendicité fur 
les  recherches  intéreflantes  & les  vues 'utiles  qu’il  a 
préfentées  à l’Aflêmblée  conftituante  ; ncvus  penfons, 
Meftieurs,  qu’il»  faut  un  plus  mûr  examen , uiî  travail 
plus  cifconftancié , & des  renfeignemens  plus  exaéls  , 
pour  ajouter  ce  qui  manque  aiix  bafes  déjà  connues, 
afin  de  diftribuer  les  fecours  dans  une  jufte.  propor- 
tion; car  les.  moyens  emp'oyés  font  infuffifans , &.nd 
peuvent  s’appliquer  aux  circonftances  préfentes  ; fî 
vous  cpnfujtez  la  population  ou.  le  territoire  j.'  les 
befoins  adüels  de-  certains  départemens  font  indépen^ 
dans  dç  ces  deux  bafes  élémentaires  ; l’utilité  plus  eu 
moins  grande  des  travâux*à  ouvrir , les  reflburces  déjà, 
exifiantés  dans  d’autres  départemens  , en  fonds  déjà 
•affeétçs-  aux  travaux  publics , ou  autres  atteliers , 
exigent  des'  confédérations  ultérieures  pour  compléter 
vos  vues  bienfaifàntes. 

Votre  comité  aft  bien  pénétré  de  l’immenfité  &de 
la  difficulté  du  travail  qu’il  doit  vous  foumettre;  il  ne 
peut  fe  .diffimuler  combien  ces  recherches  font  em- 
DarraiTantes  «5c  compliquées.  Mais , Mefiieurs , il  re- 
doublera d’efforts  ; animé  par  lé  zèle  d’être  utile  à 
la  clafle  trop  nombreufe  des  indigens,  & qui  font  mis 
particulièrement  fous,  la  proteâibn  de  la  nation.  Le 
Jbm  de  veiller  à là  fübji/lance  du  pauvre  efi  un  devoir  au 


( >4  ) 

moins  aujji  facré  que  celui  de  veiller  à la  confe/vation  de  la 
propriété  du  riche.  Il  eft  abfolument  néceflaire  Rem- 
ployer une  grande  partie  des  fonds  que  vous  allez 
provifoirement  accorder  'en  travaux  utiles  Sc  même 
wdifpenfahles  aux  départemens  qui  les  entrepren- 
dront ; en  conféquence,  d’après  l’état  des^  demandes 
multipliées  , & vu  l’xnfuffilance  des  fonds  répartis  par 
l’Affemblée  conflit, uante  pour  fubvenir  aux  befoins 
prefians  des  départemens  qui  le  trouvent  dans,  des 
cas  particuliers  de  détreffe  , votre  comité  des  fecours 
publics , -fur  les  obfervations  & de  l’avjsp  des  comités 
dé  l’ordinaire  & de  l’extraordinaire  des 'financés  , -a 
Fhonneur  de  vous  préfënter  le  protêt  de  décret 

fuivant  : • * ' ? 

ï • • * • - . 

DÉCRET  D*  U R GE  N CE. 

L’Afîemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap-: 
port  de  fon  comité  des  fecours  publics,  confidérant 
que  le  foulagement  de  la  pauvreté  efl  le  devoir  le  plus 
facré  d’une  conftitution  qui  rep-ofe  fur  les  droits  impref* 
criptibles' des  hommes,  ôc  qui  veut  aflurecfa  durée  fur 
la  tranquildté  & le  bonheur  de  .tous  les  individus  : at  - 
tentive  à pourvoir  aux  befoins  des  départemens  qui 
.ont  éprouvé  des ’événemetfs  défaftreux~&  imprévus; 
voulant  enfin  venir  au  fecours  des  hôpitaux  & hofpices 
de  charité,  dont  les  devenus  ont  été  diminués  par  la 
fuppreffion  deplufieurs  droits& privilèges,  décrète  qu’il 
y a urgence., 

.DÉCRET  «DÉFINIT!  F* 

L’Aflèmblée  nationale  , après  avoir  délibéré  Fur- 
gence , décrète  ce  qui  fuit  : . 

Art  iç.le.primi  e r. 

Les  coramiffaires  de  la  tréforerie  nationale. tiendront 
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à la  difpofition  du  miniflre  de  rîhtérleur-,  de  fous  fa  ref- 
ponfabillté,  les  foraines  ci-après  détaillées  : 

‘ i°.  Cent  mille  libres  pour  fervirde  fupplément , juf- 
qti' au  premier  avril  prochain , aux  dépenfes  ordinaires 
pour  l’adminirtration  des  Enfans 'Trouvés,  outre  les 
îomraes  décrétées  pour  175)1  ,•  & cmi  feront  provifoi- 
rement  payées  en  175)2 , conformetnent  au  décret  du 
31  décembre  dernier  ; 

20.  Deux  millions  cinq  cent  mille  livres  pour  donner 
provifqiiement , jufqu’au  premier  juillet,  des  fecours, 
ou  faciliter  des  travaux  utiles  dans  les  départ'emens 
qui , pat  dés  cas  particuliers  , peuvent  en  exiger.  La 
répartition*  en  fera  arrêtée  par  l’AlTemblée  nationale 
fur  le.  réfultat  qüi  -lut  fera  préfenté  par  le  mfniltre.  de 
l’intérieur , des  demandes  & mémoires  adrelfés  par 
Ici  dir'edoires  dès  départemens  , auxquels  il  joindra 
fon  avis  de  fes  obfervations. 

3°.  Un  million  cinq  cent  mille  livres  pour  fournir 
aux  fecours  provifoires  accordés  par  TAffemblée 
conlhtuante  , tant  aux  Hôpitaux  de  Paris  , qu’aux 
autres- Hôpitaux  du  royaume  , dans  lajmême  propor- 
tion de  fuivai#  les  difpofltions  de.  la  loi  des  juillet, 
12  feptembre  , & autres  antérieures  : les  fonds  conti- 
nueront à être  faits  par  là ' caifle  de  l’extraordinaire. 
II. 

Les  rentes  fVir  les  biens  nationaux , dont  jouifîoient 
les  hôpitaux  , maifons  de  charité  , de  fondations  pour 
les  pauvres , eh  vertu  de  titres  authentiques  de  cons- 
tatés , continueront  à être  payées  à ces  divers  éta- 
bliffetneRS , aux  époques  ordinaires  où  ijs  les  tou- 
choient,dans  les  formes,  de  d’après  les  conditions  dé 
la  loi  du  10  a^ril  1791 , de  ce  , provifoiremerit -,  juf- 
qu’au  premier  janvier  1795. 

III  ; 

Les  fecours  qui  feront  donnés  aux  départe  mens  pour 


• , ' ( }6  ) 

être  employés,  en  travaux  utiles,,  ne  pourront  leur  êtrë 
accordés  que  lorfqü’ils  auront  rempli  toutes  les  condi- 
, tions  prefcrites  par  la-loi  du  9"  Q&ôtrte  dernier , ;& autres 
antérieures;  Jé . mipiftjrp" dé l’kîtërieur .rendra  compte , 
^dmïnativémént,v  des*  dire#oires  _de  jdépartemens  qui 
n’auront  pas  rempli  çes  formalités  indçfpenfablesr  , 


L’AfTeihbléfe  nationale  révoque  toutes  lès.difpçfi- 
tîôns  particulières  que  quelques  ^départeihéns  > ont 
jprifês , ;èû appliquant :ën''&o^s-7impOié drt. iu  mare  la 
livre  , une  partie  des  fonds  defîinés  à des  çtteliers  de 
fecOurs  & de  charité  , comme  contraires  aux  difpolL 
tionsde’la  loi.  •_  -''jflffi  ‘ ;u?  v ' :: 

Le  préfent  décret  fera  portelîafts  le  jour  à,  la  fanc-j 
tïon.  . . V 


Article  règlementaire^ 


Le  comité  des  fecours  publies  préfcn téra  àl’Affem- 
blée  nationale  , dans  le  plus  coâft>dëlai:\, . un-  plati  . dç 
travail  fur  l’organifàtiori  générale  des  fecours  VdQririef 
aux  pauvres  valides  & invalides,  fur  l’adminiftratïôn  des 
hôpitaux  ôc  hofpices  de  bienfaifance,&  furia  rcpreffion 
de  la  mendicitié. 
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PRÉSENTÉS 
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:&:V$  ^SEMBLÉE  N A T I O NA  L È, 

amiomdu  comité  des  secours  publics, 


P a A Et  i i N N Tr  M A IG  NE  T,; 

n f:  p u t é !j  - . 

. DU  DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME; 

Imprimés  par  ordre  de  l’AssEMBtés^iTJONictJt, 


-DÉCRET  t)?  Ü K.  G Ë N C É. 

Il/’ÀSSEMRI.ÉE  NatioHalë  , apres  avoir  entendu  lé 
rapport  de  fon  comité  des  fecours  publics;  ; _ _ ' 

Çonfidérar.t  que  la  nation  a mis  au  nombre  de  fes 
dettes  les  plus  Tacréès  ,'  l’obligation'  de  ‘ îoïKïiir  -aiii^  feat* 
Secouru  publics.  M. 

\u  ) ■ 
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'de  nourriture  & entretien  des  enfans  - trouvés , & qu’il 
importe  de  venir  promptement  au  fècours  des  hôpitaux 
qui  en  ont  fait  les  avances  ; 

Décrète  qu’il  y a urgence.  , ; > ' 


DÉC  R ET  DÉFINITIF. 


E’A0cmblée  Nationale,  après  avoir  préalablement  dé- 
crété qu’il  y à urgence , . • 

Décrète  qu’il  fera  re'mbourfé.  par  le  tréfor  public , aux 
adminiftrateurs  de  l’hôpital  de  Clermont  - Ferrand,  chef- 
lieu  dü..  département  du  Puy-de-Dôme , la  {brnme-  de 
vingt-cinq.  fnilU  huit  cent  , quardnte-üne  livres , montant 
des  dépenfes  qu’ils  ont  faites  pour  la  nourriture  & çntre- 
-ti^/.  desvÇnfans;  confiés  à leurs  .foins, 


DE  L’I  MPRI  M E RIE  NATIONALE,, 
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PROJET  DE  DÉCRET 

»!  fb  ;it,  su  : -My.o  feb  : Cifif-qqin  cl  'icç( 

Relatif  ’ccf avance  cVuncfoinme  de.  4 p o .o  b o 
t f • liy,  . à faire  , pan  la  caisse  dè  l’extraor “ 

; -•! ditiairè  J' t'àûhidiriëciôifg t$t‘ département 
fïxhfc..  Nord  , pour  être  répartie  entre  les 
- Hôpitaux  deïcé  département  ; i * 1 

,>  . î , Tl  ! ; PRÉS  E N T É T « A . 

CjSTMSSEMBLÉE  NATIONALE , 

TTHbVÏ .:3l  mnn.jOTeup  e.-r- *;n 

AU  NOM  »Ù  COMITÉ  DES  S/  COnii  i'CBUCV, 

f ,î,%  -}.  •i.,ai;!)T’'l  vtfiinUn  ub  vüüo  bib  j,S 

CvJ  iiT  U$'Â«fop& 

;;  f ••'■■.'î s ü7i» T »:in  L ...T ;arj‘t  j/i^r.c1  -> . ?!r/cyj 

i i?."  ; Dëptité  . diuvPepàrtement 1 dë;  PAvëirôïi1  ,J  , ,‘J  \1‘ 31 

*-'•  <.-i  --T  vc?ic lirçun  '"'r  ■•'•’i-rj  rioîJ.nt'rji 


31  • î-MPRl'Mi .PAR' ‘ORDRE  DE  ÜÂ$éèm0$ '■ÏÏÀtlONÀiÉ ; 


03  ttV.qrni. 


£s;£  MKL  iÉi'NM’Ip  i(A.®,|^prè|f%7oir.  entendu 
‘le'ïà^pdtt  çofnftë  dès  fëcdürs  'WJlics , cônfT 

:’df|fàritr ûÿüè’ v î£? ‘dî^êrl  dît  RepartërheÉt  du 

'^Drà’^bmÇ^ü^^ifâjfeWV' ‘ partie  ,4'Ç-Sêurs^ 

Secours  publics.  N.  A. 
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par  la  fuppreflion  des  oétrois  ; qu’un  de  fes  devoirs 
facrés  , & le  plus  doux  .qu’elle,  ait  à.  remplir  j efl  sde 
porter  Tes  regards  für  rilumanité  fouffrânte;  que^fans 
dç.:, prompts  fêcours  ,;  fesTrères  infirmes- '-Sé'j  pauvres, 
feroiptr  exppfés, à,  un . afyle  de  .charité  j 

décrète  qu  il  ÿ a urgence-  “J  ' 

i?\  -wy>\  .W,/.  v-ïî 

D É ÇOR  EvTvJGJi® . F I >.N  I Toî  F,^\ 
Art  IîCtl-  'e:!  r r e m i e k. 

Sur  les;  fpmmès  3âobfc  J pohr 

les  fecôurs  proviîoires  que  pourront  exiger  les  befoins 
prefîàns  Ôc  momentanés  .,des  hôpitaux  >r|evcofnmif- 
iaire  dù  Roi  près 'ia' baifîeJd'e  lVxttâdïdinaifé , àüra  à 
la  difpofition  du  miniftre  de  l’intérieur , & fur  fa  ref 
ponfabilité,  unefômme  de  quatre  cents  mille  livres, 
pour  être  provifoirement  remife,  à titre  d’avance,  au 
direéloire.  du,  /départementv;dur:Nôi;d;)  LquiOe#  fera  la 
répartition  entre,  les  hôpitaux  de  fon  arrondifîement , 
d’après  l’état  qu’il  fe  fera  remettre  des  pertes  occa- 
fionnées  à un  chacun  par  la.  fuppreffioctjdps . droits 
drentrce  ; avec  obligation",  par  les  municipalités , de 
rétablir  les  fommeSj4avancé^s^|t^^  de  prêt,  dans  la 
caifle  de  l’extraordinaTe*,  dans  les  fîxvpremiers  mois, 
de  175)  2 , par  les  aux 

contributions  foncière  & mobiliaire,  & furies  droits 
de  patentes  à impofer  en  17^1  5 & à la  charge  en 
outre  de  préfenter  le  confentement  général  de  leur 
commune  , j>.our  donner. , en  garantie  ,de . ces  avari- 
ces , & $e  ia  reftitufion  de  ces'  deniers  ÿ'JGjÇ cai^b 
tlè  J*ex^a6hi^ài'ie.',jief  fçizièmq.. qui, leur  revient^ 'dans 
Jlè.  pfodim^ÿî^  vfent^àes,'  biéhs : . . §oht  èïïifs 

"'fptif  fôuriiiMtfâiiàifds'-'1  ' v‘  yj  W.vvL 


l _ La  municipalité  de  Dunkerque  établira  d’une  ma- 
nière précife  le  produit  qu’elle  retiroit  des  droits  de 
braffage  fur  les  boiflons  , à l’époque  de  leur  fup- 
preffion  ; & elle  en  enverra  l’état  certifié  au  miniftre 
deTintérièur,  pour  en  recevoir  une  indemnité  équi- 
valente, conformément  à la  joi  du  io  avril  1790. 

Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à la 
fan&ion. 


7 ■'&, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


;(  i ) 

! I : I ' 


' < -swVüii'b^riildî»^  -i^i^iîïuQ/SÎ)-'  :JJiI^qi5j/tüffi  cl  ••• 

’ Dij’  7.Ji^'i>  ?:îb  jiüiiisu  '®{?3%^§iiüoo7q  al  slhbiq  sréin 
î -(|»jF  atisrlèb ?è?  ^.«horKod  ràûl;uril ^s^bIîsi^ 
oôin^'4ëïS3^î.iévns;na  site.  $>  ; üoHfcriq. 

••  r •iîj:>3i  â^nrrisbr»  %ï6  .^(yraasi  «a  iiioq  P lusiibioi'i  sb 
r Invj» -0171^  iol  Wé  jnsrastfrtiolnpb.^  ôî.ôsIbv 
. -ûl  h-  ï,t/or  61  zçmh  biïoq  ciàl  39333b  ^nslbiq  s J 

'.,  ’--a.,  Vï-  V®  ' **.  • '.noifônEl^ 

r - î,  * *v  ^ Vf ■ ,- /.  Srf  y _ » r -U  -f-  fis 

,hz$  j . 1 - ï;  ? ! - ‘ ' J ^ ■' 


»*t\Kv ...  i ay 

-■  t'-)  ••  N*:iv  V*  vâ8»fe  ' ' & ■ 

r A - ■"  \yx-v>f)-%^r^r.i\ 

■’î- J-ÎV  -*? 5£&  •-:*: ' dft?  .JMçWfc  . %';■,<■•'  • 

' '.f  JS^r*y^'ï’  i^.-';’;'!-51? v 

... 

••  * a 

' : ■-...■  il?-  ;K  Jî,i  L-f-j-'*  ici?  I a : ' 

*{.*■“£'  w &&<&%&'?$*»$?  wi‘ 
• ' A.A  4K  *-:ïS 

, ^ À * f rf  ^ •-  ’ 1 ’ 
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PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉ 

"^fMSSEMBLÉE  NATIONALE , 

. AU  NOM 


DÛ  COMITÉ  DES  -SECOURS  PUBLICS, 

San,  la  demande  des  négocions  & fabricans . 

d’épingles  de  la  ville  de  l’jiiple , en 
, . faveur  de  . leurs  ouvriers  dénués  de 
travail,;  ' ’ t : 

■J  -vtf.  i2i  9V»  1 - . , - 

P A R,'  M'.  S.  P.  À.  TERRÈDE,  Député  du  Département 
a"”  i,'  ' r 1 . ’ de  TOçne: 


Imprimé  par  ordre  df.  l’Assemblée  nationale. 


DÉCRET  D’UR  GEN  C E. 


L’Assemblée  National*,  après  avoir  entendu  fon 
comké  des  fecours  publics , confidérant  qu’il  eft  de 
fajttüice  de  venir  promptement  au  fecours  delaclafl© 
nombreufe  des  ouvriers  de  la  fabrique  d’épinglès  de 
Secours  publics . O.  A. 


s.  ■r'~-  ( 2 " V 

l’Aigle  , que  le  défaut  de  matière  première,  & Pitn- 
poflibilité  de  s’èn  procurer  avant  le  mois  .de  l Juin , 
en  les  forçant  à une  fufpenfion  imprévue  de  travail, 
ont  plongés  (lansl’indigence  jdécrète  qu’il  y a urgence. 

DÉCRET  D É F I N I T I 

L’AlTemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  Pu/- 
gence,  décrète  que , fur  la  fournie  de  deû>c  Îjûilîîons 
cinq  cents  mille  livres,  que,  par  fon  décret  du  17 
Janvier  dernier,  elle  a deflinée  à faciliter  des  travaux 
utiles , ou  à porter  des  fecoursxîans  les  département 
gui,  par  des  cas  particuliers,  peuvent  <sn  exiger.,  le 
minière  de  l’intérieur  fera  inceiïamment  verfèr  dans 
la  caifîè  de  la  municipalité  de  la  ville  de  l’Àigîé  j la 
fomme  de  trente  mille  livres , pour  être,’fousJai  di- 
redion  de  ladite  municipalité , employée  en  faveur 
des  pauvres  ouvriers  de  la  fabrique  d’épingles  de  cette, 
ville  & des  municipalités  circonvoifines , en  ateliers 
de  charité,  ouverture  de  routes , réparation  de  che- 
mins vicinaux,  ou  autres  travaux  d’utilité  publique 
à la  charge , par  ladite  municipalité , de  rendre  compte 
au  diredoire  de  diftrid , & par  celui-ci  au  département 
de  l’Orne,  de  l’emploi  de  ladite  fomme;  & que  le 
préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à la  fandion 
au  roi. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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PROJET  DE  DECRET 

Concerxtu4nt  les  Secours  à accorder  à divers 
incendiés  ? 

PRÉSENTÉ* 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  SECOURS 
PUBLICS  , 


Par  M.  Tenon,  Député  du  Département  de 
Seine  et  Oise  , 

/,  V „ 

^ Cite  20  Mars  1792  j 

. ordre  de  l’àssemblee  Nationale. 


DÉCRET  D’URGENCE. 

L'Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de  son 
comité  des  secours  publics , considérant  la  détresse 
de  la  plûpart  des  citoyens  dont  les  maisons  et  lea 
Secours  publics . JP. 
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effets  ont  été  là  proie  des  flammes  , et  désirant 
venir . promptement  à leur  secours  , a décrété 
l’urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’Assemblée  Nationale  ayant  entendu  le  rap- 
port dé  son  comité  des  secours  publics  sur  les 
incendiés  de  la  municipalité' de  Soulaires  , district 
de  Chartres , département  d’Eure  et  Loir  , en 
3791  y sur  ceüx  dé  Rôdemackle  , Klang  f district 
de  Thionville  ; de  Porcelette , Remelfang,  Listroff, 
Enstroff , Beaumarais,  district  de  Sarre-Louis  j de 
Verny,  Verne  villes  district  de- Metz  ; des  Deux- 
Host  , de  Folekling  , district  de  Sarguemine , 
département  de  là  Mosèlîê  / incendiés  en  1791'; 
et  sur  ceux  de  Gonnelieu , district  de  Cambrai , 
département  du  Nord  ; de  Vieux-Forviller  , dis- 
trict de  Sarre-Louis  , département  de  la  Moselle, 
incendiés  en  1 790 , à décrété  et  décrète  provisoi- 
rement ce  qui  suit: 

Article  ? r e m i.  35  n. 

Sur  les  i,3oo,ooo  liv.  restans  des  quinze  millions 
destinés*,  en  vertu  du  décret  du  16  décembre  1790* 
à d^s  , secours  publics  il  sera  prélevé  la  somme 
de  treize  mille  neuf  cent  soixante  septlivres  treize 
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sols;  et  sur  les  onze  millions  affectés  en  1791  aux 
décharges  , modérations  et  secours , celle  de  neuf 
mille  neuf  cent- une  livres  un  gol  quatre  deniers. 


I I. 


Afin  de  statuer  définitivement,  les  procès-verbaux 
estimatifs  des  pertes  seront  envoyés  au  ministre 
de  Pintérieur  , ' pour , sur  son  rapport  , être  dé-, 
terminé  ce  qu’il  appartiendra.-  -x. 


Art.  III. 


La  distribution  des  sommes,  ci-dessus  sera  faite 
entre  les  différens  districts  au  marc  la  livre  des 
pertes  , sauf  aux  directoires  de  district  de  les 
répartir  dans  les  proportionsj  convenables. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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JROJET.DB  DÉCRET,;; 

,*T I>;  ïsisiNTÉ;  y 

A L’ASSEMBLÉE'  NATIONALE , 


. .7;  ; * y;  A'u N o m' ™ w % 

DU  COMITÉ  DÉS  SECOURE  J?*U&£lGSJ. 

^ R*  *.  .nétlïPàtspiiï 

Concernant  ■ -,  ;/e,;  S chose  .négociant 

cl  Dzmkercfue  f ']?^*  - ^ 

Par  M.  S I B L O T,  député  du  département 
la  Haute  f Saône  ; 

o Afarj  1791. 

' .'ï.'.  ; ."  ''Af-'  j."  • V 

de  rassemblée  nationale. 


DÉCRET  D’URGENCE. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
rie i rapport -de  fon  xgmkév  dès  fecours  , fur  da  trifte 
fituatioa  ÿde.  Mr  Sphqel,, négociant  à;  punkerqu^. 
Secours  publics.  Q.  ■ A 


dont  ^êsjprôpnptés (ont  çt|  vdévaftees.  leî  i^EéyHéc 
dernier  , aans  le  temps  qu’il  Te  dévouoit  au  maintien 
de  l’ordre,  voulant  promptement  venir  à fon  fecours, 
.décrète  qu’il  y a urgence'.*  * <A  ,f 

3 JE;  Ty IJÉ  J’  Ï[N^I:T 

L’Affemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  qu’il  fera  payé,  à titre  de  prêt,£ii 
£eut  I Schoel , ?pâr7lé- . miniftré  ! de  .'i’intérieur\  une 
fomme  de  10,000  livres,  prife  fur  les  fonds  de  "fe- 
cours; laquelle  fomme  fera  reinbourfée  à la  cailfe  .de 
Xecours ,;  par  le  fieur  Schoel , dans  deux  ans , à dater 
du  préfent  décret.  ^.râ'Jü'v.Ci  à ‘ 


DEL’  LM  P R IME  RIÏ  * N A T I O NÂLE. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

, ‘ ' D É"  L.  C O P P É N S,  liXi 

DÉPUTÉ  Dû- DÉPARTEMENT  DU  NORD,-^ 

S 17 jr  la  Pétition  de  M.  Schoel^  Négociant  ' 
* de  .Dunkerque,' ruïtiè. dàns['lHd/U0^iioTt^ 
qui  a.  liçu  en  cette_  ville  le  1 4 Février .> 


r79x. 


«JW  ii&Pj* 

d ué b |æ 


* ~ ,••  _ * ; 1 *£?••  JsfsSiqf 

• « .î-.Ç^  • ■ '•  ?.-■.•’>  J:  . i!v  'M  '■  A’>#iîtïï>-  îj*’.- 

D ÉC  R ET  D’  U RG  E N C E. 


J_/ Assemblée  -Nationale  , ouï  le  rapport  3e  Ton 
comité  dès  fecoufs,  considérant  que/ les  troubles  qui  ont 
eu  lieu,  les  1 f.  & 14  février  dernier  & jours  fuivans,  dans 
lavUle.de  Dunkerque,  ayant  eu  pour  prétexte  IWppfitiojri  • 
dé* gens  mal-intentionnés' '_à! Ta  libre circulation "des' grains  ■}. 
dans  le  royaume,  font  évidemment  l’effet  ; des' artifices 
manœuvres  criminelles  des  ennemis  de'  là  cohfti'tutiQB  ^ 
dé  ceux  qui-  trament  contre  1 abondatice  des  fub^anç^*^ 
' Secoùrs  publics.  R;  " ' ' \ 


dans  toutes  les  parties  de  l’empire , Gc  dont  la  libre  cir- 
culation des  grains  eft  cependant  une  des  principales 
ïeflburcesj  . '•  . : K ' ;•  ’ ’•  i 

- Considérant  auflî  que,  dans  le  nombre  des  excès  qui 
ont  été*  commis!;  lar  -maifon  du  lîeur  Sçhoel , négociant 
à Dunkerque,  a été  entièrement  dévaftée  ; que  toutes  les 
propriétés  mobiliaires  y ont  été  détruites , âinlî  qu’il  eft 
conftaté  par  un.  procès-verbal  tenu,,  à l’inftânt  même  du 
pillage,  par-les  adminiftrateurs  ,.du  diftrid  de  Bergues; 
que , fuivarit  les  autres  pièces,’ il  appert  que,  dans  cette 
dévaftatioh,  'font . compris: Tes  livres  de  commerce,  re- 
giftres,  titres,  papiers,  aflîgnats  8c  argent  monnoyé; 
qu’on  lui  a fait  fubir  ce  défaftre  alors  qu’il  donnoit-des 
preuves  de  fon  dévouement  au  maintien  de  la  fureté 
publique;  alors  que,  dès  le  premier  lignai,  il  avoit  aban- 
donne fes  foyers  pour  fe  rendre  à fon  pofte  de  grena- 
dier de  la  garde  nationale  , & dans  le  temps  même  qu’àvec 
plufîeurs  de  lès  camarades  f il  défendoit  , au  péril  de  fes 
jours,  les  concitoyens,  depuis  près  de  deux  heures;  qu’il 
fe  trouve , par  ces  circonftarices , dans  un  état  de  détrelfe 
qui  réclame  les  plus  prompts  fecours'; 

Et  qu’au  furplus,  par  lé  décret  du'  2 o&obre  1791, 
la  Nation  sTeft  obligée  de  faire  l’avancé  des  indemnités 
qui  fero'fent  duës  pour  fait  de  violence  dans  les  cas  dont 
il  s agit;  décrète  qu’il  y a urgence. 


^DÉCRET  DÉFINITIF. 

'L’Âffémbîèe  Nationale  , ayant . entendu  fon  comité  des 
fédoufà,  fur  les  J malheurs  du  lîéui;  Schoel,  négociant  à 
pü^erqûé,;  & lés  •çircbhffiancw.  _ dans  Iefqueiles  il  les  a, 
ayant  'décrété  î’urgcncè,,  décrète  provifoire- 
mcht-éiè' qui  fuît  1 


- _ . 3 ' . ; /'i . ' 

Article  Premier.  • M 

L’Aflcpblée  Nationale  déclare  approuver  la  conduite 
tenue  par  le  fieùr  Schoel,  en  là  qualité  de  garde-national 
à Dunkerque,  & celle  de  fes  braves  camarades • qui - 
comme  lui,  fe  font  rendus  à leur  pofte  &c  fe  font  dévoués 
à la  défenfe  de  leurs  concitoyens,  lors  de  l’infurreétion 
du  14  février  dernier.  - _ 

II.  ' '"V'  ’ 

Il  fera  payé  au  fieur  Schoel,' à titre  de  provifion  & 
avance  fur  l’indemnité  qui  lui  fera  due  ,Ma  fomme  de’ 
cinquante  mille  livres  fur  les  forids  de  la  caifle  de  l’extra- 
ordinaire. 

HL. 

Afin  de  ftatuer  définitivement  fur  ladite  indemnité, 
les  procès-verbaux  & autres  pièces  feront  envoyés  air 
v miniftre/de  l’intérieur,  pour,  fur  fon  rapport,  être  dé- 
terminé ce  qu’il  appartiendra. 

; ’iv.  ■ : ’ h-'  ' . 

En’  conformité  de  la  loi  du  z oéfcobre  1791 , le  -mon- 
tant de  l’indemnité  qui  fera  accordée  définitivement  au  * 
fieur  Schoel,  &, dont  l’avance  aura  été  faite  par  la  Nation, 
fera  repris,  par  voie  d’impofition , fur  le  , département \ 
du  Nord,  fauf  fon  recours  aux  termes  de  ladite  loi. 


Et,  pôur  qiie  tout  ibl^àt-citoyeh  fâche  çc  qui! 


nationale  de  France 


Source  gallica.bnf.fr  / Bibliothèque 


4 - 

-droit  d’attendre  de  la  Nation  dans  les  cas  ou  Ton  ïervice 
lui  impofe  la  loi  d'abandonner  fes  propriétés  pour  fe  li- 
vrer à la  défenfe  de  la  chofe  publique,  le  préfent  décret 
fera , -envoyé  dans  tous  les , départeinens  poup,y  être  lu, 
publié  & affiché  dans  tous  les  lieux  de  leur  arrondifler; 
ment.  *'  , . __  't*  , •*  . tKdG  , 


: DEL’I  MP  R 1 MERIE  NATIONALE,  f 
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PROJET  DE  DECRET 


D IR  L.  C O P P E N S, 


DÉPUTÉ  DU.  'pè?  A R TE  M É N T ’ D U . N cj  R 

. "?•':??  "C1  < ?Jtf»:4?'J*vrd  ï : 'rh:r.f?&i  ' 

SvRjjla  Péiltip^dë'l f^,E. ‘t _ ■ 

ç?èn  Dunkerque  , :ruinè  dans.,  VjwfrtrrecÜon 

qui  a Ueièieft  cette  ï ^'Dëvfië^  ■ 

-:  •••  ■■■  • • ; •;  -A  awjprtM  .*muq . 

p.-.V  *7#*.  ; ? . 

b;,-:;'!  '■'■■/..  ii3‘’ î^rE^rOvèE- 

-••r-dV.  ' , *'  Si  *•  i&rttttV'  ’C-kiioîq  ''£? 

- arirr'Z' >Jj  r iy  ndî  n sS£»ns*  al  tisttg-  assois. 

, ' : • --'  y^risvoi  ?.ï*j»!>  :'j+ . shsctoRn;;!  î>b?st>  .4  - b fe+<> 

.;  >5  oh'l-Er*  - ’4î.  •:--'.*»T.K  Jr  t'*'î  sE  ^üsDaltJ 

' ■ .•'■'■ 1 ■ '«■>»>»  '.'  1 '■ 11  . .8, 

1 >;o  ; fV, vjy.nh  ■'.  *•  j£“<2  •..•‘.<.'ttr  "J;  sÿJ3Vnîijno*J  ,R.-s  f«îBO^ 

■«  + çy. r % fi  <•  j-jj  im'4-,;>  ' ; tE  Sf* 

-■■''•  -V.- CEi  10  'ETE  iHC  :i  ■ •'•  >-[ 

î:i:,',  3>  f,  c a K T îri-u  a gïn  c e.  :- ? 

.tonVw  ■:  v.li’îjp  53ÿ5sèkl;-3iaiî,<  i: 


L’Assemblée  Nationale  , ofyî  rle  > rapport  .de  fort 
comité  - des"  fecoÜrSi  corifîddrant  qrié  iés  trodbfôs  qïii  ont 
eu  lieu,  lés  13  & 14  Février  dernier  & jours  fuivans.dans 
1^ ville  de  Dunkerque  £iyaut;:eu  poiir  prét'exté  Toppolïtiton 
de  gçns  nial-intent4,onneswà  la.  libre  \ Ci rc ulatîoni  des  grai nsr 
dans ;îe : royaume ,•  fo.ntf  évidemment I leffet  des  artificèsi&i 
.manœuvres  Cri  iryfiëlles^  d,es  enUeidis  de?  1 â cçjnftitutiôiï  ÿ> 
de  ceux  qiii  ttamqnt  . Contre  l’abondanceÇdcsiTubfii^ces? 

Secours  publics.  R.  ' - 


dans  toutes  les  parties  de  l’empire  , & dont  la  libre  cir- 
culation des  grains  eft  cependant  'une  des  principales 
reflources ;:j. - « rr  ; (ri  . . j • 


; Çonlidérant  au/fi  que , dans  le  nombre  des  excès  qui 
ont  été  ‘commis  la.  mai  fon  du  .fieiir  Schoel , négociant 
à Dunkerque,' a été' entièrement ‘devàftéefqùc  touteVfes 
propriétés  mobiliaires  y ont  été  détruites,  ainti  qu’il  eft 
oonftaté  , par  un  procès-verbal'  tenu,rà.i’inftant  même  du 
pillage,  par ulers  àdminiftrateurs  dû  diftriét  de  Bergues; 
qaé , fuivant  les  autres  ’ pièces  , il appert  - que , dans  cette 
^évaftation,  foi\t\  compris  fes  . livres  , de, commerce,,  re- 
giftres,  titres,  papiers  , aflignats  & argent  monnayé  j 
qu’on  lui  a fait  futur  ce  défaftre  alors  qu’il  donnoit  des 
preuves  de  fon  dévouement  aü  maintien  de  la  fureté 
publique1,  alors  que,' dès  le  premier  lignai,  il  avoit  aban- 
donné les  foyers  pour  fe  rendre  à fon  porte  de  grena- 
dier de  la  garde  nationale,  & dans  le  temps  même  qu’avec 
plufieurs  de  lès  camarades . il^défendoit  z au  péril  de  fes 
jours,  fes  concitoyens,  depuis^ prés  de  deux  heures;  qu’il 
fe  trouve , pat  ces  circonftances , dans  un  état  de  détrelïè 
qui  réclame  les  plus  prompts  lècours; 

— ' Et  qu’au  furplus,par  le  décret  du  i octobre  1751» 
la  Nation  s’eft  obligée  de  faire  l’avance  des  indemnités 
qui  feroieni  âüe^pôur  lait^dë-iviol^ncé  dans  les  cai  dont 
il  s’agit;  décrète  qu’il  ÿ a urgence* 


? i L’ÀlFemBlée-  Nationale,  àÿant-’^téff^^éfti^êoirfiité5  :'Sé& 
fècôurs,  fur  . lès  1 malheurs  ; dû  éîettt ' nSçlio;êIîj  ' négociait  "a' 
Dunkerque  ,H:&  -les  CircôuftânGes  '’dàns  ' lesquelles  ' iPtiés  ;à 
éprouvés]  &: payant  décrétéi  utgencé ; décrète  provifaifé^ 


3 


,A  R T I C L E PREMIER.  ,j.f;î 

. : ; L’Aflembiéc 1 Nationale  déclare  approuver  la  > conduit^ 
tenue  par  le  fieur  Schoel,  en  fa  qualité  de  garde-national 
à Dunkerque,  8c  celle  de  lès  braves  camarades  •' qui 
comme  lui,  fe  font  rendus  à leur  pofte  & fe  font  dévoués 
à la  défenle  de  leurs  concitoyens,  lors,  de  finfurreétion , î 
du  14  février  dernier.  ’ ,r 

I I.  • *4  ' . ' ■’ 

Il  fera  payé  au  fieur  Schoel , à titre  de  provilîon  & 
avance  fur  .l’indemnité  qui  lui  fera  due,  la  fomme  de 
cinquante  mille  livres  fur  les  fonds  de  la  caillé  dé  l’extra- 
ordinaire. - u f 'fi"  ’ : ’’  ■ . ■ 

• • •'  y#..-.  -,  . :V  • . • • 

III. 

Afin  de  ftatuer  définitivement  fur  ladite  indemnité, 
les  procès-verbaux  • & autres  pièces  feront  envoyés  au 
miniftre  dè  l’intérieur,  pour,  fur  fon  rapport,  être  dé-  * 
terminé  ce  qu’il  appartiendra,  , 

i v.  -■ 

/ • : % • 

En  conformité  de  la  loi  du  2 o&obre  1791 , le  mon-  ‘ 
tant  de  l’indemnité  qui  fera  accordée,  définitivement  au 
fieur  Schoel,-  & dont  1 avance  aura  été  faite  par  la  Nation, 
fera  repris , par,  voie  d’impofîtion , lur  le  département 
du  Nord,  lauf  fôn  recours  aux  termes  dé  ladite  loi. 


Et  , pour  que  itdiif  foldat- citoyen  fâche  ce  qu’il  a 
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droit  d’attendre  /de  la  Nation  dans  les  cas  où  fôn  fervicé 
lui  impofe  la  lôi  'd’àbahdonnèr  Tes  propriétés -pour  fe  li- 
vrer à là  défenfe  de' lai  chofe  publique*  le  préfent  décret 
;lêrà envoyé  dans  tous  les,  département  J pour", y être"  lu, 
;publié,&  affiché  dans  tous  les. lieux  de/Jeur:  arrondilfe-- 

i U r.  >n  V>  /'  , ' 1 - v 

. >yî'ij?  vû  ’.‘âüi  iïôél...  èj»,  ^ - 

f :•  u'b 

, ; V : : 

'/•*&; ’.ob,  $3#» f £ a 

.A  r p 'ârirWieL-f.Çl  Vpl  ^»v* 


■ -Své  31?J 


:’;r  ,-qUl  ■} dl f rl’di'. , r u ÿ.’ 1 eo 

et. z: S;;{  î.W’HT » xucdm-?  odq 

^^gtwîï  riôl  yivKrr  .rùeiïdjqil  oh  ^Jiidrnq 
-‘  ” ; v t£?h£ïij^itfa:S  'ïrïtpl  oï  ênitmer 


sKloüo't  ub  io!  z\  eb,.a^  ,...._ 

:;isk  'i$çn&r  t&< î}âb > sâfeïûa î£B . u^vèJ^aqisbfî^l  în.«t 
naîteM'el -ü-q'  WtP  &?>  âia*iai»va'î$râ&  :&  j vi;?d 
- sÔs«i^gr|^h  ol'  nJl.  f Siùjiloqmi'ïi  oscv  'a:;q  •.  bis  » 

*-'•  'Mi' ; ol>; ; etfiaiKH-' • su*- ?is^x?sî* n£§  $u&h-4 i; ‘t /i-bo  , 

- > . . " - .v  ï-  -r  » / ' ^ ' 


i srco 


I:-M  JvR  I'É ';  N A ir  l-  Q -N  A L E. 
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PROJETS  DE  DECRETS, 

> : L '* **  •■•j  u.  ’>  î| !»»  r-t 

, f P.  R,  35.  S ;B.  «TES;  , A..ü.,.^î  .O  ;«L. -;u^|,,»)S 

DU  COMITÉ  DES  SECOURS  PUBLICS, 

vi  i/r-i  vit  -H  .1  o.  tjùh  pji  a - 

■Par  J.  TARTÀNÀC,  Député,  du  Département 

r-  Vr  . niUhy'ï  4»  Wq^T 

<S«r  la  Pétition  ' ’d'ii  siéursPÉRtiE  T , détenu  à 
V la  Bastille  ou  â Charentron  , pendant les  annéèk 
17^7,  1788,,*  1789,  1790  et  1791,  . . 

Imprimés  par  ordre  de  l’Assxmbléb  National*. 


Avec  divers  Extraits  de  Procès - V~erbaux . 


L’ Assemblée  /jh$r 

' tentât  commis  çonjCrje^ïa  liberté!; 
détenu  à la  Bastide /ou  à 

années  1787 , 1788 , 1789  ; 1790  éf1 1791  é presënië 
une  violation  révoltante  du  droit  des  gens,  et  qu’il 
Secours  publics.  S,  A. 
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importe  que  cet  infortuné  père  de  famille  obtienne 
le  plutôt  possible , de  la  justice  de  Ja^Nation , le 
déaomm^gëm'ënt^que  lùilassüre‘la'  pferte ‘totale  de; 
ses  effets , décrète  qu’il  y a urgence;  . 

c/IUCO.’a?.  SJiG  ü'fl M(X)  lîCÎ 

DECRET  DEFINITIF; 

"L’Assemblée  Nationale  \ 'àprês'^avo^  ' 

rapport  de  son  Comité  fdes  Sêcours  publics  » sur  la 
Pétition  du  S1  Perret,  et  décrété  l’urgenee  > décrète 
définitivemeçnquç  sçf$ 

tenu  de  faire  délivrer  par  la  Caisse  de  f Extraordi- 
naire  la  somme  de  7,009  bv.  14  sols , pour  lui  tenir 
lieu  de  toute  iudémmïé 'félâtii^  à1  la^pêrte  \ife  ses, 
effets. 

Suivent  les  extra^cTesProeès-verbaux. 

^ \ - t'a  îV.vï\YS,,3. 


I/aîï  mil  sépf  ^nrquâW^îîîgr=hüit,  le  Mardi 
8 Juillet  du  matin , nous , Pierre  Chenon,  Avocat  en 
Parlement , Conseiller  du  Roi , Commissaire  au 
Châtelet  de  Paris  , nous  sommes  transporté  ait 
Château  deda 'Bastille  ffenCLi  cBambSe  du'Ctfràseil  r 
où  étant  est  survenu  le  sieur  Surbois  , Conseiller 
(ki  Roi , Inspecteur  de  Police,  lequel , en  présence 
>ièur;  Pè^ref ]•  ’ptkd*  ^Wjrîsoh 

hïfên  présénce^de-feÿp  0ouv^èdr;'?! J-k'r& 

IvWénxè1  ’të' 

fcïiJS2  /i>j  ; .t  0971  r î-  ; o ^ 1 ,oc-i.,  -V.-m  uinn 

îi'iip  iv  , so-rg  esb  îioab  ub  OJimJlovô't  îtoilsïloiv  ouïr 


. . 3 . ,, 

S i t'o  r B.r  ' •1-i  ; 

Une  montre  à répétition , d’or’  uni , au  nom  de  „ 
Radant,  avec  la  chaîne  d|or,  unëjùlef ^d’or','  v.nJ 
cachet  non  gravé  y et  deux-  brelbhuéîî  % lè.  tout  én  v 
or.  / décrits  dans  le  Procès-verbal  dé  du  if 

Avril-  £787,  à laquelle  lé  sieur  Siffbois  à 'mis  le. 

N®.  6..  , ; if  — t 

Une*  autre  montre  d’or  , avec  sa  chaîne 1 d’or 
deux  clefs,  un  cachet  non  gravé,'  et  une  breloque 
d’or",  sotis lé  N*/  7^'  ■■■  ",  ..  _ f VV'  Jy'.  • 

Une  autre  montre  t d’or  unie portaht  le  hom' 
de  Furet,  à Paris  ^ clef  d’ or  ordinaire , sans  chaîné  , 
îîo, * i"5l* " ' ■' 

Une  autre  montre  d’or  guiUochée  , au  nom  dô 
Radârit',  sàrifs  chaîné, "N°.  16:  ‘ v 

Une  autre  montre  d’or  guillochéè , au  nom  de' 
Radant , le  dessous  à queue  de  paon,  sans  chaîne, 
u clef  de  cuivre  jN°.  17..  -, 

Une  autre  montre  d’or  guillochéè , au;  nom  de 
Vau  chef  ,..sans  çhaîne,  N°.  18.,  rJ;,.\bV-èo  ^1'/ 

Une  tabatière  d’or  ovale , à mouches;,,  iST^jg,..;  ,_yf' 
Neuf  chaînes. ^d’or  de  montres* .de  di(fèrén% niia- 
dèles  r dont  une^.deux  hranche^,  à;  l^qûpUe.  sont^ 
atachées  une  clef  et  une  breloque  V'N^èuVr  VVVV  » 
Treize  paires  * _d%  q?.endansr „ 

Mirzâ  , en  ,or,?.  de , différens  . 

k*.  .vi  ..jU'  V:.,nV'V  j;:  . 

Une  autre  paire^Se^JSIn^g.,,,,^  upômmpsr,enJ.Q^>r.. 

n°..-23,,  ; • ;•  • -liV  " - ^ v<  '^1  • 

Treize  clefs  de-^iontre^'  .e£. 

<lèles.,.et  un  cachet  cf  Of^ubP  gravé*  ^vV  ' V'U 

Une  montre , au  nom  de  DebéîleV  â . répétition...^ 
dans  sa  boite  d’or , entourée  de  brillans , le  dessous 

As. 
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à.  queue  de  paon  , entouré  de  perles  fines , un  bril- 
lant au  repoussoir  , soys  ,lê,  5 , avec  une  clef 
torse , entourée  do;  brillans. 

Une  bague  q huit  pans  , d’un  gros  billant,  mon- 
tée .surjûjie. ^cd^ppsitïph^vioîètte,  K?.  8.  _ r'[:\  T 

Une  'autre  bague  à't  huit,  pans'  én  brillans mon- 
tée sur  une  composition  bleue , , JS  ®.‘  î oV  . ' : ; : 
Une  autre  bagué  d’uii  gros  brillant  monté  â jour*' 
Nà.  ii.  ‘ ’ ••  J ’’•*  ,:i  -t 

Un  bqytqn  de  col  d’un  sçul  brillant , 3S°,  i2f  . \ ~ 
' Une  bagué'*  à huit  pans  , entourée  . de  ’ briÜans  .r 
un  brillant  au  milieu  , composition  bleue , parsemé^ 
d’étoiles  en.brillans  , N°.„  i3.  r ; r*  ’ 
* Une  baguç 1 en  navette V.- entourée  de  brillans  r 
un  gros  brillant  dans  le  milieu , composition  vio'-.' 

lette.,  NVq.  ‘ ,'t  ; 

' Une  bague'  en  cadrille , de  quatre  gros  bpillàns- 
un  peu,  jaqnes  ? 'j  ' ~ 

Objets  saisis  sur  Perret.  • '>■  ' ■■■  ;• 

Vingt-cinq  doubles  louis  compris  Sur  le  Procès- 
verbal  dé  Vu^n’/  soüs  le  3SS*.'  1.  !l  ' 

'.SoîxaUté-dïxrSèpt  jlouis;  de  vingt-quatre  livres  » 
.c6'rà:prisKSbkis'ii  pistblés  romaines  , 

même  nunîéro/  . -V*  '■  •.  '•  - 

^ pnië.cu  'RvYes;de.!Pràbc'é;  et  une  pièce  de. 

trente  s'ôis'rfé^PmiAônt  , compris1  sous. le  NQ.  5.ü;  ■;}•'■ 
Cent  soixante  - deux  pièces  de  monnôie  de  Pië-: 
môïi’t  ^;en3BillBn  ;‘compris  sousle  'N°.:4i;  -, 

Une  paire. -de .boucles  de  jarretières  en  pierres: 
faùsàeS !$Ms‘ le; -NV riioV.‘ ' • ! '■ 

Un  ..petit  \ “'.compris'  •lâduè_  le’ 


5 

Un  porte  feuille  de  maroquin  rouge  , ne  conte- 
nant que  des  lettres,  indifférentes.  * . . . .--i 

Une  paire  de  pistolets  d’arçons  , à deux  coups, 
garnis  en  cuivre, y . . \ ««.'-1. 

Et  une  épée  , à,  garde,  et  poignée  d'acier. 

Avons  représenté  les  bijoux  , diamans  et  effets 
décrits  ën- notre  ProCès-verbal  dù  29  Juin  déi nier , 
Jet  dont  nous  nous ;étiOns  chargés  y- et ‘técëüëméfit 
fait  d’iceux , le  tout  s’est  trouvé  eftnaturèlÿ  ■> 

Le  sieur  Perret  à reconnu  la  totâlitédes  bijodx, 
deniers  ,comptans  et-  effets  sur  . lui  :;ski^sYT  ët'  lui 
avons  annoncé  que  lertout  va  être  renfemiës'oés 
notre  scellé  , et  dèmëtirër  aü  Ghâteati^ÉtUâ  garde 
de  M.  lë  Gotivernéiir , qui  s’en  cHàrgëtk  jpô'ut ’ lès 
représenter  quand  et  à qui  -il  1 appârCiMdi’à  i_  et[a 
signé  en  cet  endroit  de  la  minute  des-présentés-P 

Et  de  fait  avons  renfermé , dans  une  boite  de 
layeterîé  lés  objets  ^concernant  Pêrrët=,  < lëSiàvons 
ficelés  d’une  corde  neuve  en  croix , sur  les  bouts 
réunis  de  laquelle  ~âÿons~âpposé  “notre  scellé  et 
cachet  en  cire  d’Espagne  rouge  y laquelle  bpîte  , 
: àlfisi  S’ceïlé^ , est  deinêuréè  au  CHatbalt' ën  là"  garde 
5 dé  ItÙ .llé.  Gouverneur  ,;  ainsi’  que  là  pàifë  de  pïstô- 
lets'?  ët  l’épée  appartenante  APëfteï';"li^üëls'dé'dx 
objets  riront  paspu  tenir  dans  là  boltë<  M,4ë  Gou- 
verneur s’est  chargé  du  tout  pour  le.  reptésénfêr 
quand  et  à qui  il  apgartiëff&a ' ét  'à  M/Jé^êou- 
vërnepr  Jsigrié  ; au  moyen  de  quoi  le  siëur  Sûrbô|s 
’ et' ’nbüéJ  Commissaire  , chacun  à notre  égard^ de- 
meurons déchargés 'déS  objets  dont  .cbàçûn'  de 
nouS  étqit  chargé , et  ' a lëdit  sieùr  Sàxb(bfl  ‘sigrié 
avec  hoirs  èn  fin  de  la  minuté  des  préSèfitësj.  de- 
meurée en  notre  possession. 

Extrait  et  collationné  sur  la  minuté,,  étant  en 

A S 
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Sï<ftrè  pf&sse$Siôïï  p • èt^ -délivré  âû  sieur  Perrët  \ ce 
requérant,  le  27  ■ Janviers  79k  Chenon.*'11  i '*  : r>  • 

t2qU‘.>j  'XtTZQ  à « Ci.*»  ••..']>  :*slO  îol'l  h,  >(;■•  ;?■>  ' 

Extraits  des . registres  des  Assemblées'  de  la 
^èctïdn  d^'VÔéaiàire.  ’*  ’ 

etaTt")  Je  e.'îft'üR--:.-  . yj/ciiri  a*-\  i»m«  V -n.v 
, 10  Septembre  ^7.89,  cinq  .«heures  de 

•j  relevée,.,)  )etîïjÇom|té.;i.^^iQSijj§rj(,  ;roù  .*présidoient 
IVfM.  Pesçfcaug  -etXde>  ÿ ouvert  » .£■  résidas  v Utësistés 
f ^ë3^M^0^ggc.Bibeft,etiGhçflauX'y-Seçrétaii’es.  V 
r :I  iFjsrhal  ^/trouve  ;un  * p&sgage  ■;-> -où: il 

cifëS  ■"  ••>  '■  •'  ? ? : o J #1'  s>»  p ,',::onan-  « nd*  ■». 

•^laçiyejpç^t.  ay.x-diamans 
c*rojd*jés  jàülQrî^â^tille , '4  a été  ,npxnmé>3^  Cartier 
spgjur  dia.iuansdéppsés^â-r^ains 

eiuniia  si  ce  3 ■ . i-to.H.V.àfï^w 

ï>h  a'iicd  •?îiir  e«o  . oarsir:^  -aw9  ï&i  - b (’H 

H. -j  yS$gfl4s  Dl£SG.OM33ERT  , PÇ'XAUtYERT.. ■>  »*  L 

*e  ! ; **'»»3  as!  urî  ; r !.*»*•>  t»  r-yy^rr  0H00  r#rtiv*£>  iijh.  j/. 

2 j àlï-lj*  5ÏÎ0Û  ;v\u'j-p..  .M?v/ü ,yv.;.i  yu  î-.nnsrï 

1 /.  ' |>q  JLùndlf’i4  Sçpte^ijjrej,  •'  cinq  heures,  du-  § çir , 
.permanent  ^yèsïfîj}.  .par  ' |\^v-^£o.prsicr 
, é.tuh&iolt^M^^  ï 

■ ‘ 1 * le  pr^êp^’jVÆihal.se  trouve' yri ^^sagç^oïi 

v_  n!',v  ..‘r  ',;  y„*<7  2j.', '•'/ jv 

SuyfrÈx trait  du  ^rpçés-vérlSàl  de' description , 
, îoprrij,'  gratuitement  ' paç]  ^V^Cbenô^ 

''imsspi're  j de  diamans  et  bijoux 'déposes' à laBàs- 
'tiilé  * pour  les  conïronter  . avec  ceux  déposés,, au 
_ Pist'nqi'j"lors.,  de  la 'pi’isé  de  la  Bastille  , .il 'a  été 
' '^rêté^^içssé^ une  lettre  de.  remerciéineps.  à M. 
Chèriôn  péré^  dés  soins  qu’il  a tien  voulu  sè  donner, 
et  M.  Boursier,  Membre  du  District’,  est  prié  de 
. vouloir  bien  se  charger  de  la  présenter.'  ♦ • « ri.i 
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" Et  ledit  17895?  à 

cinq  Uen rès*  après  aiidi’j  en  K Assemblée* générales 
convoquée  -en  là-  maniéré  <-&écôUtümé&pipn£sidèé: 
par  MM.  JëBlortd'd&  Saimü^Miaititisé^Mc^nio-ti  ^ 
qn  quabtécde^eç*étaires  iMM^-Amieliû  et  N;o'yei® 
M.  le  Président  a annoncécde  p&a nfè&ft  àU’iAsseims 
blée  que  le  District  se  trouvoit  en  possession  de 
plusieurs  diâmàhs  trouvés  a laidîâstffle;,  idrsï  déïla^ 
prise  qüi  eri  à étéifàite  V^t.à^èxpo^^à-rAsWiïifolééS. 
qu’il  croyoit  nécessaire 'de  prendïbvkn^pârti 
disposition  de leur  jaleür;^  -' -**'1  ne  efrq  àièri.VI  _*?T> 
'•'•Il  a été  proposé^trois  questàon^d^tq5qe3  Oaf  :*p 
Là.  première  y,  le  District  ^eut^d^s^n  regarder 
propriétaire fesarroaè  . io:  *«i. «•  i>  $5'4}&r» 

: La.  seconde  , ( en-feta-t-on  là.  vente  au  - profit?  'duf 
District^,  ^tdpfertaavle  plus?-  ^raîid  bèSoin:?  Il ■ ai-été- 
arrété  que  la-vêiito  s’en;  ;feroit  àû : profit  du.d^is^ 
trict.  oimg^b  j».p»»v»  *>’>  Ms  vie?  mu  -/ni  càr..  I» 

f sLa  troisième^1;  >lé$  déposera v'e/oû’-'à  r Assemblée' 
de  la  Commune  v iàvec  prière-d’eti  rèmettre;le;îïîott?- 
taritaucDistaricfeéciqoiq  àiV  ipp  '•  ! -> 

^rlIl:uétéî:d®Détéïque  non*  •attendit ?que  cé ■•s&çolp 
causer:  de  ivembaiTas  àfMM.ideî^ 

La  seconde  'delcesrqùesüonsi  ayant' ^eurlapiura^/ 
Hté  , il  à été  ai’Fétë.i.que’l’omferoit  la  vëntet  Samedi 
prochain  ? efctquTfidp  }aôroit-  centjaffi'^ 
quartiers  ob  bii  : ltep  .jiigeroît  boiiveUablës.;-  r.';;;  .;: 
' Arrêté  pareillqmeht  * à une  très-grande  pluralité  y* 
que  le  i Président  dudit  jour,  énorâicê  ci-dessus  y se- 
trouvera/aUtorisé  .à  adjuger,  de  Distpictwle  garan-- 
tissant , à cet  égard,  de  toute  espèce  de  répété 
tion  , lui  déférant  en-  conséquence  tout1  pouvoir  à 
cet.  égard;-;  1-?  -i  < :j.  J .-j  a "iqoiq 

A4 


s:  Du  Samediidix  -neuf  Septembre  ; mil  sept  cent 
quatrè  vingtÆièiify.  dix  heures  de,  relevée  v le  Co- 
mité, permanent  îdu.jDistrict,  de  l’Ona  oire,,  a ou*, 
vert  la  Séance/soirsxlMpiiésidenee  de  MM.  Boursier 
et  Chasot;  le,  deriiier/ifeïi  l’absence  des  SéGrétaires^ 
a ouvert  la  Séance. > étei>.,  u=.- . •- ; v a ! > w K 

r Et  ; ledit  jour,  ; Sâmédi  dix  - neuf  Septembre  , siisq 
heures  de/ relevée.;»] MM.: Bpursi'êr' et  Chasot,  Pré^' 
sidens  , et  ;Aubriét  Secrétaire conséquence, 
de  l’ Arrêté* pris  en  rAssemblée-générale  du:  Mardi 
quinze  Septembre- iprésenp  naois^  par  • -lequel:  lie 
Président  idu  jbùffinj.:étA.aùtiQxisd  ^ procéder  à la 
vente  des  diamans  et  bijoux  énoncés  au-Procès-t 
verbal 'dudit,  jorwv  il  ra  :été-  déèidé» , t qti  'attendu  de 
i&épeçn  dû  à i JÈ|lîae:,'îlîeu  habituel  sde  llAss  emblée,! 
l’adjudication desdits  diamans  etbijoui  sierpitrfaite; 
dans  la  salle  servant  de  corps-de-garde  de  ce  Disn 
trict  f m aison  decMMt,  les  : Jjleli  giéu?cdé,  i’Qra  t oire . 
En  .conséquence  { le,  paquet  des  diamans.  .et  » bijoux, 
ayant  été  ouvert , ont  été  proposés  laitCpreraier 
offrant  - et  de¥niér;endbérisseur;,plès  ôeffetôj  dontfla 
teneur  suit}  t savoir  ab  t îl'llné  baeuef  navette  ,ioom^ 

fosi tien,  'prune , entourée-  de»  briilaris  j.avec,  un  .en- 
raiement d’nn  bliliant  seul  nuiheii  » laquelle 
bague  ayants  été. proposée  .à;4o0ilivresy  elle  a été* 
poussée  à .la  somme  de  600  liy.  par  <M.-  Deschamp^ 
marchand  JBijoutieri,;  rue  Saint-Honoré  , dernier 
enchérisseur.  Elle  a,  été  âdjugée  tà  inondit  sieur» 
Deschamp  , qui  én..a  remi§  la  valeur-ès-mains  de 
]VL:Çjhasot.  -,  1 si  - : 

2°.  Un.: bouton  de  col  d’un,  seul,  brillant,  lequel 
ayant  été  proposé  à 900  livres,  a été  porté,  par 


9 

la  criée  des  enchères , à la  somme  de  i653  livre? 
par  M.  Barrière  , marchand  Bijoutier  , demeurant 
rue  du [Coq- Saint-Honoré  , dernière  enchère.  Il  a 
été  adjugé  à mohdit  sieur  Barrière  pour  la  somme 
de‘i6531iv.  . ) •>  V. 

i,^3°.  Uriebague;è  solitaire , en  enfantement,  cohij 
position  prune,'  proposée  à 1800  liv. , a été  portée 
à la  somme  de  3yo5  livres  par  mondit  sieur  Bar- 
rière, dernier  enchérisseur  de  cet  objet  et  du  pré- 
cédent , montant  lesdit.es  sommes , l’ùné  dé  i653l.  ? 
et  celle  dite  de  37 o5  liv.  à celle  totale ‘de  535 1 liv.  , 
laquelle  a été- payée  comptant  et  déposée  ès-mains 

de.|^.''ChaâpVV'^^rid^[lt*  ^ J v 

; -4°,  Sept  paires  d'é  bouclés  d'ofèilfes  d’or , et 
breloques  de  peu  de  valeur  ; lesquels  objets  ayant 
été  proposés  à 36  liv. , ont  été  portés , par  la  criée 
des  enchères,  à la  somme  de  ,i3o  livres.,  par  M. 
Godi'che  ; Commissaire  au  Bureau  "dès  patrouillé^  , 
l’un  des  enchérisseurs,  qui  a déposé  cette  somme 

ès-mains  de  JVL_  Chasot.  ( 1 

5°.  Une  chaîne  d’or  à trois  branches  , et  à la 
mode proposée  à- 60  livres , a été  portée , par  la 
criée:  des  enchères  , à celle  de  10a.  livres  , par  M. 
Gerderet , Commandant  du  District , qui  a payé 
comptant  ledit  objet  ès-mains  de  M.  Chasot.  .....  j 
6®.  Deux  pièces  d’or  romaines,  portées  à 18  L*1 
efc  adjugées  à M.  Cartier  , l’un  dçs , enchérisseurs  , 
à la  somme  de  24  liv. , payée  comptant  ès-mains  dé 
M* .Chasot.  • ; o a 

; y o;  Deux  boucles  d’argent  dépareillées  , portées 
à i 5 liv. , ont  été  adjugées  à ig  liv.  à M.  Avice  * 
l’un  des  enchérisseurs  , qui  a payé  comptant  :ès* 
mains  de  M.  Chasot.  m 

8°.  Plusieurs  pièces  de  cuivre  portées  à 12  sols> 
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et  adjugées  à i liy.  i 4 sols  à 'MJCh'asot-  ,qun  eâ 
fëfia'dditipte.'2'11  vV;’î?i,  . 'r;6:!r.;.H  .i/ï  -i;-.q 

’ Lesquels  huit'  attieles ibdktàwé^^^mlïl!^^'  la 
somme  !de  6à34'  Iiv;ÎJ’i'4  sols  , JSqüï0sërk  remise  j>kr 
xnondit  sieur  Çhasot,  Président  de  c^-j^ur  '/^s^ 
ittains  de  ‘ M.  Christian  MaiÜdt^’^Tfésdi^er';'  du 
District.  •;  'v;=^q 

■ ?£a  vente  desdits • • objets  , aÿa^tjétè’  ’ temiin^ê 
pQup  .Officierai  en, -ayons  signé ;le.J&r.oôès-verbà|?' et 
jipus  sommes, , transportés,  aussi, e»;,l  ÉgUsé .dé 
l’Oratoire,  lieu  Habituel,  .de...4^^igféé. -pou* 
continuer  la.Séance.  Fait  et. passé  au  Corps  Re  garde 
de  l’Oratoire  , ledit  jour  et  an  ijde'  dessus.'  Approuvé 
Hmt'mots  rayés  ntils.  .V?*.’ 

^ -5  > ,-j  ,j  -à’-'-  “•  :*C  , .Vf.  OU  ■■  -c..  • ! 1 ‘U  •>.''• 

Signés  Chasçwp  Secrétaire. 

~ 11Z  ,1_ ' LllIiiLii lb  d 


£t’ ' Gè  : Samèdj, . douzie-  ‘Sépteriibÿe  ^mil  i sept  °c©rit 
quatre- vingi^'heuf  ; lé  Coïiîit’é  îassernblë^  én^lapmft* 
Hiére  accbiitutnëë : j ^présidé 1 pà¥ !Mv  ’HOussemâine^ 
Vice- président  ^ et1  Chasot  fâiJéEüt°lës:ifonbtiOns  ‘de 
Sécrétaire<v*Toq  ,*.*!..»•  .à  f.jVwa.ïiq  z;i-  <1  *3' 

* ;A  PouvérffiŸe' de  la' 'Séance ;^M.  Bidot , Citoyen 
du 1 District s’èst-'pVësen.téi  devant  ndus*  pour  re- 
mettre une  bague  à brillant,  montée 1 sur  fond 
violet  ,■  avec: entourage  devpètit&'dianians,.dont.  le 
fond  est  parsemé  de  quatorze  petites  pierres , nori 
compris  le  gros  brillant  qui  est  au  milieu,  ennou’s 
déclarant  que  cette  bague  faisoit  partie  dés.  bi jôpx 
trouvé^  à .la  .Bastille  , et  - quj il,  nous,  a précédem- 
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ment  remis  ; -déclarant , -en  oiitre  y qü’il'  a remis 
tout  ce  • 'qu’il1  ; a -eu:  ieù  bonheur  * de  trouver  à cette- 
prise,  et  qu’il  a fait  et  fait  ainsi,  avec  zèle,  aban- 
dori'de  la  tètalitè-dë  -^ès  objets  à la  Commune  de 
son  District , auprès  de  laquelle  il.. réclame  un 
reçu  que  nous  lui  avons  accordé,  et  il  a signé 
avec  nous.  

Signé  B IDOT. 

Le  Comité , en  reconnaissance  du  patriotismé 
.et:  du  zèle  que  de  sièûr  Bidot  a montf  é y . tant  pen- 
dant la  révolu  tièn>'^tté«^afc  son  : dési&téressementy 
et  ila  continuité  des,-  seryices.au  District , ; a arrêté 
.qu’il  luiuseroit  délivré  uniCertificat , iàll’effét  de 
-luit obtenir  des  marques  cL'lion neur  qu’il  a.si  juste- 
ment méritées , etc^n  j> i -j»  s?t  ht  •.  >i 

Signés  Monnot  , Président-';  Houssemaine  , 
I^i ce  président';  Chabot  '/  Çecrçtaireikô'nàrùïrè. 

. : > . «.i  u.-ë'f  ü rmrq  : 


Le  Mardi  11  Mai  1790  , l’Àsseinbïép  générale 
du  District , c on  voiqüée  £ wïâ  ‘manière  ordinaire-*, 
et  présidée  par  M.  de  Combe,  Président,  etc. 

Dans  le  présent  Verbal , il  est  dit  : Sur  la  de- 
mande 'faite  de  la 

vente  * cf un  : diàmapt  .appartenant au  District  , • ët 
dont  ;est  fait  mention-  dans  les;  Procès--  verbaux 
intérieurs',*  il  a été  irrété ? que  la  venté i/en'  sèroit 
faité  au  jour  de  Mar#>  ; indiquée"  par-  affiches; ;et 
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ù,Fe?ieMre  „ et  que  les , fonds . en  seroient  affecté* 
dettes  lès'  plus  urgente^. r , . 


o - PE . Combe  , Pré&ifler^ti  Cha$q®  r Secré- 

taire-ltonoraire.  '«•  üü  Joh;  A £ r<r, 


Le  premier  Juin  rail  sept  cent  quatre-vingt-dix  , 
l'Assemblée  du  District,  généralement  convoquée 
en  iji  manière'  ordinaire^  présidée  phr>M.  dé  Com  be, 
Président;  écrivant  le  Secrétajre-GreFHer;  Lecture 
faite  des  derniers  Procès-verbaux  jusqu  ât-ee  jour  » 
un  des  ^èitoyéns  a ■ réclamé  qü  on  s’occupât  âè  la 
vérité  dû-  diamant.  L’Assemblée  a arrêté  à la  ma- 
jorité  que  le  diamant  et  la  montre  dont  a été'  fait 
mention,  et  qui  sont  dans,  les  mains  du  Trésorier, 
seroient  vendes  Mardi  préichain  huit  du  inoià  ; et 
que.^êt  JÇgfâ.  en  seroit  annoncée  par  \çjes.  afiîçhes 
qui  serment  apposées  dahs  les  lieux  lesplus  appa- 
reils, trois  ou  quatre  jours  à l’avance,  etc.,  etc. 


SfgnéspE  ^CoarBE^  Président;  ps  Lavau  * Secrè- 


Le,  huiti  Juin  mil  sept  cent,  quatre  virigt  -ê  dix  v 
d’À.ssembléé  générale,,  convoquée  aüx • fbémes.  or- 
nâmes. v présidée  par  M.  Leroux  , Président,  écrir 
vant  le  .Secrétaire -Greffier-,  : M.  dé  Présiderit-j  a 
observé iqueii l’ordre  durjoùr  étoit!  de  procéder:  à 
la  vente  d’un  diamant , indiquée  par  les  affiches  ; 


*3  • 

maïs  qu’il  seroit-  convenable  de  comm'encey, par?  la 
leçtiive  des  dPrçcè?  rjverbapx , • afin',  4e  d.ç*înerw  1$ 
temps  aux  Citoyens ivVde^ç>i*e#drei  en  plus.gçaaa 
nombre. 

Et  plus  bas , il  est  dit  : 

Il  a été  ensuite  procédé , conformément  à l’ordre 
du  jour , à la  vente  du  diamant,  indiquée  parles 
affiches.  Après  divers  enchères  et  surenchères  , 
successivement  couvertes  depuis  quinze  louis  jus- 
qu’à 63o  livres,  personne  ne  surenchérissant, 
l1  Assemblée  a adjugé  la  bague  à M.  Chouiilon , 
l’un  des  Citoyens  du  District , moyennant  cette 
somme,  qu’il  s’est  soumis  de  reméttre  , dès  le 
soir,  en  argent,  à M.  le  Président.  M.  Chouiilon 
a signé.  v 

Signé  C ho  tr  i n i.  o N. 

Il  a ensuite  été  procédé  à la  vente  d’une  montre 
d’or  à répétition , après  diverses  enchères  et  suren- 
chères  , depuis  la  somme  der  i2Ô  livres  jusqu’à 
celle  de  175  livres  ; et  personne  Renchérissant, 
la  montre  a été  adjugée  à M.  Baptiste  , Citoyen 
du  District,  qui  a déposé  sur-lerchamp  cette  somme 
entré  les  mains  de  M.  le  Président. 

Et  plus  bas  ) il  est  dit  : 

Ayant  vaqué  à tout  ce  que  dessus , jusqu’à  dix 
heures,  l’ Assemblée  s’est  séparée,  et  nous  avons 
clos  le  présent  Verbal. 

. Signés  É tienne  Leroux  , Président;  de  Lxvaxj  , 
Secritaire-Grejrfiçr.  . ,,  -,  ; : \j  gj-rj 


......  • v.  . Û x - . . 

Délivré  les-  présent 'Extràits  conformés  à Tori^ 
ginâP;  par  nous  Secrétaire-Greffier  de  Police , ce 
i3  Mars  1792 > l’an  4e  de  la  liberté..  ' ' 

y arangue,  Seçrétairë-Grèffîer. 


. ff ' 

1 ; rvr ; til  no o ' , f «-•  j • fas  - 


i -c  o1- T'  1 

:f.VV!‘jd  »rc'£i 


é%>v.;k»-  î'  <.  -À7iï 


■tsii'-V.b  k 


j>e  l'imprimerie  s"ationà Le; 
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PROJET  DE  DÉCRET 

Sïw-  les/  é£aMisseié^s , des  sourds  et  muets  j, 

\ë$‘ ^tes • 3 

îiif$.Mè ■ 1^*5 COMITÉS  •'•'^ïi^r/»%K8- 
. _ TK  WTIOST  ,Wÿ^ÎQÜE  ÉTr  t£S  SECOURS  PUBtïCS.  '•?  ’ 


••'•  f'r."  Décret  d’urgence.  _ : V?  , r 

L’A  s s e m b £ e e N À t îo  # A r'É'^con  sidérant’  qù’éii 
attendant  le  moment;  de  l'organisation  générale  de 
l’instruction  publique , il  est  instant  de  pourvoir 
provisoirement  à la  subsistance  des  élèves  des  deux 
^tabHssefnens  dés  sourds  et  muets,  et  des  aveugles^ 
nés,  décrète  qu’il  y ^»rgeiice.  . V : . - , 

Décret i définitif-  •>  * h 5 -é  ■ ^ • 

L’Assemblée  natiorïalé , après  avoir  décrété  l’nr  * 
gence,  et  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis, 
•d’in struction  publiqn*  et  des  secours  puBlica 
décrété  ce  qui  suit  : 1 

- _.ul,6  ? ifc- •iâîUîas 

Les  pensions  gratuites  accordées  , pour  l'an- 


aes suurus  jei  muets;  ,■  pari  &.riivie  x^v  ue  . T* 
du  29  Juillet  1791,  et  à trente  élèves" dé  rétablis- 
sement de. aveugles-nés  , par  l’article  II  du  décret 
Secours  publics.  T. 


LA 


(*) 
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■ t ji  n : )àq  <®i  xa  tô  fitf 

- da.28  septembre  de  la  même  année  , continuer  Ô'nt 
à être  payées  par  la  trésorerie  nationale  , jusqu’au 
• momèJit  de  l&âtâfréUèft organisation  dé . i’âç^tcuÆ 
tion  publique,,^, n,y  *.  • 

Â r.  t.  I I. 

K . V Le' pouvoir  exécutif:  employera.tous  les  moyens; 
qui  son t À ça  disposition  pqug  ;iair§  jpuiy. j».  dans 
le  plus  bref  délai  , l’établissement  dés  àveügles- 
nés  des  sommés  qui  lui  sont  attribuées  par  le  dé- 
cret  du  28  septëmTJrè "'dernier  , en  prélevant , s’il 
y a lieu  , la  part  qUè^enyent  réclamer  ceux  des 
trente  élèves,  qui'ii’on^t:,pas'étV*>nourris  dans  l’é- 
tablissement , ou  qui  ont  des  droits  à exercer  sur 
. lesditef  sommes , à* quelque. titre  que  ce  soit..,  î 

t’.  V ’ I* # I “X’-' { ' * : ' r : ^ .•  vî'T'r'  f'; 

' Le  pouyolr  exécutif  fixerà-/.  sans  délai , ' d’après 
laJ  loi  èttles  principes  dë  l’équité,  l’époque  où  doit 
commencer  le  traitement -J  de  chacun- des  maîtres 
qui  ont  été  ou  sont  encore  én  activité  dans  l’éta- 
blissement des  aveugles-nés.'  -V.é  /_ 

I1‘  prendra'  les  informations  les 'plus  positives 
pour  s’assurer  du  degré  d-utilité  de  chacune  des 
places  de  maîtres  , qui  restent  à' remplir  dans  lér 
ait  établissement , et  il  én  rendra  compte  à l’As- 
semblée nationale  / pour  y être  statué  par  elle. 


3 D E;  ^1  M P R I M E R I E N A T I Q N A L Eé> 


